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La Compagnie de Madagascar, autorisée par un 
décret impérial du 2 mai 1863, avait pour objet Tex- 
ploilation de la charte octroyée par le roi Radama à 
M, Lambert. L'établissement de la Société sur celte 
terre lointaine et ses chances de succès dépendaient 
principalement de la manière dont serait exécuté un 
traité conclu entre le gouvernement Hova et la France 
le 12 septembre 1862. 

Mais pendant que la Compagnie s'organisait à Paris, 
et avant que ses représentants eussent pu arriver à Ma- 
dagascar, Radama était assassiné ; et bientôt le nouveau 
gouvernement hova , excité par des hommes étrangers 
au pays et hostiles aux intérêts de la France, se refu- 
sait à exécuter le traité qui permettait seul à nos natio- 
naux de s'établir avec sécurité dans cette contrée. 

En présence de cette situation, le Gouvernement im- 
périal invita la Compagnie à abandonner son œuvre, 
s'engageant à la faire indemniser par les Malgaches des 
..dépenses qu'elle avait faites. Cette indemnité ayant été 
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payée au mois de janvier 1866, l'Assemblée générale des 
actionnaires prononça la dissolution de la Société le 
26 mars suivant. 

Ainsi, la Compagnie de Madagascar n'a subsisté qu'un 
peu moins de trois ans. Mais, pendant ce court espace de 
temps, de sérieux travaux préparatoires avaient été faits 
en vue d'une organisation durable. Une mission com- 
posée d'ingénieurs, d'agents commerciaux, et d'hommes 
spéciaux appartenant à diverses industries, avait été en- 
voyée pour explorer la grande île africaine et en recon- 
naître les richesses minérales , forestières et agricoles. 
Malgré les obstacles apportés à leurs investigations , les 
agents de la Compagnie opérèrent d'importantes consta- 
tations. 

Aussi la dernière Assemblée générale des Actionnaires 
's'associa-t-elle au vœu que j'exprimais, en ces termes, 
dans mon rapport du 26 mars 1866 : 

(c Si courte qu'ait été l'existence de la Compagnie de 
a Madagascar, par la grandeur de la pensée qui l'avait 
a créée, par l'importance de son but, par son organisa- 
« tion, par les études, les recherches, les travaux dont 
« elle a été l'occasion; enfin, par les efforts réunis de 
(( tous ceux qui ont contribué à la former ou à la diriger, 
« elle constitue une page de notre histoire commer- 
ce ciale qui ne doit pas être effacée. 

« Votre Conseil d'administration a été. unanime à 
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« penser qu'il serait utile et digne de vous de recueillir 
a tous les actes et documents de la Compagnie qu'il y 
« aurait intérêt à conserver. D'autres, peut-être, mieux 
cic servis par les circonstances, reprendront après nous 
« l'œuvre que nous sommes contraints d'abandonner, 
« et la trace de nos efforts ne serait perdue ni pour eux, 
« ni pour le pays. 

« Si vous approuvez cette pensée, je me ferai person- 
« nellement un devoir de donner mes soins à ce travail, 
a et je m'assurerai le concours du secrétaire de la Com- 
(c pagnie, M. Francis Riaux. » 

L'Assemblée adopta cette proposition par un vote 
unanime. 

C'est ponr obéir à cette décision que nous publions 
les documents contenus dans ce volume. Ils sont précé- 
dés d'une Notice qui est, à proprement parler, le résumé 
de l'histoire de la Compagnie de Madagascar» 

Une pensée éminemment nationale avait déterminé 
l'Empereur à prendre sous son patronage la réalisation 
de cette œuvre civilisatrice dont l'idée première appar- 
tenait au prince Rakoto, qui régna vingt mois sous le nom 
de Radama II, et paya de la vie ses efforts pour arracher 
son pays à la barbarie. 

A côté de Radama II se place naturellement le nom de 
deux Français, M. Laborde et M. Lambert, ses conseillers 
les plus intimes, ses amis les plus fidèles. Le premier, 
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qui devint plus tard consul de France à Tananarive, 
avait initié ce prince, dès son enfance, aux idées du chris- 
tianisme et du progrès. La persévérance de cet homme 
de bien, secondée par l'esprit entreprenant et le dévoue- 
ment actif de M. Lambert, était enfin parvenue à rouvrir 
au commerce européen celte contrée, qui lui avait été 
fermée pendant une partie du règne long et cruel de la 
reine Ranavolo, et qui est certainement appelée par ses 
richesses, par sa situation et par la canalisation de l'isthme 
de Suez, à devenir prochainement un des grands mar- 
chés de la mer des Indeà. 

Le succès a donc manqué à la Compagnie de Mada- 
gascar. Mais les pièces que nous avons recueillies, mon- 
treront comment des événements politiques et de force 
majeure ont seuls amené la dissolution anticipée de l'en- 
ireprise, et rendu inutiles le dévouement et les sacrifices 
de ses fondateurs. 

Baron Paul de RICHEMONT. 


Paris, le 15 juin 4867. 
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L'idée de fonder à Madagascar an grand établissement colonial 
appartient à l'ancienne royauté, et remonte à l'année 1642. A dater 
de cette époque, plusieurs tentatives furent faites pour mettre ce 
projet à exécution. Mais les préoccupations de la métropole, en- 
gagée fréquemment dans des guerres difficiles, les rivalités des 
administrateurs envoyés par la cour de Versailles, et par-dessus 
tout l'absence dans les conseils du Gouvernement de cet esprit de 
suite sans lequel rien n'est possible dans les entreprises d'outre- 
mer, firent échouer successivement chacun de ces essais. 

La Révolution et l'Empire virent disparaître notre antique puis- 
sance coloniale; et, naturellement, Madagascar fut oubliée. Sous 
la Restauration, les droits de la France sur cette grande terre, 
contestés d'abord par l'Angleterre, furent ensuite reconnus par 
cette puissance. Mais les expéditions envoyées à Madagascar 
par le cabinet des Tuileries, avant 1830, et plus tard sous le gou- 
vernement de juillet furent, chaque fois, notoirement insuffisantes. 
Aussi n'aboutirent-elles qu'à ruiner dans cette lointaine contrée le 
prestige de la France ; et les crânes blanchis des soldats français 
tués à Tamatave, en juin 1845, demeurèrent longtemps fixé« sur 
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des piques, et couronnèrent les murs de la ville (1) comme les iro- 
phées de la vengeance des flovas et les irréfragables témoignages 
de leur dédain. 

Tout ce que la France avait perdu en crédit et en autorité, par 
suite d'expéditions successivement avortées , l'Angleterre l'avait 
gagné pour son compte à Madagascar. Depuis le commencement 
du siècle, Tinfluence britannique s'y était fortifiée continuelle- 
ment par la présence de missionnaires , véritables agents, sinon 
officiels, du moins officieux, que la politique anglaise sait merveil- 
leusement utiliser, et qu'elle fait disparaître ou qu'elle désavoue 
lorsque leurs démarches , qui ont toujours pour excuse l'excès du 
zèle religieux, deviennent embarrassantes/Grâces à l'argent que 
lui envoyait la métropole, la mission méthodiste exerçait sur les 
Hovas une action incessante, hostile aux intérêts français. 

Par ces différentes causes l'influence de notre pays avait été 
annulée dans la grande Ue vers les dernières années du règne de 
la reine Ranavolo, qui avait succédé à son époux Radama l""' dans 
le gouvernement des Hovas, et qui mourut en 1861. 

Les Hovas, que l'on croit originaires de la Malaisie, à cause du 
type de leur physionomie et de plusieurs mots malais conservésdans 
leur langue, forment un petit peuple guerrier très-redouté des autres 
populations malgaches sur lesquelles, depuis la fin du siècle der- 
nier, il a, peu à peu, étendu sa domination par la violence et la ruse. 

Leur capitale Tananarive, dont le nom sipifie les mille vil- 
lages, est bâtie sur une colline allongée et isolée, à 1345 mètres 
au-dessus du niveau de la mer, au centre de l'Ile, dans la pro- 
vince d'Emyrne. Cette ville renferme une population d'environ 

(1) Voir rintéressaat ouvrage de M. Barbaroux, sénateur, ancien procu- 
reur-général à Vile de La Réunion : De la transportatwnf p. 285. 
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70,000 âmes (1). Le second point important de File est Tamatave, 
rade assez fréquentée, située sur la côte orientale, à très-peu de 
distance de l'insalubre Ilot de Sainte-Marie, qui est dans ces pa- 
rages la seule de nos anciennes possessions sur laquelle ait conti«- 
tiué de flotter le pavillon français. C'est à Tamatave principalement 
que Ton embarque les bœufs et le riz que Ton achète aux Hovas 
pour les îles de la Réunion et de Maurice. 

Le prince Rakoto, qui succéda à sa mère Ranavolo sous le nom 
de Radama II, était né, dit-on, à Tananarive, deux ans après la 
mort de Radama P*", son père officiel. Comme trait de mœurs, 
M. Dupré (2) raconte que Radama P% à son avènement au trône, 
conserva, suivant Tancien usage des nobles du pays, toutes les 
femmes de son père Ândrianampouinémérine, choisies pour la 
plupart dans les familles des chefs soumis ou dépossédés. « Ce 
« qui est plus caractéristique encore, ajoute M* Dupré, c'est 
« qu'à la mort de Radama I*', sa veuve, Ranavolo, garda égale- 
« ment, à titre A*épotises, toutes les femmes du roi. Enfin^ dans 
« un grand conseil tenu après qu'elle eut été proclamée reine, il fut 
« décidé qu'elle ne pourrait pas se remarier, mais qu'elle serait 
« libre de prendre des amants, et que tous les enfants qui nal- 
« traient d'elle, à quelque époque que ce fut, seraient enfants de 
« Radama P**. » Ranavolo avait plus de quarante cinq ans à la 
mort de son mari. 

Ces détails, tout étranges qu'ils puissent paraître, ne peuvent 
donner qu'une idée affaiblie des mœurs de ces populations dont 
M. Dupré dit : « La polygamie est permise, mais elle est assez 
« rare. Elle a peu de raison d'être, au reste, dans un pays où les 

(1) Voyez le Uyre de M. Dupré. Trots mois de séjour à Madagascar, 
p. 281. 

(2) Trois moti, etc., p. 124. 
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tf liens du mariage sont peu respectés, et oii les jeunes filles sont 
« absolument libres de leurs corps. La pudeur et la jalousie sont 
« deux sentiments fort peu développés chez les Malgaches dç 
« tout sexe et de tout rang; ils poussent fort loin la licence des 
« mœurs, mais naïvement, et sans avoir, en quelque sorte, la 
« conscience des devoirs qu'ils violent en se livrant à tous leurs 
« instincts. Ce qui leur semble prodigieux, au contraire, c*est la 
« continence dont les missionnaires leur donnent Texemple et 
« s*efforcent vainement de leur faire comprendre la nécessité (1) . i» 

Ce qui ajoute à la singularité de mœurs de cette race, c'est que 
les Malgaches paraissent dénués de tout sentiment religieux pro- 
prement dit. On trouve à peine chez eux quelques traces de su- 
perstitions fétichistes. Ils sont pourtant d'une crédulité extrême, 
et les sorciers ou sikydis exercent sur leurs déterminations un 
empire redouté. Mais ils ne prati»tuent aucune religion déter- 
minée ni aucun culte. De là cet abaissement moral incroyable qui 
étonnfi tous les Européens qui pénètrent dans ce pays, et le cruel 
égoïsme des chefs qui ne comptent pour rien la vie humaine. 

Ce fut au milieu d'une pareille cour que naquit et s'éleva le 
prince Rakoto, annonçant de bonne heure, par un surprenant con- 
traste, des instincts généreux. Un Français, M. Laborde, que les 
incidents d'un naufrage avaient jeté, il y a quelque trente ans, sur 
les côtes de Madagascar, avait gagné la confiance de Ranavolo en 
construisant et en organisant pour elle^ à l'aide des seuls Manuels 
Roret, diverses usines industrielles oii dix mille ouvriers étaient 
occupés sous sa direction. Dans ces établissements on fondait des 
canons, on fabriquait du verre, de la faïence, de la soie, du 
sucre, du rhum, de l'indigo, ainsi que toutes Les machines né- 

(l) Trois moiSj etc., p. 153. 
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cessaircs à rinstallâtion et au fonctionnement de ces fabriques. 

Frappé des sentiments de bonté innée de Rakoto et de sa cu- 
riosité intelligenre, notre compatriote prit à tâche de lui inculquer 
de bonne heure quelques idées du christianisme et de la civilisa* 
tioB. Un amour profond de la France, une philanthropie sincère 
mêlée à des aspirations libérales, un peu confuses peut-être ^ 
inspirèrent M. Laborde dans l'espèce d'éducation qu'il donna par 
ses conseils au jeune prince. 

Dans se^ conversations fréqtsentes avec cet homme ingénieux 
et bienveillant, Rakoto avait puisé une vive admiration pour les 
nations européennes. Aussi forma-t-il de bonne heure le projet de 
soustraire ses futurs sujets au régime abrutissant qui les oppri* 
malt, et de les élever au niveau des peuples civilisés. De là cette 
résolution, qu'il manifesta plus tard, quand il airiva à Tâge 
d'homme, mais qui était arrêtée de longue date dans son esprit, 
d'obtenir h tout prix le concours des gouvemen^nts européens 
pour cette grande œuvre. 

Vivement affecté au spectacle des exécutions sanglantes, or- 
données chaque jour par le gouvernement hova, il songeait sans 
cesse aux moyens de mtettre fin à l'influence odieuse d'un chef 
favori de te reine, nommé Rainizouare , et du premier ministre, 
Rainivouninahitriniouni, qui exerçaient sur Ranavolo un empire 
déplorable par l'intermédiaire des sikydis. 

Rakoto était dans ces dispositions lorsque, en 1858, il entra en 
relations avec un négociant français, jeune encoit, établi à Mau- 
rice, M. Lambert, qui venait d'obtenir la faveur, très-rare alors, 
de monter à Tananarive. Ce négociant cherchait, depuis plusieurs 
années , les moyens de nouer des relations entre la France et Ma- 
dagascar. Pour y parvenir il devait se concilier la bienveillance de 
la reine qui se montrait très-opposée aux Européens. Aussi 
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M. Lambert avait-il saisi avec empressement l'occasion ût rendre 
un important service à Ranavolo, en ravitaillant les troupes hovas, 
assiégées à Fort -Dauphin, dans le sud de Kladagascar, par les 
populations des environs. En retour de ce service, il s'était borné à 
demandera la reine la permission de venir à la capitale. Il avait égale-, 
ment obtenu que le cours légal de la pièce de cinq francs de France 
et de ses subdivisions fût autorisé. Cette concession avait de Tintérét 
pour notre commerce, dans ce pays où les piastres espagnoles et 
américaines avaient été jusqu'alors la seule monnaie acceptée. 

Les vues de M. Lambert au sujet de Madagascar répondaient 
aux aspirations de Rakoto. Il espérait qu'en introduisant l'indus- 
trie et l'activité européennes parmi ces populations énervées et 
abruties par les chaleurs tropicales, par un sensualisme grossier et 
par une paresse en quelque sorte constitutionnelle, il leur inspire- 
rait des besoins nouveaux, et leur inculquerait l'énergie nécessaire 
pour chercher dans le travail le moyen de les satisfaire. Ce mode 
pour ainsi dire matériel de civilisation n'aurait point d'ailleurs été 
une nouveautë; pratiqué déjà avec succès sur différents points 
de la côte d'Afrique, il s'adapte parfaitement au caractère du noir 
qui, imprévoyant de l'avenir, sensuel, avide de ce qui flatte sa 
vanité fanfaronne, et toujours pressé de se procurer un plaisir, 
ne se résigne au travail que lorsqu'il est assuré d'en être récom- 
pensé par une satisfaction immédiate. 

Le désintéressement dont M. Lambert venait de faire preuve 
envers la reine, qui s'était montrée reconnaissante de l'assistance 
donnée à ses troupes, lui conquit tout d'abord la confiance et l'a- 
mitié du prince. €elui-ci l'initia à tous ses projets, aux démarches, 
qu'il avait déjà faites, et à son désir de s'appuyer sur les secours, 
de la France. Il voulut même que M. Lambert devint son frère par 
le sang, selon un usage assez répandu dans le pays. Lorsqu'en 
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effel deux personnes étrangères Tune à Taatre veulent instituer 
entre elles la fraternité du sang, on leur tire à chacune quelques 
gouttes de sang qu*on mêle et qu'elles boivent. Dès ce moment 
elles sont frères à la vie et h la mort. 

De son côté, M. Lambert, jaloux de rendre à sa patrie sa légi- 
time influence dans cette contrée mystérieuse, et qui contient tant 
d'éléments de richesses, promit son concours sans réserve à Tac- 
complissement des projets de Rakoto; et, à partir de ce jour, il s*y 
dévoua tout entier. 

Le prince malgache s'était ouvert pour la première fois, au sujet 
de ses idées de civiliser Madagascar, en 1847, dans une lettre qu*il 
avait envoyée au contre-amiral Cécile, commandant de nos forces 
navales dans ces parages. Le contre-amiral lui avait répondu pour 
le féliciter et pour applaudir à ce généreux désir. En 18S2, Ra- 
koto s'était adressé de la môme manière à M. Hubert de Lisle, gou- 
verneur de la Réunion, qui l'avait également encouragé. Peu de 
temps après il avait écrit une première lettre à l'Empereur, suivie 
d^une seconde en 1854, pour demander en faveur de son mal- 
heureux peuple le protectorat de la France. 

Ainsi cette idée était chez le prince un dessein politique formé 
depuis longtemps^ lorsque la présence de M. Lambert à Tanana- 
rive lui suggéra la pensée et lui offrit la possibilité d'avoir un in- 
termédiaire direct et confidentiel près du Gouvernement français. 

Ce désir de placer son pays sous le protectorat de la France 
n*était, il faut le dire, que trop justifié par le spectacle que donnait 
la triste oligarchie qui, sous le nom de la vieille reine, exerçait à 
Madagascar une tyrannie de plus en plus cruelle. D'abord, les blancs 
avaient été brutalement bannis de l'ile entière. Quant aux indi- 
gènes, leur sort était affreux. Le premier ministre était aidé dans 
sa cruauté par les sikydis ou devins, qu'il avait à sa discrétion et 
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que Ranavolo, dit M. Dupré (1), ne manquait jamais de consulter, 
môme pour les détails les plus insigoifiants de sou existence : pour 
savoir, par exemple, quelle robe elle mettrait, ou de quels mets se 
composei^t son repas. De son côté, Rainizouare poussait la vieille 
reine à soumettre à répreuve du poison les Malgaches riches que 
l'on accusait de crimes supposés, afin de s'emparer de leurs ri- 
chesses dans le cas oii ils ne résisteraient pas à cette épreuve. Ov, 
il dépendait toujours du juge de rendre répreuve fatale au patient 
en augmentant la dose du poison. On se servait à cet effet d'une 
noix du pays nommée le tanghin, qui occasionnait fréquemment la 
mort. Souvent aussi on faisait périr par la zagaïe, lance très-acé- 
rée, ou par Tean bouillante, des infortunés dont le crime était tou- 
joui*s de posséder des richesses onde déplaire au sanguinaire Rai- 
nizouare. Ces abominables condamnations frappaient sur tous les 
Malgaches, sans égards ni pour 1 âge ni pour le sexe des victimes. 

Rakoto se désespérait de son impuissance h empêcher ces 
horreurs. Il écrivait à TEmpereur que son unique ambition était 
d'arracher son peuple à Toppression , et déclarait nettement que 
s'il fallait, pour arrêter ces crimes, que la France régn«ît en sou- 
veraine à Madagascar, il était prêt à faire abandon de ses droits 
d'héritier du trône, et à descendre au rang de simple .particulier. 

Il demandait en conséquence une assistance effective, et l'envoi 
d'ingénieurs pour commencer des travaux d'assainissement et 
créer des voies de communication dans le pays. Il suppliait TËm* 
pereur de faciliter l'établissement d'une grande compagnie qui 
exploiterait les richesses naturelles du sol, et qui, par le travail 
auquel elle accoutumerait les Malgaches, aiderait à l'amélioraiion du 
sort de ce peuple ignorant et doux que ses habitudes paresseuses 
maintiennent dans la condition la plus misérable. 

(1) Trois mois, etc., p. 130. 
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La demande d'un envoi d'ingénieurs était d'autant plus fondée 
que rinsalubritéd*4ine partie des côtes tient surtout à la stagnation 
des eaux dans les terres basses du littoral , à l'est de Tile. Ces 
eaux sont retenues par une barre de sable formée par la inousson 
qui souffle de Test pendant six naois consécutifs. Il s'agirait de fa • 
ciliter Técoulement des eaux de mer et des eaux douces qui se 
mélangent et s'accumulent ainsi sur un sol couvert de détritus de 
plantes, de poissons, de polypes et de mollusques de toutes sortes, 
fort abondants dans ces parages. Ces eaux peu profondes , mêlées 
à des débris d'animaux et de végétaux, sont soumises dans ces 
endroits à une température tellement torride que l'action du soleil 
suffit, dans l'intervalle de deux marées, pour tout réduire en pu- 
tréfaction et provoquer la formation de gaz infects et délétères. 

On comprend dès lors que l'assainissement de cette partie du 
pays exigerait des travaux hydrauliques que des hommes spé- 
ciaux pourraient seuls diriger. Les ingénieurs auraient été chargés 
également du soin de tracer et d'ouvrir des routes dans cette 
grande terre oii, ce qui parait incroyable, il n'en existe absolu- 
ment aucune. C'est à ce point, qu'aujourd'hui encore» les voyages 
et les transports de toute nature, même de la capitale à Tamatave, 
s'y font exclusivement à dos d'hommes (1). 

(1) Là transport des personnes a lieu an moyen d'un espèce de brancard 
appelé tacon sur lequel le voyageur est assis les jambes pendantes, et qui 
est porté sur les épaules de deux indigènes. Lorsque ie regretté comte de 
Lpuvières, que le gouvernement français avait envoyé en qualité de commis- 
saire impérial à Madagascar en 1866, et qui y est mort quelques mois sen- 
lement après son arrivée, voulut se rendre de Tamatave à T&nanarive, il 
fat obligé d'employer ce moyen de locomotion qui est le seul. Pendant tout 
le voyage, la pluie ne cessa de tomber â flots. M. de Louvières, qui avait 
autant de gaieté dans le caractère que de sérieux dans l'esprit, racontait lui- 
même d'une manière charmante, dans une lettre adressée à uii de ses amis, 
ce bain forcé de quinze jours consécutifs 1 Voilà oiî en sont encore aujour- 
d'hui les communications i l'intérieur de Madagascar. 
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* M. Lambert s'associa résolument à tous les projets de Rakoto. 
II partit pour Paris vers la fin de Tannée 1833, porteur de nou- 
velles lettres du prince pour TEmpereur, et aussi d'une lettre 
signée d*nn certain nombre des chefs les plus riches et les plus 
intelligents qui demandaient^ à Texemple de Rakoto» le protec- 
torat de la France. 

Ce vœu du prince et des chefs malgaches ne fut pas accueilli à 
Paris ; et toute décision à cet égard fut ajournée par le Gouverne- 
ment impérial. 

Pendant cette mission de M. Lambert en France, la terreur or- 
ganisée par Rainizouare continuait avec une violence croissante à 
Tananarive. Une seule sentence faisait périr par la zagaïe et par 
le feu 79 personnes! Une autre fois la reine faisait mettre aux fers 
1237 individus, après les avoir contraints par la toiture de s'avouer 
coupables de crimes imaginaires. Pour Texécution de cette sen- 
tence, on manda à Tananarive tous les forgerons de Tilet 

A la réception des lettres de M. Lambert» Rakoto perdant 
tout espoir d'obtenir prochainement le concours de la France, se 
décida à agir de lui-même; seulement, il voulut attendre le 
retour de son envoyé, qui arriva enfin, après avoir inutilement 
négocié pendant dix-huit mois environ à Paris. 
, M. Lambert était convaincu que désormais le prince et lui ne 
pouvaient plus compter que sur leurs seules forces pour réaliser 
leur dessein. Mais il n'en conservait pas moins sa foi dans l'œuvre 
à laquelle il s'était voué avec un entraînement presque chevaleres-- 
que. Ayant appris par Texpérience que l'influence anglaise ne s'est 
implantée dans ce pays qu*à la faveur de l'argent distribué par les 
Méthodistes aux personnages les plus importants» il avait songé à 
son tour à créer» par les mêmes moyens, de nouveaux amis et des 
partisans au prince qui en comptait déjà un assez grand nombre. 
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tous résolas à renverser Rainizouare. A cet effet il apportait de 
Paris de magnifiques présents, à Tacquisition desquels il avait sa- 
crifié toutes ses ressources, se ruinant ainsi pour faire triompher 
son idée. Il reçut à sa rentrée à Tananarive, en considération de 
ses largesses, le plus brillant accueil de la part de Ranavolo et 
d'une partie de sa cour. Dès cet instant aussi Rakoto s'occupa, de 
concert avec ses amis, des moyens d'éloigner d'auprès de la reine 
son funeste conseiller. 

Mais rhésitation de Rainivouninahitriniouni, qui s'était d^abord 
ligué contre Rainizouare, causa la perte d'un temps précieux, 
lorsqu'il aurait fallu au contraire brusquer l'action. Dans l'inter- 
valle , Rainizouare fut averti par un traître acquis aux Méthodistes 
qui lui avaient conféré le titre de pasteur. 

■ 

Le puissant favori de Ranavolo, soutenu de certains chefs ho vas, 
opposés comme lui à Finfluence française et à toute idée de civili- 
sation, réussit à persuader à la reine que M. Laborde, M. Lambert 
et les autres amis de Rakoto conspiraient pour établir la répu^ 
blique, mot jusqu'alors aussi inconnu à Tananarive que l'idée qu'il 
exprime, et qui, à lui seul, décelait l'origine européenne de l'ac- 
cusation portée contre le prince et ses partisans. 

Trompée de la sorte sur les intentions des amis de Rakoto, 
Ranavolo les fit arrêter. Elle décréta Texil en masse de tous les 
blancs, et confisqua les propriétés de M. Laborde (septembre 1857). 
Le gouvernement hova n'osa pas faire périr ouvertement les Fran- 
çais qu'il expulsait. Mais l'escorte, qui les conduisait à Tamatave 
pour les embarquer, reçut Tordre de les faire séjourner dans les 
forêts marécageuses oîi plusieurs d'entre eux, et particulièrement 
M. Lambert, contractèrent le germe des fièvres de Madagascar si 
pernicieuses aux Européens. 

Celte catastrophe n'abattit point le courage du prince Rakoto. 
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Il fit tenir secrètement à M. Lambert une lettre dans laquelle se 
trouvaient ces remarquables paroles : « Je vous prie donc et vous 
« supplie de retourner auprès de Sa Majesté TEmpereur, de vous 
t( jeter à ses pieds comme je le ferais moi-même si je le pouvais, 
« et de lui demander de venir à notre secours, s'il ne veut pas que 
« nous périssions tous. Dites-lui bien que, quant à moi, ce n*est 
« point un intérêt personnel qui me fait parler. Persuadez-lui que 
« Tambition de régner est bien loin de moi dans mes démarches. 
« Je proteste ici, par écrit, comme je l'ai fait plusieurs fois de vive 
« voix en votre présence, que je suis prêt à renoncer dès à pré- 
« sent à tous mes droits au trône, et que j'y renonce s'il juge que 
« ce soit nécessaire pour assurer un prompt secours expédition- 
« naire. De grâce, ne vous rebutez pas; souvenez-vous que la 
<t destinée d'un peuple est entre vos mains. » 
< Que Dieu vous aide dans vos démarches I i> 

« Rakoto-Radama. » 

Ge langage atteste bien la rare abnégation de Rakoto, et ren- 
tière spontanéité de ses efforts pour ménager, à son pays, l'as- 
sistance de la France. Il explique en même temps le dévouement 
des Français qui prêtaient au prince un concours si actif et si 
fidèle, et montre combien fut odieuse la calomnie des mission- 
naires anglais qui ne craignirent pas de répandre, dans la 
suite, le bruit qu'il avait fallu enivrer le roi pour lui faire signer 
le traité conclu avec la France. 

Revenu à Paris, M. Lambert présenta de nouveau, avec la plus 
vive insistance de la part du prince, la demande du protectorat et 
celle de la formation d'une Compagnie. Rien ne fut résolu encore 
quant au protectorat. Mais l'idée de créer une Compagnie inter- 
rat'onale, qui aurait permis aux Anglais comme aux Français 
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' de concourir h la civilisation de Madagascar, fut goillée et ap- 

préciée. 

En conséquence, M. Lan>bert se rendit à Londres pour faire 
agréer ce projet au gouvernement britannique. Le ministère an- 
glais ne parut pas opposé à la constitution d'une Compagnie anglo- 
française, exclusivement agricole et commerciale; mais il se refusa 
a tout acte qui aurait pu ôtre interprété comme une incitation 
pour ses nationaux à prendre part à cette affaire. Il se montra 
radicalement opposé, en tout état de cause, à ce que la France 
exerçât aucune protection sur ce pays. Bref, la démarche de 
M. Lambert demeura sans résultat. 

Ce fut précisément à cette époque que le révérend EUis, de la 
secte des Méthodistes, retourna à Madagascar où il avait déjà 
fait un long séjour. Alors commença contre l'influence française 
cette lutte, tantôt sourde, tantôt ouverte qui aboutit, quelques 
années plus tard, à la ruine des projets de Rakoto, et à sa fin tra- 
gique. 

Ainsi avaient échoué les démarches réitérées pendant dix an- 
nées par ce prince pour arracher son pays à la tyrannie du parti 
des vieux Hovas. Cette tyrannie, depuis la découverte de la con- 
spiration de Rakoto et de ses amis contre Rainizonare, s'était 
appesantie sur les Malgaches d'une manière chaque jour plus 
affreuse. 

Enfin le 18 août 1861, Ranavolo mourut, et son fils lui succéda 
sous le nom de Radama IL 


II 


Le premier acte du nouveau roi fut de pardonner à ceux qui 
s'étaient montrés ses ennemis. 11 ouvrit ensuite l'accès de Tile à 
tous les étrangers, permit le libre exercice de la religion chré- 
tienne sans distinction de communions, protégea les missionnaires, 
et encouragea rétablissement des écoles. 

Malheureusement, il se laissa guider, quant à la politique inté- 
rieure, par des instincts et des conseils plus généreux qu'éclairés. 
Rêvant dans son inexpérience une sorte d*âge d*orpour son peuple 
qui sortait à peftie de la barbarie la plus profonde, et mécoï>- 
naissant les conditions essentielles de tout pouvoir, il ne comprit 
pas que, pour transformer les institutions, les habitudes, et jus- 
qu'aux goûts de ses sujets, il fallait beaucoup de temps, de pru- 
dence, et une grande autorité. Fataliste comme tous les Orien- 
taux, il ferma les yeux sur les menées du parti des vieux Hovas, 
qui, accoutumés à exploiter à leur profit l'ancien mode de gouver- 
nement, le regrettaient, et en désiraient naturellement le retour. 
Il alla plus loin. Ne voyant pas tout ce qu'il y avait d'imprati- 
cable, de dangereux même pour lui, à vouloir passer sans transi- 
tion de l'absolutisme le plus complet aux pratiques libérales des 
nations les plus anciennement civilisées ; ignorant qu'un gouver- 
nement sans finances est un pouvoir incapable de faire le bien, il 
supprima brusquement les droits de douanes qui produisaient 
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presque le seul revenu en espèces de la cour de Tananaiive. Il 
abolit également les corvées qui étaient, pour les chefs, le principal 
moyen de se créer des ressources. Ainsi, pendant qu'il ruinait ^t 
exaspérait toute une classe d'hommes puissants, qui unissent aux 
instincts les plus méchants une incroyable soif de l'argent, il 
s'enlevait du même coup à lui-même le moyen de les contenir. 

Ce n'est pas tout. Après avoir ôié à son gouvernement tout 
revenu, s'être privé de l'appui si nécessaire des chefs et les 
avoir tournés contre lui, il enleva toute sanction à son pouvoir en 
décrétant l'abolition de la peine de mort. 11 est à remarquer que, 
toute condamnation à la peine capitale ayant entraîné jusqu'alors 
la confiscation des biens au bénéfice du juge, le roi tarissait de la 
sorte la source de tous profits pour les chefs puissants, grands 
justiciers du pays, lesquels n'avaient pas d'autre rémunération 
que la spoliation des familles de leurs victimes. Ces réformes, ex- 
cellentes si elles avaient été combinées avec l'établissement d'un 
régime nouveau, substituant sans retard une organisation d'en- 
semble au détestable régime qu'il s'agissait de détruire, n'eurent 
«n fait d'autre résultat que de ruiner,, de désarmer et de réduire 
à l'impuissance le pauvre Radama. Les mesures , généreuses 
sans doute, mais incomplètes, isolées, et jusqu'à un certain point 
contradictoires que, dans son empressement à faire cesser une 
odieuse J-tyrannie, ce malheureux prince avait décrétées, témoi- 
gnent tristement chez lui et chez ses conseillers d'une ignorance 
absolue des principes les plus élémentaires de la science du gou- 
vernement. 

Au dehors, sa politique n'ayant plus à compter qu'avec des na- 
tions civilisées, put sans danger rompre avec les anciennes tradi- 
tions des Hovas. Un de ses premiers soins, en montant sur le 
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trône, avait été de se mettre en rapport direct avec les natiofis 
européennes près desquelles M. Lambert était devenu son repré- 
sentant officiel avec le titre de duc d'Emyme. Radama lui avait 
donné en outre le pouvoir de conférer un certain nombre de 
décorations d'un ordre qu'il s'était empressé de créer. 

Le 7 avril 1862, M. Lambert adressa une circulaire diplomati- 
que auK ambassadeurs et aux ministres des puissances étrangères 
en résidence à Paris, pour les informer que le royaume de Mada- 
gascar était désormais ouvert au commerce de toutes les nations, 
et que les gouverneurs des provinces avaient ordre de protéger 
les personnes et les biens des étrangers. 

La France et l'Angleterre accueillirent très-favorablement cette 
déclaration. M* Brossard 4^ Corbigny, capitaine de frégate, fut 
envoyé par le cabinet des Tuileries à Tananarive; et le résultat de 
sa mission fut la reconnaissance par la France de Radama II en 
qualité de roi de Madagascar, titre que le gouvernement français 
n*avait jamais accordé aux rois des Hovas. Cette reconnaissance 
eut lieu, avec la mention sous la réserve des droits de ta France. 

Le gouvernement impérial ne perdit pas de temps pour utiliser 
ks bonnes dispositions de Radama II, et donner, par un traité ré- 
gulier et authentique, la sécurité à ceux de nos nationaux qui s'éta- 
bliraient à Madagascar. En conséquence, M. Dupré, capitaine de 
vaisseau, commandant la station des côtes orientales d'Afrique, 
fut chargé de conclure un traité d'amitié et de commerce avec le 
nouveau roi, et de représenter la France à la cérémonie du cou- 
ronnement qui eut lieu à Tananarive le 23 septembre 1862. 

Le traité, signé en présence de la mission anglaise, et daté du 
12 septembre, fut plus tard ratifié à Paris le 11 avril 1863 (1). Il 

(1) Voir \e Traité d'amitié et de commerce, en Icte des documents; p. 95. 
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accordait à nos nationaux le libre exercice de leur religion, et la 
faculté pour les missionnaires de prêcher, d*enseig;ner, de construire 
des églises, des séminaires, des écoles, des hôpitaux et d*autres 
édiGces pieux. D*après l'article A, les Français avaient la faculté d*a- 
cheter, de vendre, de prendre à bail, de mettre en culture et en 
exploitation des terres, maisons et magasins; ils pouvaient choisir 
librement et prendre à leur service, à quelque titre que ce f&t, tout 
Malgache non esclave, ou traiter avec les propriétaires pour s'assurer 
les services de leurs esclaves. Le domicile des Français était in- 
violable; nul n*y pouvait pénétrer qu'avec Tintervention du consul 
dont la juridiction s'étendait non-seulement sur les Français, mais 
encoresur les Malgaches au service des Français. Aucun article de 
commerce ne pouvait être prohibé soit à l'importation, soit à l'ex- 
portation, dans les ports de Madagascar. Enfin un article additionnel 
spécifiait que les droits de douanes étaient supprimés sur toutes 
marchandises, et cela pendant toute la durée du règne de Ra- 
dama IL 

La haute importance de cet acte International n*a pas besoin 
d'être indiquée. En garantissant toute sécurité aux Français qui 
s'établiraient à Madagascar, il stipulait au profit de nos nationaux 
des avantages que jusqu'alors aucune nation européenne n'avait 
obtenus, et dont plusieurs, tels que le droit de propriété et la 
juridiction consulaire, sont la condition indispensable pour les 
Européens de tout établissement commercial, industriel ou 
^ricole à Madagascar. Les ennemis de l'influence française 
sentirent si bien la portée de ce traité que, à dater du jour oii 
il fut signé, et malgré la liberté de propager leur religion que 
leur avait accordée Radama, et dont ils auraient dû se montre re- 
connaissants, ils ne cessèrent d'exciter le peuple en lui présentant 
le traité comme une trahison du roi qui, suivant eux, aurait vendu 
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le pays aux Français. Aussi, après la mort du roi, le gouvernement 
hova refusa-t-il d'exécuter le traité. Il comprenait bien que ce 
refus empêcherait la Compagnie de Madagascar de s'établir dans 
le pays. A Toccasion de la conclusion de ce traité, qui était, en 
réalité, aussi utile aux intérêts d'avenir du pays que favorable aux 
relations comraerdales avec l'Europe, le commandant Dupré reçut 
du Toi le grand cordon de Tordre de Radama. 

Le jour de la signature, en présence des principaux chefs mal- 
gaches et des deux missions anglaise et française, le roi signa de 
nouveau publiquement, et fit contre-signer et sceller en sa présence 
par ses ministres, la Charte qu'il avait accordée h M. Lambert dès 
le 9 novembre 1861. Transcrit sur parchemin, cet acte fut 
contre-signe par le consul ajiglais, qui était présent (1) . 

Pour apprécier les raisons qui déciderait le roi à signer la Charte 
le même jour que le traité, il est nécessaire de rappeler que, 
longtemps auparavant, ce prince avait arrêté avec M. Lambert les 
bases d une concession ayant pour objet Texploitation des richesses 
naturelles de Madagascar. Mais les engagements de Rakoto 
n'avaient que la valeur d'une promesse aussi longtemps qu'un 
traité international n'en garantirait pas l'exécution. Après son 
couronnement, et la signature du traité avec la France, Radama 
avait donc voulu que son premier acte fût la consécration officielle 
et solennelle de la Charte accordée antérieurement à son ami. 

Munis de ces deux pièces, M. Dupré et M. Lambert partirent 
pour Paris : M. Dupré afin de soumettre à la ratification de l'Eni- 
peraur le traité déjà signé par Radama, et M. Lambert pour s'oc- 
cuper de la formation de la Compagnie que le roi était impat ien* 
de voir à l'œuvre. 


(l) Voir la Charte de concession parmi les documeats, p. 101. 
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De son cAté, Radama, désirant exécuter immédiatement, en ce - 
qui le concernait, les engagements contractés envers M. Lambert, 
prit des mesures pour que rien ne pût entraver ni retarder, à 
l*époque oii elle pourrait agir, les opérations de la Compagnie que 
son ami allait former. Il expédia des ordres écrits à différents 
chefs sur les côtes et dans les parties les plus saines de File, 
pour faciliter aux agents de M. Lambert les prises de possession 
des terrains qui lui étaient abandonnés en vertu de la Charte. Ce 
fut ainsi que, sur plusieurs points de la côte orientale, des décla- 
rations de prises de possession eurent lieu, et entre autres celle 
d*une superbe forêt de copaliers dans la province de Vohémar 
renommée pour sa salubrité. 


III 


Pendant que Radama préparait les voies à la Compagnie eurov 
péenne dont il. attendait impatiemment la création^ M. Lambert^ 
qui était à Paris, commençait à s'apercevoir de son côté que 
la formation de cette Compagnie n'était pas aussi aisée (ju'il 
se rétait persuadé. Après des démarches réitérées, il recon- 
nut que, si les concessions du roi étaient considérables, il serait 
néanmoins impossible de les utiliser aussi longtemps que les 
promoteurs de Tentreprise ne seraient pas assurés à l'avance de 
Tappui direct du gouvernement français. 

Ainsi désillusionné au sujet de la facilité sur laquelle il avait 
compté pour organiser, à l'aide de sa seule influence, une société, 
et cependant plus convaincu que jamais de l'importance qu'au- 
rait pour notre commerce l'établissement de relations régulières 
entre la France et Madagascar, M. Lambert s'adressa directement 
à l'Empereur. Il lui demanda de prendre sous son patronage 
immédiat celte entreprise destinée à servir de grands intérêts 
nationaux. L'initiative du souverain n'était-elle pas justifiée, du 
reste, parla nécessité deprotéger d'une manière spéciale une société 
dont le centre d'opérations devait être placé dans une contrée loin- 
taine, au milieu d'un peuple non encore civilisé, et dont la seule 
véritable garantie était la sincère exécution d'un traité politique 
et commercial signé avec la France? 
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Ajoutons que, peu de temps auparavant, le traité de commerce 
conclu avec TAngleterre venait d'introduire dans notre législation 
les principes du libre*échange, et faisait plus vivement sentir Futi- 
lité de créer de nouveaux débouchés à l'industrie française. Or, 
Madagascar, qui par son étendue est presque un continent, vierge 
encore de relations commerciales suivies avec les nations euro- 
péennes, offrait un marché dont il importait de faciliter Taccès 
à leur activité. Le projet de M. Lambert rentrait dans la sphère 
des idées dont les hommes d'État et les économistes étaient 
alors préoccupés. Tout portait donc à croire qu'il serait utile de 
prendre la charte accordée par Radama pour base d'une Compa- 
gnie commerciale. 

L'Empereur adhéra à la demande de M. Lambert qui déposa 
entre les mains du ministre des affaires étrangères le texte ori- 
ginal de la Char le signée en triple expédition par le roi. 

Ce fut à ce moment, dans le courant de février 1863, que l'Em- 
pereur appela près de lui le baron Paul de Richemont, et lui 
manifesta l'intention de provoquer la formation d'une grande 
Compagnie qui exploiterait la Charte concédée à M. Lambert, et de 
le placer à la tête de cette entreprise. 

Sénateur, ancien député au Corps législatif, oii il avait été 
deux fois rapporteur du budget, et l'un des principaux organi- 
dateurs d'une de nos grandes lignes de chemins de fer, M. de 
Richemont était depuis longtemps familiarisé avec les questions 
financières et industrielles. De plus, un séjour de neuf années 
à la Réunion, berceau de sa famille, et des rapports fréquents 
avec des personnes ayant habité ou visité Madagascar, lui 
avaient donné une connaissance toute spéciale de ce pays, des 
habitudes et des préjugés des indigènes, et des difficultés 
que rétablissement de la Compagnie rencontrerait dans ces 


fr 
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climats. Celte situation personnelle Tavait désigné naturellement 
au choix de l'Empereur. 

Parmi les grands intérêts auxquels l'exploitation des richesses 
de Madagascar pouvait donner satisfaction se trouvaient en pre- 
mière ligne ceux de la marine militaire et de la marine marchande. 
L'Empereur avait été frappé de- Texistence de gisements de li- 
gnites ou de houilles sur la côte ouest de l'ile, gisements signalés 
par de nombreux voyageurs, mais dont l'étendue et la nature 
n'étaient pas nettement déterminés (1). L'extraction d'un com- 
bustible minéral dans ces parages oîi la houille, tirée d'Europe, 
atteint des prix excessifs, offrirait à la navigation dans Tocéan 
Indien des avantages considérables. Aussi TEmpereur désirait-il 
que la société projetée prit pour point de départ de ses opérations 
l'exploitation de ces mines de charbon qui auraient donné des 
produits, immédiatement réalisables. 

M. de Richemont savait que Madagascar renferme les richesses 
les plus - variées- Il exprima toutefois l'opinion que, sur cette 
question des diarbons naturels, aussi bien que sur toutes les au- 
tres , les renseignements fournis par les marins et les voyageurs 
étaient trop incomplets, quoique très-affirmatifs , pour qu'il ne 
fût pas nécessaire de confier à une mission spéciale le soin de 
reconnaître avec exactitude Tétat des choses et des localités. 

Trois points surtout lui paraissaient exiger des éclaircisse- 
ments : !• le degré de salubrité de l'île; 2«» la possibilité d'obtenir 
du travail de la part des indigènes; S*» la facilité d'établir des voies 

(1) M. d'Arvoy, ancien consul de France à Maurice, avait commencé à 
Bavatbubé une exploitation de combustible minéral. Mais la reine Ranavolo 
lui fit défendre de continuer. Comme le territoire sur lequel il opérait avait 
été cédé à la France en 1840, M. d'Arvoy crut qu'il serait protégé par notre 
station navale. Mais bientôt un corps de deux mille Hovas parut et attaqua 
l'étal^lissemenl. M. d'Arvoy fut tué, et son exploitation détruite. 
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de cornmunicatien pour rexploitalion et rexportation des produits 
du pays. 

L'envoi d'une mission d'exploration, chargée de résoudre ces 
questions, semblait à M. de Richemont un préliminaire indispen- 
sable avant de faire un large appel aux capitaux. Cette mesure 
de prudence lui paraissait d'autant mieux justifiée qu'il s'agissait 
d'une affaire prise officiellement sous le patronage du Gouverne- 
ment. 

Ces considérations fureat goûtées de l'Empereur; ridée de la 
mission fut acceptée. Mais, pour la mettre à exécution, il fallait 
réunir au moins les fonds nécessaires pour subvenir aux frais 
qu'elle entraînerait. 

Les vues de l'Empereur, exposées à un groupe d'hommes haul 
placés dans les finances et dans l'administration, furent comprises. 
Ces personnes consentirent à former le noyau d'une Compagnie, 
et à fournir les fonds nécessaires pour l'envoi de la mission, à la 
condition toutefois que le Gouvernement prendrait l'entrepriso 
sous sa protection immédiate. 

Mais sur ce point même les arrangements étaient difficiles à 
combiner. Car, pendant que, d'une part, on ne pouvait former 
qu'une sodété provisoire, puisqu'elle devait être subordonnée 
aux éventualités de l'exploration, d'autre part il fallait que la 
protection du Gouvernement fût assurée pendant la période 
d'exploration. 

On résolut la difficulté en constituant immédiatement la société 
avec un caractère définitif, et en réservant à ses fondateurs la fa- 
culté de la dissoudre dans le cas oii les résultats de la mission ne 
justifieraient pas un large appel aux capitaux. A une Compagnie 
organisée ainsi définitivement le Gouvernement pouvait donner sou 
appui officiel ; ce fut ce qui eut lieu. 
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Mais une affaire entreprise hors du territoire national ne com- 
portant pas une garantie financière de la part de TÉtat, le Gouver- 
nement pensa que la manière la plus simple et la plus explicite de 
manifester sa protection était de placer à la tête de la Compa- 
gnie, comme pour Ja Banque de France et le Crédit foncier, un 
gouverneur nommé par décret impérial. 

A côté de cette garantie morale la Compagnie en trouvait une 
autre très-sérieuse dans Tobligation naturelle qu'avait le Gouver- 
nement de veiller à la loyale exécution par les Malgaches du 
traité signé avec la France. 

En conséquence les capitaux destinés aux frais de la mission 
furent réunis, et les capitalistes qui s'étaient associés à la 
pensée impériale formèrent le conseil d'administration, qui fut 
composé de : MM. Fould (Adolphe), député, et Armand Heine, 
représentants de la maison Fould; Frémy, conseiller d'État et 
gouverneur du Crédit foncier de France; duc de Galliera, 
administrateur du Crédit mobilier ; Lacroix, député, et Revenaz, 
administrateurs de la compagnie des Messageries maritimes; 
Baptistin Pastré, administrateur de la même compagnie, et pré- 
sident de la chambre de commerce de Marseille ; Baron Seillière, 
Raymond Seillière et Demachy, représentants de la maison Seil- 
lière; et le vicomte de Vougy, directeur général des lignes télé- 
graphiques. 

M. Armand Béhic, directeur de la Compagnie des Messageries 
maritimes, et qui, depuis, a été ministre des travaux publics, 
voulut bien consentir à être le conseil de la Compagnie. 

Le conseil d'administration ainsi composé prépara les statuts (1) 
qui lurent ensuite approuvés par le conseil d'État. Enfin un décret 


(1) 


Voir les Statuts parmi les document;, p. 112. 
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da 2 mai 1863 donna une existence légale et authentique h la 
Compagnie de Madagascar. 

Un autre décret du même jour nomma M. Paul Panoih Desbas- 
SAYNS, baron de Richemont, gouverneur de la Compagnie. 

Le rôle et les attributions dévolus au gouverneur, d'après les 
statuts, étaient fort importants. L'initiative en toutes choses, et 
Fexécution des résolutions du conseil d'administration lui appar- 
tenaient exclusivement, et nulle délibération du conseil ne pouvait 
être exécutée si elle n'était pas approuvée par le gouverneur et 
revêtue de sa signature (art. 32). 

Conséquent avec Topinion qu'il avait exprimée à TEmpereur 
sur la nécessité et le but de la mission d'exploration, M. de Riche- 
mont ne voulut provisoirement accepter aucun traitement à raison 
de ses fonctions de gouverneur. Une note du Moniteur, annexée 
au décret de nomination, était ainsi conçue : « M. le baron de Ri- 
chement, en acceptant les fonctions de gouverneur de la Compagnie 
de Madagascar, a exprimé le désir de ne recevoir aucun traite- 
ment à raison de ses fonctions,' Jusqu'à ce que la mission chargée 
de l'exploration des mines, forêts et terrains, auxquels s'applique 
la concession du roi de Madagascar, ait accompli son œuvre, et 
que la Compagnie soit entrée dans la phase d'exploitation de son 
entreprise. C'est par ce motif que le décret de nomination de 
M. le baron de Richement comme gouverneur ne lui alloue, quant 
à présent, aucun traitement. » 

En donnant son concours si décisif à la formation de la société, 
l'Empereur se montra plus prévoyant pour Radama que ce prince 
ne l'avait été pour lui-même en supprimant les droits de douanes 
qui formaient le plus clair de son revenu. Il voulut qu'une certaine 
somme, prélevée sur les premiers fonds appelés, fut remise avant 
tout au roi. Il ne voulut pas non plus que les sacrifices faits jus- 
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qu'alors par M. Lambert demeurassent sans compensation. Gon^ 
formément à ce désir, une allocation égale à celle que recevait le 
roi fut attribuée à M. Lambert qui, dans ses voyages si nombreux 
et si coûteux, avait épuisé toutes les ressources qu'il avait eues à 
sa disposition. Ces libéralités furent stipulées dans Tacte même 
de transmission de la charte à la Compagnie de Madagascar. 


IV 


Avant d'exposer les premiers travaux du conseil d'adminis- 
tration, il convient de faire connaître les privilèges concédés par 
la Charte et transmis à la Compagnie, ainsi que les bases finan- 
cières de la Société. On appréciera ainsi toute la portée commer- 
ciale de l'entreprise et la puissance des moyens d'action mis à 
sa disposition. 

La Charte, accordée par le roi à M. Lambert, renfermait les 
concessions suivantes (!) : 

1® L'autorisation déformer une Compagnie ayant pour but l'ex- 
ploitation des mines, des forêts et des terrains situés sur la côte 
et dans l'intérieur de Madagascar ; 

S® Le privilège exclusif de l'exploitation des mines déjà con- 
nues, ou de celles qui seraient découvertes ultérieurement ; 

3^» Le privilège, soit pour la Compagnie, soit pour ceux qu'elle 
admettrait à participer à ce droit, de choisir sur toutes les côtes, 
et dans l'intérieur du pays, des terrains inoccupés pour les mettre 
en culture, et de devenir propriétaires des terrains choisis dès que 
la prise de possession aurait été notifiée au gouvernement de Ma- 
dagascar; 

1) Voir aux documents la Charte de concession, p. 101. 
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4® L'exemption de toutes redevances sur les minéraux exploi- 
tés, et sur les produits de toute nature que pourrait réaliser h 
Compagnie ; 

S® Le privilège de libre exportation des produits des mines 
et des diverses exploitations de la Compagnie, sans supporter 
aucuns droits de sortie ; 

6° L'exemption de tous impôts sur les propriétés de la Com- 
pagnie, et de toute taxe sur les objets qui entreraient pour son 
service ; 

V Le droit de créer des routes, des canaux, des chantiers tle 
construction. 

La Charte contenait encore pour le concessionnaire le droit de 
kutre monnaie, et celui de fonder des établissements d'utilité pu- 
blique. Mais l'Empereur, considérant que ces droits sont partout 
un apanage du pouvoir souverain, et voulant affirmer le caractère 
exclusivement commercial de l'entreprise, ne permit pas qu'ils 
fussent compris parmi les privilèges transmis à la Compagnie. 

Le roi s'était engagé, en outre, par un article séparé, à favori- 
ser la Compagnie de tout son pouvoir, et spécialement à l'aider à 
se procurer des travailleurs. 

En retour, la Compagnie avait souscrit à différentes chaînes (1) 
dont les unes étaient stipulées dans la Charte elle-même, ei dont 
elle avait accepté les autres pour se conformer aux iutentions de 
l'Empereur. 

C'était d'abord le payement au roi de 10 O/o des revenus 
nets de la Compagnie, conformément à un article additionnel de la 
Charte. Cet article additionnel avait été inspiré par le désir de 


(1) Voir aux documents, p. 104, VAcle de transmission de la Charte à la 
Compagnie, 


NOTICE HISTORIQUE 35 

reconstituer un. budget des recettes à Radaiia on remplacement 
des impôts abolis et des droits de douanes supprimés. Mais, comme, 
d'un autre côté, il était à prévoir qu'un certain temps s'écou- 
lerait avant que ce dixième du revenu net ne produisit des subsides 
suffisants, l'Empereur avait désiré, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
qu'un prélèvement d'un dixième sur le capital versé fut effectué 
en faveur du roi. Il voulut que des avantages égaux fussent 
constitués en faveur de M. Lambert, comme compensation de la 
cession de la Charte. Toutefois l'ensemble de ces sommes à pré- 
lever ne devait pas dépasser deux millions. 

En outre, la Compagnie devait remettre annuellement à M. Lam- 
bert 20 O/o sur les bénéfices, après déduction : 1® des iO o 
attribués au roi; 2" de la somme nécessaire pour constituer un 
fond de réserve ; et 3° d'une distribution aux actionnaires de 
9 0/0 du capital versé. 

Une somme annuelle de 50,000 francs , à valoir sur les 20 0/(| 
susmentionnés, devait* être payée à M. Lambert à titre de 
résident général de la Compagnie près le roi de Madagascar, 
titre dont il était investi par l'acte même de transmission de la 
Charte. 

Enfin, la Compagnie avait à supporter les frais relatifs aux 
prises de possession qui auraient été opérées à Madagascar par 
les ordres de M. Lambert, préalablement à l'organisation de la 

Société. 

Ne forent pas compris dans la cession faite à la Compagnie, la 
propriété du château de Soanierana, situé à Tananarive, ni celle 
des usines de Soatsimanampiovana, restes des anciens bâtiments 
industriels construits par M. Laborde pour la reine Ranavalo et 
concédés à M. Lambert par la Charte. 

Tel était l'ensemble des droits et charges transmis par 
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M. Lambert à la Compagnie. Voici maintenant les principales 
dispositions des statuts (1). 

La Compagnie était constituée pour une durée de 30 ans ; le 
siège et le domicile en étaient fixés à Paris. 

Le fonds social, porté à cinquante millions, était divisé en 100,000 
actions de 500 francs chacune. 

Mais l'avenir de la Société étant subordonné, comme il a déjà été 
dit, aux résultats de la mission, les statuts contenaient à cet égard 
plusieurs dispositions transitoires. Ainsi, au lieu de créer im- 
médiatement les 100,000 actions, il n'en était émis d'abord que 
S, 000, sur lesquelles il ne fut appelé que la moitié du capital, 
soit 1,250,000 francs. 

Cette somme avait paru sufQsante pour subvenir aux frais de la 
mission, et au payement du prélèvement attribué au roi et au ces- 
sionnaire de la Charte. 

Pour maintenir à la Compagnie la faculté de renoncer à l'entre- 
prise dans le cas oii les résultats de la mission ne seraient pas 
satisfaisants, elle était autorisée par l'article 63 des statuts à se 
dissoudre à toute époque de son existence. 

Les actiennaires-fondateurs, en s'associant avec le plus hono- 
rable empressement à la pensée de l'Empereur, ne s'étaient pas 
dissimulé les risques qu'ils couraient de perdre ce premier 
capital destiné à faire les frais delà mission dans lecasoîiles 
résultats de l'exploration n'auraient par été satisfaisants. En com- 
pensation de cette éventualité, le seul droit qu'ils avaient de- 
mandé était d'être préférés pour la souscription au pair du tiers 
des nouvelles actions qui seraient émises ultérieurement. La 
modération de cette demande prouvait bien que la pensée qui les 
avait réunis était d'un ordre plus élevé que le seul désir de réaliser 

(i) Voir aux documents, p, 112, les Statuts de la Compagnie. 


NOTICE HISTORIQUE 37 

des bénéflces. Elle donna lieu cependant à des appréciations très- 
différentes et à des débats assez vifs au conseil d'État , lors de 
Texamen des statuts, dans lesquels toutefois elle prit place. 

Les personnes qui s'étaient montrées le plus opposées à cette 
demande si simple des actionnaires-fondateurs, n'avaient certaine- 
ment pas prévu que la Compagnie se trouverait arrêtée dès son 
début par le refus d'exécution du traité qui lui avait servi de 
base, et dont le respect aurait dû lui être garanti par le Gouver- 
nement français. Les événements se chargèrent de démontrer toute 
rétendue des risques qu'il y avait à courir et la modération dd 
la demande des actionnaires-fondateurs. 

Loin de vouloir réserver à la France exclusivement les avan- 
tages que promettait la création de la Compagnie de- Madagascar, 
l'Empereur avait eu d'abord Tidée de donner à cette entreprise le 
caractère d'une œuvre internationale, et d'intéresser à son succès 
le commerce européen tout entier, et particulièrement l'Angle- 
terre. Dans la prévision que des étrangers y prendraient part, les 
statuts avaient réservé au conseil d'administration la faculté de 
porter à 6,000 le nombre des actions de la première émission. 
Mais cette pensée libérale ne reçut pas Taccueil qu'elle méritait. 
Le gouvernement britannique ne s'y montra nullement favorable, 
et les tentatives faites à cet égard auprès de puissants capitalistes 
anglais n'aboutirent pas. 

La Compagnie étant constituée, il fallait organiser la mission 
^que le conseil avait hâte d'expédier. Il importait de la composer 
d'hommes dont les connaissances spéciales répondissent aux di- 
vers objets que la Charte réservait à la Compagnie le privilège 
d'exploiter. 

La première préoccupation du gouverneur et du conseil Était, 
nous l'avons dit, de se procurer des informations exactes sur le 
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degré de salubrité de ceriaines parties de Madagascar ; sur la pos- 
sibilité de plier à un travail régulier les indigènes, race paresseuse 
et sensuelle, ennemie de toute obligation gênante, et cependant 
apte à certaines industries. Les Malgaches tissent, en effet, des 
étoffes de soie et de coton très-reraarquables; ils les façonnent de 
la manière la plus variée; ils font des nattes, des étoffes dites 
pagnes avec des filaments de plantes; ils savent composer, avec des 
couleurs naturelles, végétales et minérales, de fort belles teintures, 
et ils les emploient avec un certain goût. Us montrent aussi de 
l'adresse dans la fabrication des ustensiles de fer nécessaires à la 
vie, et une habileté véritable à fondre les métaux. En uïi mot, ils 
se livrent volontiers à des travaux qui demandent plutôt de 
l'adresse qu'une grande force physique. 

Il y avait également lieu de se renseigner sur la facilité que 
trouverait la Compagnie à établir des routes mettant Tintérieur 
du pays en communication avec le littoral. Le but général de la 
Société, c'est-à-dire Texploitatioa des terres, des forêts et des 
mines, exigeait Tétude préalable d'un très-grand nombre de 
questions spéciales, telles que la détermination des cultures les 
plus appropriées au sol, des essences de bois exploitables, des 
différentes espèces de minéraux que le sol renfermait. La reconnais- 
sance précise de la nature et de l'importance des gisements de 
charbons naturels situés sur la côte ouest était naturellement au 
premier rang des questions h résoudre. En résumé, le but de la 
mission était de renseigner exactement la Compagnie sur lesproduits 
et les ressources de toute espèce que pouvait offrir le pays, sur les 
difficultés qu'elle y rencontrerait et sur les moyens de surmonter 
lesi)bstacles. 

L'examen de toutes ces questions ne pouvait être fait que sur 
les lieux racmes, par des hommes spéciaux et compétents. Le 
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;€hoix du personnel qui devait composer là mission était rendu 
plus difficile eii raison même du peu de temps qui restait pour y 
procéder. li était indispensable, en effet, que la mission pût arri- 
ver à Madagascar et entreprendre ses opérations pendant la bonne 
saison, qui commence en mai et se termine à la mi-octobre, et 
pendant laquelle la fièvre ne règne pas sur les côtes de Tile. 

Or, on était déjà au commencement de mai, et le voyage seul 
ne devait guère exiger moins de six semaines. Il n'y avait donc 
.pas un instant à perdre. Il s'agissait d'organiser une réunion 
d'hommes capables et zélés> auxquels on put confier en quelque 
sorte la fortune de Tenlreprise. Il fallait aussi préparer et acqué- 
rir le matériel de toute nature, instruments et provisions diverses, 
indispensable aux agents. Des ordres furent transmis h la Réu- 
nion et à Maurice à des négociants pour qu'ils fissent certains 
préparatifs qui permettraient à la mission de commencer ses 
opérations aussitôt son arrivée à Madagascar. Des approvisionne- 
ments furent faits pour subvenir aux besoins des agents chargés 
de visiter les parties de File qui sont encore à l'état sauvage, 
et oii Ton était certain de ne rencontrer ni vivres ni logements 
d'aucune sorte. 

Des ordres furent donnés en même temps à Maurice pour l'a- 
chat d un poDion de 800 tonneaux qui devait servir de magasin 
et de demeure au personnel composant la section envoyée sur la 
côte nord-ouest, oii se trouvent les gisements houillers. 
^ Ces premiers ordres expédiés, un comité de quatre administra- 
.teurs, MM. Fremy, Heine, Revenaz et Seillière, auxquels le conseil 
avait délégué une partie de ses pouvoirs, fut désigné pour assister 
le gouverneur dans toutes les inesures à prendre, et pour procéder 
au choix des. membres de la mission. 

Ce personnel, choisi avec tout le soin que comportait le peu 
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de temps qui restait jnsqu*au départ du paquebot des Messageries 
impériales, et composé d'ingénieurs, de sous-ingénieurs, de 
photographes, de sondeurs, de mineurs, de médecins et d'agents 
commerciaux, fut divisé en trois sections, dites du nord-est, du 
nord-ouest, et du centre ou d'Emyrne. Chaque agent spécial 
choisit, sous sa responsabilité personnelle absolue, les instruments 
de précision et autres, les appareils, les outils, le matériel de 
toute nature nécessaire à ses opérations. De leur côté, M. le com- 
mandant Dupré et M. Lambert, dont le concours était d'autant 
plus utile qu'ils avaient l'un et l'autre la connaissance pratique du 
climat de Madagascar, se prêtèrent avec le plus louable empresse- 
ment à guider le gouverneur dans le choix des objets à acquérir, 
et notamment pour tout ce qui concernait le campement et la 
sécurité des agents à l'intérieur de Tile. 

Une des questions les plus importantes était le choix de la 
personne à qui serait confiée la direction supérieure de la mission. 
Il fallait aussi assurer le maintien de Tordre et de la subordina- 
tion parmi les agents. Un règlement concernant l'organisation 
hiérarchique pourvut à ce besoin. M. de Richement, qui compre- 
nait la nécessité de réunir dans une seule main la conduite géné- 
rale de Tentreprise, obtint du gouvernement que la direction su- 
périeure de la mission fût confiée au commandant de la station 
navale, M. le capitaine de vaisseau J. Dupré, qui était chargé de 
porter à Madagascar la ratification du traité fait avec Radama, et 
qui, en sa qualité de chef delà station descôtesorientales d'Afrique, 
aurait à sa disposition tous les navires de TËtat dans ces parages. 

Le choix, comme chef de la mission, de l'officier supérieur com- 
mandant la station, présentait pour la Compagnie des avantages, 
mais aussi des inconvénients faciles à prévoir. N'y avait-il pas, en 
effet, tout lieu de craindre que dans certaines éventualités les in- 
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téréts de la Compagnie ne pussent être sacriiiés à des intérêts 
d'un ordre différent que le conotnandant serait chargé par le Gou- 
vernement de faire prévaloir î N'était-il pas possible que les in- 
structions particulières du ministre ne fussent pas entièrement 
compatibles avec celles du gouverneur ? 

D*un autre côté, s'il y avait un avantage évident pour les 
membres de la mission à être couverts par le pavillon de la France 
partout ou ils se présenteraient, cette protection officielle n'entra- 
verait-elle pas leur liberté d'action? La nature exclusivement 
commerciale et amicale des rapports qu'ils auraient à établir avec 
les indigènes, ne risquait-elle pas, surtout aux yeux d*un peuple 
ignorant et orgueilleux comme les Hovas, d'emprimterà la présence 
d'officiers, qui donneraient à cette protection un caractère militaire 
et pour ainsi dire armé^ quelque apparence d'une intervention 
imposée par une autorité étrangère, c'est-à-dire un caractère 
très-opposé au caractère véritable de la Compagnie? 

M. de Richemont ne s'était dissimulé aucun de ces inconvé- 
nients. Mais les circonstances l'obligeaient de les subir et de pas- 
ser outre. D'abord, le temps manquait absolument pour acquérir 
et expédier, par le cap de Bonne-Espérance, à Tlle de la Réunion, 
un bateau à vapeur destiné à recevoir la mission lorsqu'elle dé • 
barquerait de YHermione dans cette colonie, puis à la transporter 
à Madagascar. Aucune espèce de route n'existant à l'intérieur de 
Madagascar, et la voi6 de mer étant le seul moyen de se rendre 
sur les différents points de la côte, il fallait avoir un navire pour 
parcourir le littoral de File. Il y avait donc nécessité d'obtenir du 
Gouvernement que le transport des membres de la mission se fit 
sur les bâtiments de l'État appartenant à la station des côtes 
orientales d'Afrique. 

La conséquence de cette nécessité étant de subordonner les 
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mouvements des agents de la Compagnie à la volonté du chef de 
Ja station navale, il paraissait logique de remettre entièrement à 
cet officier la direction supérieure de la mission. 

A part ces considérations, le commandant Dupré devait person- 
nellement inspirer une confiance toute particulière. Dès le débuts 
il s'était montré très-sympathique à la formation de la Gonq^gnie. 
Sur plusieurs questions importantes il avait ^dé de ses conseils et 
de son expérience, comme nous venons de le dire, le gouverneur 
qui, en retour, s*était empressé de signaler à TEmpereur le con- 
cours zélé que cet officier avait apporté à l'organisation d'une 
entreprise si hautement patronnée par le souverain. 

Par tous ces motifs, M. de Richemont demanda donc que le 
commandant Dupré fût autorisé à accepter la direction de la mis- 
sion. Le ministre de la marine y consentit, mais à la condition 
explicite et formelle que l'exécution de ses ordres ou de ses in- 
structions ne pourrait jamais être subordonnée aux intérêts de la 
Compagnie. Celle-ci dut accepter cette grave réserve dont les in- 
convénients se révélèrent plus tard. 

Quoi qu'il en soit, d'accord avec le chef de la mission, le gou- 
verneur et le comité. déterminèrent les endroits à explorer et les 
points de débarquement pour les prises de possession. 

De Suer, la mission, qui emportait les cadeaux destinés au roi 
et à la reine, devait se rendre à la Réunion, puis se diriger sur 
Tamatave, ou l'attendrirent les interprètes* On supposait que ses 
opérations pourraient commencer dans la seconde quinzaine de 
juillet. En quittant Tamatave on devait toucher à Tile française de 
Sainte-Marie, dont le commandant, M. Delagrange, à qui M. Lam- 
bert avait délégué le soin de fsare faire les prises de possession des 
terrains, fournirait les documents relatifs aujt opérations déjà ac- 
complies sur la côte nord-est, et particulièrement dans la province 
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salubre de Vohémar. De là la mission visiterait N'Gonsy, au-des- 
sus de la baie d*Antongil, point important pour le commerce des 
^omnaes, du eaoutchouc et des bois, et où Ton retrouve encore les 
traces des établissements créés par Beniowsky. 

Arrivée à Vohémar, la mission y laisserait les agents de la pre- 
mière section , chargée de l'exploration du nord-est , et elle se 
rendrait à Diégo-Suarez, Nossibé et Bavatoubé, où elle déposerait 
tes agents delà seconde section, chargés d'explorer le nord-ouest, 
et particuUërement les gisements de lignite ou de houille, signa- 
lés sur cette côte, notamment sur les bords des baies de Bavatoubé 
et de Passandava. 

Le reste des membres de la mission continuerait son voyage, et 
visiterait successivement Nouzangaï, Bombetock, Baly, Saint Au- 
gustin, Fort-Dauphin> et remonterait à Tamatave après avoir ac- 
compli ce voyage de circumnavigation* 

M. Dupré, M. Lambert et le personnel de la section de la 
province d'Emyrne devaient se rendre alors, par le versant est à 
Tananarive. 

On aurait atteint de la sorte la fin d'octobre, époque à laquelle 
commence la saison des pluies et Thivernage à Madagascar. Les 
agents auraient alor& quitté les parties deTlle qui deviennent trop 
insalubres pendant cette saison, et auraient été attendre à Tanana- 
rive et à Vohémar, dans les régions les plus saines, le cetour de 
k belle saison, c'est-à-dire le mois de mai. Un seul ingénieur, 
celui de la section de Bavatoubé, devait revenir en France au com- 
mencement de novembre, pour rendre personnellement compte de 
ses recherches sur les mines de charbon. M. Dupré, de son côté, 
partant par la malle de décembre, aurait apporté l'ensemble des 
documents recueillis dans cette première campagne. 

Ainsi trois centres principaux d'exploration étaient désignés à 


44 NOTICE HISTORIQUE 

la mission : 1^ La province de Vohémar, et en général la contrée 
comprise entre la baie d'Antongil et celle deDiego-Suarez; 2° Ba- 
vatoubé et le pays situé entre la montagne d'Ambre et Port-Ra- 
dama; 3® Tananarive et la province d'Emyrne. 

Déjà un agent spécial, choisi par M. Delagrange^ le docteur Guntz, 
qui se trouvait sur les lieux, s'était livré à des recherches minera- 
logiques dans l'est et le nord de l'Ile, ou il avait signalé l'existence 
de nombreux minerais de plomb et de fer. Dans cette partie se 
trouvent des bois de belles dimensions^ des essences recherchées,, 
des arbres et des lianes qui produisent en abondance des gommes 
précieuses de différentes natures, de même que le caoutchouc. 
Les agents étaient autorisés à prendre avec eux, à la Réunion ou à 
Madagascar même, des bâcherons et des scieurs de long pour 
abattre et débiter des bois, afin d*en apprécier la qualité et de juger 
le parti qu'on en pourrait tirer. On savait que déjà les Arabes et 
les habitants de Nossibé exploitent sur la côte ouest des bois d'é- 
bène, des bois de rose, une variété de santal, et des bois de teinture 
précieux. On savait aussi que la province d'Emyrne présenterait un 
grand intérêt au point de vue minéralogique ; que l'on y récolte, en 
outre, d'assez grandes quantités de soie, de fort beaux cafés, et que 
le tabac y croît spontanément et avec une vigueur extraordinaire. 

Les travaux de la mission devaient être, on le voit, de la nature 
la plus variée et la plus intéressante. Le conseil d'administration 
ne s'était pas dissimulé qu'une seconde campagne, qui commen- 
cerait en avril 1864 et finirait en octobre de la même année, serait 
probablement nécessaire. 

Mais il ne sufBsait pas d'avoir choisi le personnel ; il fallait d'une 
part hiérarchiser entre eux les agents, afin d'écarter les chances 
de conflits; d'autre part, en leur faisant connaître ce que la Com- 
pagnie attendait d'eux, les prémunir contre les difficultés qu'ils 
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rencontreraient. Dans ce but, des instnictions minutieuses, 
simples, précises, devaient pourvoir aux cas difficiles qui se 
présenteraient, et déterminer les rapports des agents entre eux. 
M. de Richemont employa le coui*t espace de temps qui allait 
s'écouler entre la formation de la Compagnie et le départ de ta 
mission, à rédiger cet ensemble de règlements et d'instructions qui 
subvenaient à tout et assuraient la régularité des opérations, 
tout en exigeant peu d'écritures de la part de personnes dont 
rexistence allait être essentiellement nomade. 

D'après le règlement hiérarchique (1), les membres de la mis- 
sion étaient tons indistinctement placés sous l'autorité du com- 
mandant Dupré, investi à cet égard des pouvoirs les plus étendus. 
En sus de cette subordination générale, les agents de chaque 
section étaient placés sous les ordres de Tingénieur de cette 
seclion. C'était à l'ingénieur qu'appartenaient l'initiative et la 
direction des travaux, ainsi que la surveillance des mesures 
hygiéniques à prendre dans l'intérêt de tous, mesures qui avaient 
été l'objet de règlements particuliers. Seuls les agents commer- 
ciaux relevaient exclusivement du commandant Dupré. 

A ce règlement hiérarchique était joint un règlement. de compta- 
bilité (2] approprié autant que possible à des situations aussi excep- 
tionnelles, et qui avait été ramené à toute la simplicité compatible 
avec l'ordre et l'économie. M. Dupré chargea l'agent comptable 
de son bâtiment des fonctions de caissier central de la mission. 

Tl importait de faire sentir à tous les agents, en précisant la limite 
de leur action individuelle, qu'ils avaient chacun leur part de 
responsabilité dans le résultat. Les instructions du gouverneur y 
pourvurent. 

(1) Voir VOrganisation hiérarchique parmi les documents, p. 23!. 

(î2) Voir le Règlement de la comptabilité parmi les documents, p. 234. 
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Les unes avalent un carnctère général cl s'adressaient également 
à tous les membres de la nrission ; les autres étaient appropriées à 
la spécialité de chaque agent. 

L'esprit de ces instructions reflétait la pensée môme de l'entre- 
prise. La Société existant sous la protection de Radama, chaque 
agent devait déclarer hautement, dans ses rapports avec les indi- 
gènes, que la Compagnie était une inspiration du roi, et avait pour 
principal but l'amélioration du sort des Malgaches. Partout oii 
les agents s'arrêteraient pour faire leurs explorations, ils plante- 
raient le drapeau du roi, et porteraient à leur coiffure un ruban 
avec cette inscription en langue malgache : Compagnie de Ra- 
dama. 

Il était de l'intérêt de la Compagnie de bien faire comprendre 
aux indigènes le but qu'elle se proposait, et d'empêcher qu'ils ne 
fussent exploités par des intermédiaires. Aussi, pour s'assurer le 
concours des chefs et les associer pour ainsi dire au succès de 
l'entreprise, une prime devait leur être allouée en raison du 
nombre des travailleurs qu'ils procureraient à la Compagnie. Mais 
en même temps, pour protéger les travailleurs eux-nûêmes contre 
la rapacité des chefs, les ouvriers indigènes devaient toujours être 
payés directement par l'agent chargé du service de la caisse. 

Il était enjoint aux agents de se montrer patients, sérieux, 
exacts dans l'exécution des engagements pris; d'établir avec les 
chefs indigènes des relations aisées , et d'éviter de froisser des 
amours-propres faciles à irriter. 

Enfin, chaque membre de la mission était invité à étendre le 
cercle de ses études en-dehors de sa spécialité propre, et l\ exa- 
miner le pays sous le rapport de la morale, de la politique, de l'or- 
ganisation sociale, de la climatologie, de l'histoire naturelle, de la 
topographie, et des relations commerciales. Dansée but, une série 
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de questions à résoudre avait été présentée aux agents pour leur 
servir de spécimen (1). 

Chacun d'eux devait tenir également un journal sommaire et 
quotidien des travaux, des courses, des observatiœis de toute sorte 
qu*il aurait faits, et préparer ainsi les éléments de son rapport 
mensuel. L'hivernage aurait été ensuite employé à réunir et à classer 
lous les documents recueillis dans le cours des explorations. 

Un service postal, combiné avec le passage de la malle, devait 
en outre être installé le plus tôt possible pour desservir les sections 
de Vohémar et de Bavatôubé. 

Aux instructions générales avaient été jointes pour chaque 
agent une ampliation des règlements sur l'organisation hiérar- 
chique et la comptabilité, et des instructions hygiéniques très 
précises que le gouverneur avait préparées en s'aidant du concours 
de personnes ayant habité Madagascar et de médecins de la 
marine qui avaient fréquenté ces parages. Les ingénieurs, chefs 
de section, reçurent en outre des instructions particulières très- 
détaillées ; d'autres, plus succinctes mais également appropriées 
à leur mission, furent données aux agents secondaires. Quant h 
celles qui avaient été remises aux deux agents commerciaux, elles 
avaient, par la multiplicité même des questions qu'elles embras- 
saient, une importance considérable (2) . Elles recommandaient à 
ces agents d'étudier les besoins, les goûts et même les fantaisies des 
diverses peuplades de Madagascar, et d'examiner avec soin tous 
les objets sans exception qui donnent lieu à un trafic ou à des 
échanges en nature, soit avec les Anglais et les Américains, soit 


(1) Voir aux documents, p. 226, les Instructions générales^ g 14. 

(â) L'ensemble des instructions émanant du gouverneur renferme tant de 
détails qu'il faut y recourir directement. Voir ces instructions parmi les 
documents. 
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avec la France, la Réunion et Maurice, soit encore avec les 
comptoirs de la côte orientale d'Afrique. 

il importait en effet à la Compagnie d'être bien renseignée sur 
ces divers points^ qui pouvaient donner lieu immédiatement k des 
opérations commerciales basées sur les habitudes des populations. 

Le commerce des bestiaux, qui fait dès aujourd'hui l'objet de la 
plus importante des exportations de l'Ile, et auquel est intéressé 

* 

un assez grand nombre des chefç Hovas les plus puissants, devait 
attirer l'attention des agents de la Compagnie d'une manière 
particulière. 11 en était de même de la production du riz dont le 
commerce pouvait prendre immédiatement une extension des plus 
considérables, et amener dans les colonies de l'océan Indien, à 
Maurice, à la Réunion, aux Seychelles, et même sur les marchés 
européens d'immenses quantités de riz destinées à remplacer celles 
qui y sont importées de l'Inde. 

Nous devons rappeler ici que le riz de Madagascar est très- 
supérieur à celui de la presqu'île indienne, et que sa production 
est une des occupations auxquelles les indigènes sont le plus 
habitués. Or, Madagascar n'étant qu'à deux ou trois jours de 
distance de la Réunion, les frais de transport du riz expédié dans 
cette colonie, ou à Maurice, auraient été beaucoup moins élevés 
que ceux du riz venant de l'Inde, où un voyage à la voile, aller et 
retour, ne comporte pas moins de quatre à cinq mois. 

Le commerce des bois précieux, celui de la cire, du miel, de 
même que le commerce des étoffes indigènes, et celui de la soie 
pour lequel un sériciculteur spécial avait été compris parmi les 
agents de la mission, n'avaient point été oubliés (1). 

(1) On trouve à Madagascar diverses variétés de vers à soie qui se nour- 
rissent sur des plantes inconnues en Europe, et qui sont très-nistiques de leur 
nature. Parmi ces vers, les uns comme le ver de la Chine, filenl leur cocon 
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La création de la Compagnie avait ouvert de nouveaux horizons 
aux habitants de la Réunion et de Maurice, et môme à beaucoup 
d'Européens. Il y avait donc tout lieu de prévoir que des demandes 
nombreuses de concessions de terrain seraient incessamment 
adressées à la Compagnie qui déjà en avait reçu une certaine quan- 
tité. 

Par ce motif une des premières opérations des agents devait être 
la prise de possession des terrains concédés par la Charte. On pré- 
sumait que ces prises de possession se feraient de ^ suite sur une 
grande échelle. En conséquence des instructions ad hoc furent 
rédigées. 

Elles prescrivaient de rechercher de préférence : 

1® Les terrains que la proximité des ports naturels appelle à 
devenir' des centres de population; S» ceux qui sont situés sur les 
bord^ de cours d*eau navigables ou susceptibles de fournir des 
forces motrices $ 3** lés terres inoccupées les plus rapprochées des 
ports hovas et des centres de population actuellement existants ; 
4^ les terres fertiles situées dans les localités les plus salubres ; 
5*" les points oii se trouvent des forêts dont les essences peuvent 
être exploitées pour la construction ou pour Tébénisterie; 6* les 
lieux plantés des arbres qui produisent le caoutchouc et tes gommes 
précieuses ; 7* lés terrains propres au pâturage ou à la culture 
du riz ; 8® enfin lés points où la construction géologique du sol 
ferait présumer l'existence de richesses métallurgiques ou miné- 
ralogiques. 

Les prisés de possession devaient être entourées d'une certaine so- 


sur des branches, les autres le cacheni en terre, dans un trou creusé au pied 
de la plante qui les a nourris. D'autres enfin, enveloppent d'une poche de 
soie épaisse les cocons que d'autres vers en assez grand nombre ont filés sur 
les branches en les serrant les uns contre lés autres. 
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lennité, et accomplies avec le concours des chefs hovas, dont la 
présence k chacune de ces opérations, ainsi que les signatures 
au bas de chaque acte, était exigée par le roi. Les droits de 
la Compagnie sur ses propriétés résultaient des engagements 
pris par Radama dans la Charte et étaient garantis par le traité 
conclu avec la France ; toutefois le gouverneur, préoccupé de 
ridée de heurter le n[K>ins possible le préjugé qui fait considérer 
auK indigènes la terre comme appartenant de droit au roi seul, et 
conime un domaine inaliénable, avait prescrit des mesures de pru** 
dence, pour accomplir les prises de possession^ et avait déterminé 
pour la vente des biens les conditions qui se rapprochaient le 
plus des habitudes locales. 

Ainsi dans toutes les ventes de terrains fiâtes à des tiers par la 
CompagAie il devait être ^péci^é, conformémeat à l'article 2 de 
Facte de transmission delà Charte, que le dixième du produit an- 
nuel serait remis par Tacquéreurau roi. Mais lapercepticm de ce 
prélèvement sur le revenu devait exonérer la Compagnie de To- 
bligation de verser au roi le dixième du prix des terrains vendus. 
La ^ipulation conslitaant au profit du roi le prâèvement d*un 
dixième sur le produit annuel des terres vendues, aurait fini par 
lui constituer un beau revenu. Cette dime, véritable impôt annuel, 
conforme d'ailleurs aux habitudes du pays, aurait amené le& indi*- 
gènes, si opposés qu'ils fussent à Taliénation des terres, à oom* 
prendre que la Compagnie, loin de vouloir spolier le roi, savait, au 
contraire, veiller et pourvoir aux intérêts de son trésor. 

Il ne faut pas se le dissimuler, il n'y aura jamais de sécurité 
pour les établissements des Européens à Madagascar tant que 
leurs droits à la propriété de la terre ne seront pas reconnus par 
le gouvernement indigène et placés sous la protection du consul 
de leur nation. Sans la reconnaissance formelle de ce droit, les 
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blancs seroi* toujours exposés par l'cspril versatile des Hovas à 
être bannis de Tile comme étant établis indûment sur des terres 
^appartenant au roi. 

Aussi la Compagnie avait-elle désiré que la régularisation déR- 
nitive des actes constatant ses titres de propriété se fit par la 
signature du roi lui-même apposée finalement sur chaque acte 
de prise de possession. 

L'état des propriétés de la Compagnie devait être dressé avec 
exactitude et en double expédition, enregistré au consulat de 
France, et soumis au visa du consul anglais pour la certification de 
la signature du roi. Une de ces expéditions devait être déposée au 
consulat de France, et Tautre adressée au gouverneur. 

Pour compléter ce travail, et faciliter dans Tavenir la trans- 
mission des propriétés, les agents devaient établir un état cadas- 
tral des terres appartenant à la Compagnie. Cet état aurait été 
dressé d'après un modèle permettant de constater toutes les mo- 
difications qui se seraient produites dans l'étendue ou la nature 
des biens, de manière à rendre faciles les recherches et 
h déterminer, avec sûreté et promptitude, Torigine de chiique 
propriété à travers les transmissions successives qui se produi- 
raient. 

Cette mesure aurait eu d'autant plus d'importance que Tinten- 
tion des fondateurs de la société étaii d'£q)peler sur ses domaines 
le plus d'étrangers possible^ et de leur faciliter les moyens de s y 
établir. Loin de songer à tout faire par elle-même, la Compagnie 
désirait des coopérateurs. Elle se serait efforcée de détourner sur 
Madagascar le courant de rémigration européenne en offrant aux 
colons, outre les mêmes avantages que présente la propriété en 
Amérique, les ressources exceptionnelles d'un sol extrêmement 
riche. Cette introduction décelons étrangers, opérée sur une large 
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échelle, aurait certainement fait pénétrer rapidement la civili- 
sation dans ces parages. 

Des instructions spéciales indiquaient le mode à suivre pour les 
transmissions de la propriété. Le système des concessions gra- 
tuites était écarté ; toutes les terres disponibles devaient être 
vendues, même à très-bas prix. L'exemple de TAlgérie a démon- 
tré les graves inconvénients que présentent les concessions 
gratuites. En Amérique, oii toutes les terres se vendent, la coloni- 
sation placée, il est vrai, sous Tinfluence de circonstances clima- 
tériques et gouvernementales qu'on ne rencontre pas en Algérie, 
fait de constants et rapides progrès qui .appellent incessamment 
de nouveaux émigrants. L'acquisition d'un terrain bien délimité, 
dont la possession antérieure n*est sujette à aucune contesta- 
tion, et dont la jouissance, le prix une fois payé, n'est soumise à 
aucune restriction ni condition, investit le propriétaire des droits 
les plus étendus, et, par cela même, l'attache à un bien dont il 
peut disposer en toute liberté. La Compapie de Madagascar 
comprenait parfaitement que le système des ventes pouvait seul 
stimuler l'activité et l'énergie individuelles sans lesquelles aucun 
établissement colonial n'est possible, et elle l'aurait mis en pra- 
tique partout où cela eût été en son pouvoir. 

Toutes les instructions, les règlements et les mesures d'ordre 
qni viennent d'être relatés, furent soumis par M. de Richemont à 
la sous-commission et au conseil d'administration, qui reconnurent 
que l'activité du gouverneur avait pourvu à toutes les éventualitéF. 

Le commandant Dupré, investi œmme chef de la mission de 
tous les pouvoirs du conseil et du gouverneur, était, comme il a 
déjà été dit, chargé de diriger et de surveiller les opérations et 
l'exécution du budget de la mission, en un mot de prendre toutes 
les mesures que nécessiteraient les circonstances; et une lettre, que 
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Uii avait adressée le gouverneur, avait expliqué les intentions de 
la Compagnie dans les plus grands détails. C'était par conséquent 
de M. Dupré que dépendaient en grande partie la direction h im- 
primer aux agents et les facilités à leur donner pour remplir le pro- 
gramme arrêté par le conseil d*administration. Disposant de tous 
les bâtiments de la station, le commandant pouvait envoyer les 
agents sur les différents points de la côte, où ils auraient pu 
recueillir en toute sécurité, et en y consacrant le temps nécessaire, 
les renseignements qui étaient l'objet même de la mission. 

Tel était l'espoir du conseil d'administration et du gouverneur. 

M. Lambert, nommé résident général de la Compagnie au- 
près du roi, devait assister autant que possible aux prises de 
possession des terrains, et veiller à ce que ces actes fussent bien 
compris des chefs hovas. M. Laborde/ consul de France à Tana- 
narive depuis l'avènement au trône de Radàma II, avait été 
invité par le gouverneur à vouloir bien expliquer aux membres du 

gouveniement le rôle purement commercial et civilisateur de la 

* 
Compagnie. Il devait aussi s'efforcer, par ses conseils, à déter- 
miner le roi d'autoriser l'ouverture d une route entre Tananarive 
et un point de la côte, route qui serait encore aujourd'hui d'une 
importance de premier ordre . 

Après avoir pris toutes ces précautions^ et voulant ménager 
à la mission la protection toute spédale du roi, le gouverneur et le 
conseil adressèrent une lettre à Radama pour lui annoncer l'orga- 
nisation définitive de la Compagnie. Dans cette lettre ils lui di- 
saient que, consacrée exclusivement à la poursuite d'intérêts com- 
merciaux, la Société trouverait le premier élément de son succès 
dans la bienveillance du roi, et dans l'empressement qu'elle met- 
trait à seconder ses projets en faveur de son peuple. Us lui deman- 
daient, poiir attester extérieurement aux yeux des Hovas et des 
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Malgaches , sa h^ute protection , et comme uAe preuve des vues 
pacifiques de la Compagnie, Tautorisation d'art)ol*er ses couleurs 
et de planter son drapeau dans tous les endroits oh leurs agents 
s'établiraient. 

Au point de vue du bien-être matériel et de la sécurité du 
personnel, aucune précaution n'avait été omise. Les agents étaient 
munis des instruments nécessaires pour se guider dans ce pays oii 
il n'existe aucune route , et pour se frayer un passage au travers 
d'inextricables forêts. Ils emportaient donc avec eux des sextants , 
des baromètres, des boussoles, des haches, des scies, etc. Des- 
tinés à séjourner loin de tout centre de population, sans abri ni res- 
sources d*aucune sorte, ils étaient pourvus d'objets de campement 
choisis, comme tout ce qui concernait l'hygiène, avec les soins 
les plus scrupuleux, et d'après une étude attentive du climat. 
C'est ainsi que la toile, avec laquelle étaient faites les tentes, avait 
une doublure non adhérente, afin d'envelopper la tente comme 
dans une couche d'air rafraîchi. Cette doublure avait également 
l'avantage de parer aux inconvénietits de l'humidité dans un pays 
renommé par la persistance despluies pendant l'hivernage. Chaque 
tente était en outre munie d'un lit, d'UnpUatit, d'une petite table, 
d'une lanterne, de caissons, d'un petit matériel de cuisine, et 
d'un tapis imperméable pour empêcher les émanations délétères 
du sol. Tous ces objets étaient solidement établis, quoique côn*- 
fectionnés assez légèrement pour que le transport en fût facile. 

Afin de ne négliger aucune précaution, un médecin était atta- 
ché à chacune des trois sections, et chaque médecin emportait une 
pharmacie de campagne, un sac de médicaments, des instruments de 
chirurgie, et jusqu'à un petit appareil à faire de la glace, fort utile 
pour certains cas de maladie qui se présentent sous ce climat torride. 

Afin que les agents pussent se défendre au besoin. Chacun 
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d'eux portail arec loi on fttsii à deux coups, un revolver et un 
eoifteaii de chasse. 

Ilaiis une pen^e bieuvâllaute, et en considération de9 risques 
h courir dans une semblable expédition, le conseil avait fait re- 
mettre à diaque agem de la mission la somme nécessaire pour 
faire assurer sa vie. 

Enfin, des cadeaux furent achetés pour le roi, pour la reine, 
^t pour les principaux diefs de leur entourage. 

Le matériel fut assuré contre les risques de mer. 

Tout ayant été ainsi ordonné et arrangé avec la plus grande ra- 
pidité, puisque le décret qui autorisait la Compagnie ne datait que 
du 3 mai courant, et la saison s^avançant à grands pas, le com- 
mandant Dupré se hâta de quitter Paris le 16 mai pour retourner 
à Madagascar. Il emmenait avec lui la plus grande partie des 
membres de la mission qui étaient prêts. Les autres le suivirent 
peu de jours après avec M. Lambert. 

Pour veiller jusqu'au dernier moment à ce que ses ordres fus- 
sent ponctuellement exécutés, et pénétrer davantage les agents de 
l'esprit des instructions qui leur avaient été données, le gouver- 
neur accompagna jusqu^à Marseille ceux qui partirent les pre- 
miers, et ne les quitta qu'au moment même de rembarquement 
qui eut lieu le 19 mai. Tous se montraient remplis d'espoir dans 
le résultat de l'entreprise qui s'annonçait sous les meilleurs aus- 
pices. 

Le rendez-vous général de la mission était à Suez oîi le com- 
mandant Dupré devait prendre, à bord de la frégate VHermione 
qui l'attendait dans ce port, tous les agents, y compris ceux qui 
partaient avec M. Lambert. Les ingénieurs et les géomètres, atta- 
chés à la mission, avaient reçu du gouverneur Tordre d'utiliser le 
temps de la traversée en reportant sur une plus grande échelle la 
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carte de Madagascar publiée par Robiquet. Sur cette nouvelle carle^ 
faite par eux à grands points, les ingénieurs devaient tracer 
chaque jour, pendant leurs excursions dans Tile, le trajet qu'ils 
auraient fait, conune chaque jour, à bord, les marins font le point 
en traçant sur la carte la marche du bâtiment pendant la journée 
précédente. 

La mission arriva heureusement. à Alexandrie. Elle , traversa 
risthme, prit passage sur YHermmie, fit escale à.Aden, et se di- 
rigea ensuite ;sur Maurice et la Réunion. 


Pendant que la mission voguait^ remplie d*espoir, dans Tocéan 
Indien, la situation à Tananarive devenait de jour en jour plus 
troublée et plus. menaçante pour le roi. Ses généreuses intentions 
n'étaient pas comprises de ses sujets Hovas, qui étaient les uns 
d'une ignorance profonde, les autres entièrement pervertis par le 
régime abrutissant, auquel il avaient été soumis sous le règne de 
Ranavala. 

Le parti des vieux Hovas, ennemi de la civilisation, s'était vu 
éloigner du pouvoir à Tavénement de Radama. Son chef, Ram- 
bottsalam, cousin du roi, après une tentative infructueuse pour 
s'emparer du trône h la mort de Ranavolo, avait été d'abord exilé ; 
mais, peu de temps après, Radama avait accordé une amnistie à 
tous les complices de son compétiteur. 

Cette amnistie prématurée avait été une faute. Les ressentiments 
des vieux Hovas n'avaient point désarmé devant le pardon, et les 
chefs de ce parti conservaient une implacable rancune contre 
l'esprit novateur qui. inspirait les actes de Radama, et qui tendait 
chaque jour davantage à détruire leur pouvoir tyrannique. Les 
efforts du jeune roi pour introduire dans son gouvernement les 
principes d'équité qui régissent les nations civilisées avaient, il est 
vrai, produit de bons effets sur une partie du peuple. Les 
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Malgaches proprements dits, dont le caractère est doux et bien- 
veillant, s'applaudissaient du régime nouveau. Il n*en était pas 
de même des Hovas, race fourbe, cruelle et cupide, qui regrettait 
les anciennes traditions du gouvernement indigène entièrement 
favorable à ses intérêts. 

La confiance trop facile de Badama enhardit la rancune des 
chefs dépossédés de leur odieux despotisme. Certains d^entre 
eux s'entendirent en secret, s'appliquèrent dans leurs conversa- 
tions avec les hommes du peuple à dénaturer les intentions du 
roi» et s'occupèrent de tendre des pièges à son inexpéri^ce et à 
son imprudente bonté. 

Ces màncauvres , en raison du caractère apathique de la popola^ 
tion, n'auraient peut-être pas produit inunédiatement beaucoup 
de mal, si les Hovas avaient été abandonnés à eux-mêmes. Mais 
les Méthodistes anglais, étaUis k Tananarive, voyaient avec une 
profonde irritation l'inauguration d*un régime favorable à l*in* 
fiuence et aux idiées de la Fntnee et à la propagati^ de la reli- 
gion catholique. Paratû eus se Irouvait alors un perscmnage que 
toutes les eorrespondaaees de cette époque, de Madagascar, de la 
Réunion et de Maurice, représentent unanimemetit comme unis- 
sant aux passions du seetaîve le sentimefit d'une jalousie haineuse 
contre la France. 

Or, voici d'auprès le récit de témoins oculaires, ce qui s'était 
passé pendant les quelques jours qui avaient précédé l'assassinat 
du roi. 

On avait commencé pzv acquérir à prix d'or^ et en flattant 
leurs passions, la confiance et le omcours des chefs, et surtout 
celuidupramierministre. Bienldt les csdomnies les plus odieuses 
circulèrent contre Radama : tantôt elles le représentaient comme 
conduisant le pays à sa ruine par le bouleversement des lois et 
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des mœurs ; tantôt elles lai reprochaient d*avoir vendu aux Fran- 
çais la terre de Madagascar. 

Les ^oemis du roi connaissaient la ratification du traité par 
l'Empereur, ainsi que la prochaine arrivée du commandant Dupré 
et de M. Lambert , accompagnés de la mission d*exploration. Ils 
avaient hâte d'agir. La même oligarchie, qui avait déjà régné au- 
trefois sous le nom de Ranavolo, rêvait de nouveau la domination 
avec une femme. Rassurée par les Méthodistes sur. la crainte 
d*une intervention armée jle la France, cette oligarchie ourdit une 
véritable conspiration au profit de la reine Rabodo, qui était déjà 
unie à Radama par des liens de parenté avant de Tépouser, mais 
qui, plus âgée que lui^ l'avait toujours considéré plutôt comme 
un parent que comme un époux. 

De son côté, le roi attendait avec impatience les ingénieurs et 
les autres agents de la Compagnie. Il parlait chaque jour avec 

# 

exaltation de tout le bien qui allait sefah*e. Sachant que la disette 
de cotonarrêtait les manufactures européennes, il avait ordonné de 
consacrer à la culture de cette plante une grande étendue de ter- 
rain. Son désir était que la Compagnie trouvât, à son début, une 
rich e moisson toute préparée. Il voulait par ces mesures^ témoigner 
de son empressement à entrer dans les vues de l'Empereur, dont 
il connaissait la sympathie pour son pieuple et pour lui-même. 

La plupart des chefs hovas ne comprenaient pas que la Com- 
pagnie, en faisant appel à leur concours et en leur payant le prix 
du travail qu'ils feraient exécuter, allait leur rendre par ce moyen 
plus qu'ils n'avaient perdu par la suppression des corvées ; et ils 
voyaient avec une sourde colère tous les changements opérés ou 
projetés, lis crurent facilement, dans leur ignorance, que la Com- 
pagnie achèverait de les ruiner, et conspirèrent la chute du roi. 

Les conjurés s'attaquèrent d'abord aux amis particuliers de Ru- 


60 NOTICE HISTORIQUE 

dama qu'on appelait les mena-maso^ sortes d'aides de camp dont 
le courage et le dévouement avaient été maintes fois éprouvés. 
On s'efforça de les perdre dans l'opinion du peuple par toute es- 
pèce de calomnies, auxquelles malheureusement donnait prise le 
relâchement de mœurs de ces jeunes hommes. 

Les Méthodistes choisirent ce moment pour tendre un piège 
au roi en lui demandant l'autorisation de faire des prédications 
dans le village où avait été enterrée la reine Ranavolo. Si le roi 
refusait, il paraîtrait donner un démenti au principe de la liberté 
de propagation du christianisme qu'il avait lui-même proclamé. 
S'il cédait, il blesserait vivement les idées supertitieuses des ha- 
bitants de la localité , adonnés plus que les autres indigènes aux 
pratiques du fétichisme, et qui auraient regardé comme une 
souillure pour la sépuUure royale la prédication, dans ce lieu, 
d'une religion qui tendait à renverser leurs croyances tradition- 
nelles. 

Ne soupçonnant pas la perfidie de cette demande, et naturelle- 
ment porté à s'exagérer toutes choses, Radama se persuada, sans 
doute, qu'en refusant il manquerait aux engagements pris envers 
les Méthodistes et au principe de la liberté religieuse : il donna 
donc l'autorisation que ceux-ci lui demandaient. 

Â cette nouvelle, la population du village se souleva et s'opposa 
à ce qu'elle considérait comme une profanation. Radama crut sa 
dignité intéressée au maintien de l'autorisation accordée, et les 

r 

Hovas, secrètement excités, se mirent en insurrection ouverte. 

C'était le moment qu'attendaient les conspirateurs. Tout à coup 
une prétendue maladie nerveuse s'empare de certains individus. 
Ils pai^courent les rues, simulant la folie, frappant tout le monde, 
pénétrant indiscrètement partout. La foule se rassemble, des at- 
troupements se forment et suivent ces prétendus fous ; cette 
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hallncination se répand comme une contagion. On obtient de la 
bonté et de la faiblesse do roi que les hallucinés seront respectés 
dans leur démence; un décret même les rend inviolables. Tout 
devient confusion dans la capitale, ville assez étendue, et qui ne 
renferme pas moins de soixante-dix mille âmes. 

C'est à ce moment que, d'après les correspondances, l'agent 
anglais aurait quitté précipitamment Tananarive. Cet individu 
était-il an courant de ce qui allait se passer, et voulait-il, par 
cette fuite soudaine, mettre son caractère officiel à Tabri d'un 
soupçon de complicité? ou bien craignait-il tout simplement 
pour sa sûreté personnelle au milieu des troubles qui se prépa- 
raient ? Les lettres de Madagascar fournissent à cet égard des 
appréciations et des détails que nous ne croyons pas devoir 
reproduire. 

Sur ces entrefaites arrivent de la côte, le même jour, par suite 
d'un concert évident, environ quatre ,^mille Hovas, guidés par 
ceux que l'abolition des douanes avait ruinés. Les chefs du mou- 
vement se trouvent alors en force. Us demandent audacieusement 
au roi le retrait des décrets récents et l'annulation des concessions 
faites aux étrangers, c'est-à-dire l'abolition de la Charte-Lambert, 
et enfin la mort des mena-maso. 

' Radama s'y refuse énergiquement. Il se réfugie dans sa maison 
de campagne avec ses fidèles mena-maso. Les conjurés l'y pour- 
suivent; et là des scènes violentes ont lieu. Radama revient dans 
la capitale. Les conjurés massacrent plusieurs de ses amis et 
demandent qu'on leur livre les autres. Pendant quatre jours les 
assassins luttent contre la résistance du roi qui brave héroïque- 
ment leurs menaces afin de sauver les jours de ses serviteurs. 

Pour en finir il consent à bien des changements ; mais il s'in- 
digne à l'idée de manquer à ses engagements envers la France. 
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Ce serait à ses yeux le déshonneur, une abdication morale. Il se 
reAise surtout à consentir au meurtre de ses mena-aïaso. Exalté 
par le désespoir il va jusqu'à dire aux assassins dans le langage du 
pays : « Je lécherai vos pieds; mais laisser la vie à mes amis; j*aime 
a mieux mourir que de les abandonner. » Alors les meurtriers se 
précipitent sur lui^ et, par un respect hypomte de la loi qui dé- 
fend de verser le sang des rois, ils l'étranglent dans son palais. 

Telle fut la mort de ce prince bon, courageux, libéral par instinct 
plus que par réflexion, qui refusa ce qu'il considérait comme une 
lâcheté, comme un acte de déloyauté envers la France et une 
humiliation pour son pouvoir souverain. 

La haine de ses pieurtriers te poursuivit jusque dans la mort. 
Ils le déclarèrent roi vaincu, comme s*il avait succombé devant 
l'ennemi, et ils annulèrent son règne, comme si un décret pou- 
vait anéaiiitir l'histoire. 

La nouvelle de cette horrible tragédie, accomplie le 12 mai i863, 
parvint en Europe pendant que la mission était en route. Celle-ci 
en reçut les premières informations le 30 juin, à squ arrivée à 
Maurice. Le conunandant Dupré, appréciant la gravité des évé- 
nements, se rendit jsur-]e<^cbamp à la Réunion. 

La mort de Kadama donnait tout lieu de craindre que les Hovas 
ne Hiéconnussent leurs engagements envers la France. Dans ce cas, 
que deviendrait la Compagnie dont Texistenee reposait entièrement 
sur le respect du traité d'amitié et de commerce conclu avec le 
gouvemem^t impérial le 12 septembre précédent? Et comment, 
dès lors, la mission pourrait-elle accomplir sa tâche? 

Les inquiétudes que cette situation inspirait à tous les passagers 
de YHermione ne fur.ent que trop justifiées par le courrier de Ta- 
nanarive qui venait d'arriver à l'île de la Réunion, lorsque YHer- 
mione y mouilla le 4" juillet. Les lettres de M. Laborde annon- 
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çaient en efTet Pintention, oh étail le gouvernanent hova, de 
substituer au traité du 12 septembre, ub nouveau traité dans 
lequel ne serait pas compris le droit pour les Français de pos- 
séder des terres à Madagascar, d*y jouir de Tinviolabilité du do- 
micile, et d'êti'e protégés par la juridiction consulaire. On 
apprenait, au même moment, que le gouvemanent hova re^ 
mettait en vigueur les lois de Ranavolo qui punissaient de mort 
rexploitation, ou même la simple révélation de l'existence des 
mines dor et d'argent. 

En réalité, sous le prétexte de modificatio&s à apporter au traité 
conclu avec la France, la nouvelle proportion des Hovas aboutis- 
sait à le supprimer dans toutes ses clauses essentielles. Et comme 
ce traité était la seule garantie sérieuse de la fidèle exé^Hion des 
concessions inscrites dans la Charte, Tétablissûnent de la Compa- 
gnie devenait impossible. 

Cependant, à la nouvelle du retour dans l'océan Indien du 
conunandant de la division navale, rapportant la ratification 
donnée par TEmpereur au traité signé avec Radama, l'inquiétude 
s'était répandue à la cour de Tananarive. Mais les Méthodistes 
exactement informés de tout ce qui se passait à Paris, rassu- 
rèrent le gouvernement hova qui craignait les suites du ressenti- 
ment de la France, et le déterminèrent à persister dans le refus 
d'exécuter le traité. 

M. Laborde avait vu de suite que la fortune de la Compagnie 
était étroitement liée au succès de la politique française à Madagas- 
car, et il écrivait : « La Charte dépend, h mon avis, de l'accepta- 
« tation du traité. Si le traité n'est pas maintenu, la Charte Je crois, 
« ne le sera pas davantage. » 

En présence de ces événements, M. Dupré laissa à la Réunion, 
avec la plus grande pnrtie des agents, le matériel, les instru- 
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nieols et les provisions qu'il avait apportés d'Europe, ainsi que 
les approvisionnements qui avaient été pr^arés dans la colonie. Il 
n*emmena avec lui à Madagascar que quatre membres de la mis- 
sion et M. Lambert. 

Le commandant, avant de quitter la Réunion, avait écrit à Ta- 
nanarive pour demander l'exécution du traité conclu avec Rada- 
ma. VHermione mouilla à Tamatave, le l*'août; et bientôt 
après arriva la réponse du gouvernement hova qui se bornait 
à inviter M. Dupré à monter à la capitale pour faire un nou- 
veau traité. On savait, d'ailleurs, qu'à l'exception du premier 
ministre, que les correspondances représentaient comme vendu 
aux Méthodistes, tous- les autres ministres de la reine, et là reine 
elle-même, étaient d'avis d'exécuter les engagements contractés 
envers la France. M. Dupré rejeta l'idée de faire un nouveau traité, 
déclarant que la signature de VEmpereur n'était pas un vain 
mot avec lequel on pût jouer. Il ajouta qu'il ne se rendrait à 
Tananarive que si deux membres du gouvernement venaient 
lui jurer que tous les engagements pris avec la France seraient 

maintenus. 

En même temps, et dans le cas où les Hovas rejeteraient ses pro- 
positions, il invita notre consul, qui résidait dans la capitale, 
à amener son pavillon et à descendre à Tamatave. 

On sut bientôt qu'à l'arrivée delà réponse du représentant de la 
France à Tananarive, la reine et son conseil avaient été de nou- 
veau, et à l'unanimité, d'avis d'exécuter le traité ; mais que le pre- 
mier ministre, quoique empêché par la maladie d'assister au con- 
seil, s'étaM opposé à cette, résolution de sa souveraine et des 
autres membres du conseil. On recevait, de différents côtés, l'avis 
que quelques coups de canon pourraient seuls dompter l'orgueil 
du gouvernement hova, l'arracher à la pression des infatigables 
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ennemis de la France, lui inspirer une terreur salutaire , et le ra- 
mener au respect des engagements contractés (1). 

Le 4 septembre M. Laborde arriva h Tamatave avec le ministre 
hova Rabarla. Celui-ci , le même jour, se rendit à bord de la 
frégate YHermione. Il était hibillé à la mode française et en grand 
costume. On lui rendit les honneurs attribués au rang d*ambas^ 
sadeur. 

Raharla annonça que son gouvernement ne voulait point exé- 
cuter le traité signé par Radama, et qu'il était chargé de proposer 
un contre-projet ainsi conçu : 

Art. 1"'. Il est défendu pour toujours d'exporter des esclaves. 
Les navires qui en porteront pour être vendus ne seront pas reçus 
à Madagascar. 

Art. 2. Le tanghin est prohibé pour toujours à Madagascar. 

Art. 3. On n'empêchera pas le peuple de prier comme il voudra. 
On ne forcera non plus personne pour cela. Chacun sera libre de 
prier comme il l'entendra. 

Art. 4. Le consul français pourra rester à Madagascar pour 
preuve de l'amitié, parce qu'elle est bonne. 

Art. 5. On fera du commerce, parce que la bonne intelligence 
existe. Les navires français ne pourront aborder dans les endroits 
oii il n*y aura pas de poste militaire. 

Art. 6. On prendra les droits de douane, parce que cela se fait 
chez toutes les nations. 

Art. 7. Le souverain de Madagascar pourra étabUr les lois qu'il 
voudra dans son pays de Madagascar. 

Aux précautions prises, aux restricltons calculées, on sent que 
l'influence britannique a conseillé ce que le gouvernement hova 
appelait pompeusement un contre-projet. Quant à la forme préten- 

{i) Voir les deux notes du Rapport du 3 août 1864, p. 170 et 175. 
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tieusetnent nalvè de ces sept articles, les véritables auteurs de ce 
factum avaient cru sans doute, en l'adoptant, donner à leur œuvre 
une couleur locale. 

Le commandant Dupré repoussa av€c dédain ce projet qu*il 
qualifia justement de dérisoire. Rifaarla le supj^ia alors de 
monter à Tanauarive, répétant que son gouvernement jf entendrait 
certainement avec lui. Le commandant s*y refusa : il consentit 
toutefois à attaidre jusqu'au 20 septembre la réponse aux lettres 
que renvoyé bova s'engageait à écrire immédiatement pour de- 
mander avec instance au premier ministre de reconnaître le traité 
signé avec la France. 

Le lendemain, 5 septemlM*e, la frégate YHermioney suivie de 
1 ^aviso le CurieuXy relevait de son mouillage au large, et s'appro- 
chait à 300 ou 400 mètres de la plage et du fort hova. Le mouve- 
ment de ces deux bâtiments jeta l'effroi parmi la population mal- 
gache; elle se croyait au moment d'être bombardée. 

Raharla, qui connaissait de longue date le commandant Dupré, 
éiait convaincu qu'un nouveau refus de son gouvernement amè- 
nerait la destruction, à coups de canon, du mauvais fort de Tama- 
tav«; il attendait donc avec anxiété la répcmse qui serait faite à 
ses dépêches. 

L'épouvante se répandit de nouveau parmi les Malgaches lors- 
que les équipages des cinq bâtiments de guerre français, qui se 
trouvaient devant Tamatave, s'exercèrent en faisant le simulacre 
d'une descente à terre. 

Le 18 septembre arriva la réponse définitive de Tananarive. Elle 
contenait le refus péremptoire d'accepter le traité, et le renouvel- 
lement pur et simple de l'offre des sept articles déjà rejetés. Le 
premier ministre donnait en même temps l'ordre à Raharla et 
aux personnes qui 'avaient accompagné de remonter à la capitale. 
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Le 19, dans la matinée, les canons du fort de Tajonatavc annon- 
cèrent le rétablissement des droits de douane tels qu'ils avaient 
existé avant le règne de Radama. 

C'était l'annulation du traité conclu avec la France par Ten- 
tremise du commandant Dupré que Ton saluait ainsi sous ses 
yeux ; cet officier fut obligé , par suite des ordres qu'il avait 
reçus du ministère, de demeurer témoin impassible de cette inso- 
lence des Hovas. 

Dans raprès-midi, le ministre Raharla vint notifier officiellement 
au représentant de la France la réponse de son gouvernement. 
Après avoir reçu cette notification, M. Dupré donna l'ordre à 
l'agent consulaire français d'amener son pavillon. 

De son côté le gouverneur de Tamatave appela le peuple au 
fort, et fit faire de bruyantes promenades militaires dans les rues. 
La population malgache était dans l'attente ; son anxiété était 
extrême ; bien des gens fuyaient la ville emportant leurs effets 
les plus précieux. Cependant les chefs vendus aux Méthodistes 
affectaient une grande sécurité; les missionnaires les avaient ras- 
surés en leur disant qu'ils venaient d'apprendre d'Europe que 
nos vaisseaux n'étaient pas autorisés à tirer le canon, et que les 
Français se borneraient à des menaces. La terreur du peuple se 
dissipa bientôt devant cette assurance confirmée par le silence de 
nos bâtiments. 

- Le 2Ç septembre, M. Laborde retournait à Tananarive; et le 
1*"^ octobre le dernier de nos bâtiments quittait la rade de Tamatave. 

Le commandant Dupré avait donc échoué dans ses efforts 
pour ramener les Hovas à la loyauté et à la raison par la seule 
puissance de la persuasion ou de l'intimidation. Certes, ce brave 
officier n'ignorait pas que l'unique moyen de mater l'orgueil de 
l'oligarchie hova, qui lie respecte que la force, était d lui infliger 
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une corroction. Un acte de vigueur aurait été d'autant plus oppor- 
tun dans ce moment, qu*il aurait prouvé péremptoirement à ces 
demi-sauvages que la France n'a besoin de la permission de per- 
sonne pour faire respecter son droit. Malheureusement on n*avait 
pas cru à Paris à la possibilité d'une pareille situation. Aussi, le 
commandant avait-il les mains liées; et il dut se résigner, mais 
avec d'autant plus de douleur que ses négociations, sa longani- 
mité, ses menaces même, n'avaient abouti qu'à augmenter la force 
et Tarrogance du parti hostile à la France, à la tête duquel, parmi 
les Hovas, se trouvait le premier ministre. Ce chef éhonté, souve- 
rain de fait du pays, non content d'avoir supplanté Radama dans 
M)n pouvoir, avait, au grand scandale du peuple, revêtu les 
insignes de la royauté et s'était imposé à la veuve de ce prince en 
prenant auprès d'elle la place de l'époux qu'il avait fait étrangler. 
Li politiqno de M. Ellis triomphait de toutes parts. Les rapports 
de laFrarrr avec Madagascar étaient rompus ; aucune des ga- 
ranties sur h foi desquelles la Compagnie avait été fondée n'exis- 
tait plus ; le pays, que le traité devait lui ouvrir, lui demeurait 
fermé, et tout établissement y était impossible. La Charte-Lambert 
n'était plus qu'une lettre morte- 
Ce déplorable état de choses n'avait pu entrer dans les prévi-. 
sions de la Compagnie, et se rattachait exclusivement à la poli- 
tique. La question restait en entier aux mains du gouvernement 
impérial; et voici en quels termes l'appréciait son représentant, le 
commandant Dupré : « Si l'Empereur, » disait-il dans une lettre 
du 29 septembre 1863 (1), « juge devoir punir l'offense qui lui est 
« faite et revendiquer un droit indiscutable, la Compagnie, géné- 
« ralement désirée et appelée par tout ce qu'il y a de plus consi- 

(1) Voir, aux Documents, le Raifort du 3 août 1864, p. 165. 
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« dérable à Tananarive, s'établira de prime abord dans des condi- 
« lions de sécurité et de prospérité dont elle n'aurait jamais joui 
« qu'après bien des années dans Tétat agité où se trouve le pays. 

c Si des considérations d'un ordre supérieur empêchent, au 
« contraire, que la force soit mise au service de notre bon droit, il 
« n'y a plus ni compagnie, ni entreprise individuelle, quelle qu'elle 
« soit, possible pour aucun Français à Madagascar avant bien 
« longtemps... Une révolution, déterminée par les intrigues 
« d'hommes étrangers au pays, est venue remetti*e en question 
« des résultats qui paraissaient définitivement acquis ; et tous 
« mes efforts sont venus se briser contre un obstacle factice, que 
c la première manifestation de la puissance de la France fera 
< tomber en pot^ssière. ^ 

Quelle que soit la réserve de langage du commandant Dupré 
dans l'appréciation des événements qui se produisirent alors, il 
n'en ressort pas moins que la reine Rasoahérina était animée de 
sentiments loyaux ; qu'elle voulait tenir les engagements pris par 
Radama, et qu'elle en fut empêchée par le parti hostile à la France, 
qu'excitaient et encourageaient des hommes étrangers au pays. Il 
en ressort également qu'une démonstration, de la part de notre 
gouvernement, aurait secondé et fait triompher la bonne volonté de 
h reine^ et anéanti en même temps cette opposition dont nos hési- 
tations ont toujours fait la force depuis cinquante ans. 

Dès ce moment la question de Madagascar redevenait purement 
politique, et la solution appartenait tout entière au gouvernement 
français. L'avenir et l'existence de la Compagnie demeuraient 
entièrement subordonûés à la décision qui serait prise à Paris. Les 
Hovas étaient d'ailleurs de plus en plus persuadés que la France 
n'obtiendrait jamais de l'Angleterre la permission de tirer un coup 
de canon à Madagascar, et leur orgueil dépassait toute mesure. 
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Pendant le cours des négociations et dans la crainte d'en 
compromettre le succès, le commandant 0upi*é avait interdit aux 
membres de la mission, et à M. Lambert lui-même, de s'éloigner du 
rivage et môme de descendre à terre, malgré les prières instaiites 
des agents qui demandaient qu^on les laissât parconrit le pays à 
leurs risques et périls. Les instructions du gouverneur de ha Com- 
pagnie se trouvaient, dans c^tte circonstance décisive, entièrement 
subordonnées aux exigences de la position officielle de M. Dupré. 

Il aurait cependant été par trop pénible pour la Compagnie 
d'avoir fait en pure perte les dépenses considérables nécessitées 
par l'envoi de la mission. M. Dupré le comprit, et consentit à 
permettre aux agents, qui déploraient l'inaction à laquelle ils 
étaient condanmés, l'exploration de la partie salubre de l'île située 
au nord-est, et celle des gisements bouillers situés à là côte 
nord-ouest. En conséquence, après avoir donné l'ordre de rentrer 
en France à ceux des agents dont le concours ne lui était pas in- 
dispensable, il autorisa un des ingénieurs â faire une excursion 
dans la partie nord-est de l'ile qui s'étend depuis lai baie d'Ari- 
tongil jusqu*à N'Gonsy. 

C'était dans cette partie de Madagascar que l'intrépide et aven- 
tureux Beniowsky avait, à la fin du«iécle dernier, de 1774 à 178^, 
jeté les bases d'un établissement qui aurait probablement pros- 
péré sans les incroyables jalousies des gouverneurs de Bourbon 
et de l'ile de France. 

L'ingénieur de la Compagnie parvint à accomplir la mission 
dont il était chargé, et à explorer cette partie du pays pendant trois 
semaines, mais en dissimulant sa qualité. Il constata (1) une pms- 
sance de végétation presque sans exemple, l'existence de forêts 

(l) Voir; aux documents, le Rapport de AI. Coignet. 
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riches en liades et en arbres produisant le caoutchouc ou la 
gomme copale, et en bois d'essences diverses propres à la con- 
struction et à l*ébénisterie. Il reconnut Tadmirable appropriation 
de la terre aux cultures tes plu» yariées, telles que le café, la canne 
à sucre qui atteint jusqu'à dix centimètres de diamètre , le tabac, 
te coton» les graines oléagineuses et les matières tinctoriales, et 
particulièrement à la production du riz, qui, à lui seul , pourrait 
en peu de mois donner lieu aux opérations commerciales les plus 
importantes et les plus fructueuses (1). L'agent explorateur fut 
également frappé de la richesse et de l'étendue des pâturages qui 
nourrissaient de nombreux troupeaux de bœufs magnifiques. 

M. Dupré, de son côté, partit avec un autre ingénieur de la 
mission accompagné de quelques agents, et alla visiter plusieurs 
points de la c6te nord-ouest. Dans une exploration qui ne dura 
que seize jours, l'ingénieur parcourut les terrains oU les charbons 
naturels avaient été signalés, et releva sur les côtes les limites 
d'un bassin houiller d'une immense étendue (2). Les essais faits 
plus tard, à TÉcole des mines, sur des échantillons rapportés de 
cette exploration, donnèrent des résultats satisfaisants (3).^ Cette 


\1) Les terres sitaées sur le bord de la mer, et an peu marécageases, sont 
particulièrement propres à la production du rît. Rien de plus simple que la 
manière doût les Malgaches fe ctiUiTene. Ils font passer les bœuls sur le ter- 
rain qu ils veulent ensemencer; les herbes sont écrasées, et le terrain est dé- 
foncé par le pas pesant dés animaitix. Alors ou sème le riz â la volée. Dé nou- 
veau on fait passer les boeUfs i^ut enfoncer la semenee en terre, et la mettre 
à Tabri des oiseaux. On ne s'occupe plus ensuite que de recueillir les épis 
quand le grain est mûr. 

Dans les parties élevées de TUe, on cultive une autre variété de riz dont la 
culture est raoïms facile et la production moins abondante, mais dont la qua- 
lité est supérieure. 

(S) Yoir^ aux documents, le Rapport rétumé de Jf . GtUHemin, 

(3) Voira la suite du rapport de M. Guiilemin, la A^o(e iur Vanahjse des 
charbons de Bavatoubé, faite à V Ecole des mines de Paris. 
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constatation, d un haut intérêt pour l*avenir de la Compagnie, 
donnait raison aux prévisicms de i*Empereur. 

Les renseignements recueillis par les deux ingénieurs dont nous 
venons de parier venaient s'ajouter à ceux qu*avaient obtenus, 
pendant leur séjour sur la rade de Tatnatavë, les agents que 
M. Dupré y avait emmenés avec lui, et qui avaient reçu de quel- 
ques habitants, résidant depuis longtemps dans le pays, dés échan- 
tillons minéralogiques attestant l'existence de mines de fër, de 
cuivre et de plomb d'une grande richesse. 

Enfin, deux Français qui habitaient depuis quelque temps Ma- 
dagascar, offrirent à M. Dupré d!utiliser le séjour qu'ils comp^ 
(aient faire dans le nord pour entreprendre des explorations pen- 
dant rhivemage suivant^ particulièrement dans les provinces de 
Vohémar et de Diego-Suarez, remarquables par leur salubrité. 
Les observations de ces divers explorateurs sont consignées dans 
des rapports ci-après annexés, et donnent sur la configuration du 
pays, sur la direction et les parties navigables des rivières, des 
détails véritablement nouveaux (1). Il résultait de ces recherches, 
que les circonstances ne permirent pas de compléter, que tes^ don* 
nées sur lesquelles avait été conçue la Compagnie étaient exactes, 
et que le pays renfermait des richesses de la nature la plus variée. 
Il n'est pas sans intérêt de constater que pendant le séjour 
des membres de la mission sur la rade de Tamatave et sur les 
points de k\ côte qu'ils visitèrent, aucun d'eux ne fut malade 
ni en butte aux fièvres si redoutées de Madagascar (â). 

(!) Voir, aux documents, les HapporU de MM, Cachin, Guinet el Guntz, 

(2) Les renseignements récents, apportés de Madagascar par des personnes 

qui ont longtemps résidé dans cette île, apprennent que depuis l'arrivée 

des sœurs et l'application intelligente du sulfate de quinine, l'action de ces 

lièvres est devenue bien moins dangereuse pour les Européens. 
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De retour a lu Réunion, au, commencement de novembre, 
M. Dupré reavoya en France les membres de la mission qui 
avaient fait les explorations de la côte est et de la côte nord- 
ouest. 

Quant au matériel appartenant à la Compagnie, il resta placé en 
dépôt à la Réunion, et toutes les mesures furent prises pour sa 
conservation. 

Les membres de la mission, au fur et à mesure de leur rentrée 
en France, furent alors tous successivement congédiés. Rien que 
leu^ traitement eût été fixé laidement en raison du peu de durée 
probable des explorations, le conseil d'administration voulut ce- 
pendant qiie^ chacun d*eux reçut une gratification. 

Les résultats de la mission se bornèrent donc à des rapports 
sommaires. 

Les difficultés en présence desquelles nos agents s'étaient 
trouvés faisaient pressentir celles que la Compagnie aurait ren- 
contrées si elle avait persisté. Il était démontré désormais qu*aucun 
établissement sérieux n'était possible à Madagascar, aussi long- 
temps que la France ne serait pas résolue à imposer aux Hovas un 
traité renfermant les mêmes garanties que le traité signé par 
Radama. 

Ainsi s'ouvrait pour la Compagnie le droit de demander au 
Gouvernement français de l'indemniser, ou de la faire indemniser 
par les Hovas, des dépenses qui avaient été faites et qu'avait 
rendues stériles l'abandon d'un traité qui devait servir de garantie 
à ses opérations et même à son existence. 

Le conseil d'administration et le gouverneur comprirent que 
Tobtention d'une indemnité risquait fort d'être compromise si 
la Compagnie entrait immédiatement en liquidation, puisque per- 
sonne alors ne serait en situation de faire valoir des droits qui 
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ii*auraienl ptas de rerp^ésedtanis. Il fut doïie décidé que la Com- 
pagnie coftfimieFaH d'exister jusqu'à ce qu'elle €fM touché Tin- 
demnité. Mais, en fflême teinps> pour que cette eiistenoe fût la 
moins onéreuse possible aux actionnaires, toute dépense fut sup^ 
primée (février 18»4). 

Dans^ ces conjectures, te gouverneur établit dfttfs un Mémoire 
spécial, approuvé par le conseil d'administration, et adressé amx 
ministres compétents^ la vraie pofiîtiûii de la société vis-à-vis du 
gouverftemeni malgache* et vis-à-vis du gotivomemeDl frsmçais. 
Les considérations exposées dans c^e Note fur^it appréciées, et 
le gouverneur eut la satisfaction de pouvoir informer bientôt la 
Compagnie qu'en tout état de cause^ ses droits seraient sauvegar- 
dés (1). 

(1> Cette Note du gouverneur adresêée au comeil Sadmmistration sur 
le* droits de la Compagnie était un véritable mémoire spécial. Elle produisit 
soit effet; mais, ea dehors des eirconiHances ponr lesquelles elle fut rédigée, 
elle serait aiyourd'hui sans intérêt. Voilà pourquoi elle n'a pas été insérée 
parmi les documents. 
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A quelque temps de là, dans (a première quinzaine de mai 
1864 (1), le ministre des affaires étrangères informa verbalement 
M. de Richemont que, dans sa conviction, la Compagnie, en raison 
des difficultés suscitées par le mauvais vouloir des Hovas, ne pour- 
rait pas atteindre au but pour lequel elle avait été créée. M. Drouyn 
de Lhuys engageait donc le conseil d'administration à abandonner 
une œuvre dont l'accomplissement exigerait une expédition loin- 
taine qui ne pouvait entrer dans les vues actuelles du Gouvernement. 

Le ministre annonça en même temps que des envoyés de la reine 
Rasoahérina, qui se trouvaient alors à Londres, lui avaient fait de- 
niiander de substituer au traité d'amitié et de commerce, conclu 
avec lé roi Radama, un nouveau traité. Il ajouta qu'avant d'écouter 
les propositions des envoyés malgaches, il exigerait d'eux que la 
situation de la Compagnie vis-à-vis du gouvernement de Tanana- 
rive fut réglée. 

Le ministre chargea le gouverneur de transmettre au conseil 
d'administration la communication qu'il venait de lui faire relati- 
vement à l'abandon de l'entreprise ; et l'invila à convoquer les 
actionnaires en assemblée générale pour leur demander le pouvoir 

(1)' Voir lé Rapport du 3 août 18(>4, p. ^65 des documents. 
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dadhéreo moyennant une indemnité^ à la dissolulion de ia 
Société. 

En même temps, M. Drouyn de Lhuys donna connaissance au 
gouverneur d*un projet de Déclaration à intervenir entre la cour 
de Tananarive et le gouvernement impérial. Cette pièce était ainsi 
conçue : 

DÉCLARATION. 

« Par une Charte du 9 novembre 1861, M. J. Lambert a été au- 
torisé a former une Compagnie ayant pour but Texploitation des 
mines, des forêts et des terrains de Madagascar, et a obtenu h cet 
effet la concession de divers droits et privilèges. En conséquenca 
de cet acte, une Compagnie anonyme a été formée à Paris, le 
2 mai 1863, sous la dénomination de Compagnie de Madagascar 
foncière, industrielle et commerciale. 

« Le gouvernement, français et le gouvernement malgache, con- 
sidérant, d'une part, que la Charte précitée, du 9 novembre 1861, 
rencontre dans son exécution des difficultés qui ne permettent pas 
à la Compagnie d*atteindre son but ; considérant, d'autre part, 
qu'une juste indemnité doit être accordée à la Compagnie, sont 
convenus de proposer à celle-ci la transaction suivante : 

c La Compagnie de Madagascar dédare renoncer au bénéfice des 
c droits et privilèges contenus dans l'acte de concession accordé 

m 

« à M. Lambert, le 9 novembre 1861, par le feu roi de Mada- 
c gascar, Radama IL 

« Le gouvernement de Madagascar, en échange de cette renon- 
« ciation, s'engage à payer à la Compagnie une somme de neuf 
c cent mille francs. 

« Le présent arrangement ne deviendra définitif qu'après que 
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tt rassemblée générale des actionnaires, régulièrement convoquée, 
c y aura donné son approbation. » 

L'impression pénible que cette communication ministérielle 
avait causée au gouverneur^ fut également ressentie par le conseil 
d'administration. 

Mais la proposition du ministre était en réalité pour la Gon)- 
pagnie un ordre de liquidation. Du moment, en effet, que le gou- 
vernement français renonçait à (aire respecter le traité conclu 
avec le gouvernement hova, la Compagnie n'avait plus qu'à se 
dissoudre. 

Le conseil d'administration dut donc obtempérer en principe, 
et sauf l'approbation des actionnaires, au projet formulé par le mi« 
nistre dans la Déclaration remise au gouverneur. II insista toutefois 
pour que l'indemnité réclamée des Hovas fiit soldée immédia- 
tement, ou du moins à très-bref délai, les promesses et les enga- 
gements de ce peuple ou de son gouvernement n'ayant désormais 
aux yeux de la Compagnie aucune valeur; et il déclara que, jus- 
qu'au payement intégral de cette indemnité, la Compagnie main- 
tiendrait tousses droits et ses conditions d'existence. Cette dernière 
réserve fut admise par le ministre. 

Mais l'abandon par la Compagnie de tous ses privilèges aurait 
été insuffisant si M. Lambert, qui s'était réservé le droit de récla- 
mer de la Coibpagnie la remise de sa Charte dans le cas où la 
Société se dissoudrait après l'accomplissement de la mission 
d'exploration, ne renonçait pas de son côté à ce droit. Le projet 
de transaction proposé par le ministre devant avoir pour consé- 
quence, non-seulement la dissolution de la Compagnie mais l'an- 
nulation même de la Charte, il fallait en conséquence obtenir de 
M. Lambert l'annulation de Tarticle 12 de l'acte de transmission 
de la Charte à la Compagnie. 
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Un acte intervint donc entre la Compagnie et M* Lambert par 
lequel celui-ci se désistait du droit qu'il s'était réservé de repren- 
dre la Charte. Cet arrangement conclu fut transmis au ministre 
des affaires étrangères, qui en accusa réception par la lettre sui- 
vante adressée au gouverneur de la Compagnie : 

<c Pans, le 13 juiUet 1864. 

« Monsieur 1^ toron, J'^ai m ViMnenr de vous informer, le 5 
de (se moiSy que je vous ferais pr^tudoeiiient eonnaltre si le gou- 
vernement malgache adhérait jhx conditions que je vous avais ex- 
primé rintention de stipuler en faveur de la Compagnie de Mada* 
gascar, etq^i avaient .oi)t$au l'assentiment préalable du Conseil 
d'administration. 

« Le^ envi^és de Ja reine Basoahérina se sont rendus d^uis 
lors à Paris pour me faire part du désir <[ii'aurait leur gouverne- 
ment de reprendre avec la France les relations interrom>pues par 
la mort du roi Radama; mais, comme ils n'avaient aucun pouvoir 
pour souscrire au payement de l'indemnité réclamée à leur gou- 
vememeat, en échange de la r^onciation de la Compagnie aux 
droits et privilèges contenus dans l'acte it cession que M. Lam- 
bert avait obtenu sous le règne précédent, j'ai refusé de recevoir 
leurs ouvertures. Je leur ai déclaré que le gouYeimement de l'Em- 
pereur ne consentirait à la révision du traité de commerce, conclu 
le 12 juin 1863 entre la France et Madagascar, qu*à la condition - 
que les intérêts français nés sous l'empire de ce traité, et placés 
sous sa sauvegarde, ne souffriraient aucune atteinte ; et j'ai, en 
conséquence, subordonné l'ouverture de toute négociation à l'as- 
surance que le gouvernement malgache dédommagerait la Com- 
pagnie de Madagascar du préjudice qu'il lui a fait éprouver en 
mettant obstacle aux opérations en vue desquelles elle a été con- 
stituée. 
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« Ainsi qne je les y ai d'ailleurs engagés, les envoyés malga- 
ches retoHraent à Tananarive chercher les pouvoirs complémen- 
taires qui leur sont indispensables pour remplir en France la 
mission dont ils ont été diargés. II s'écoulera donc quatre mois au 
moins, Monsieur le Mron, avant que j^ puisse vous annoncer uno 
solution définitive. Jusque-là, le tra^é du 43 juin subsiste dans 
toute sa teneur, et les intérêts de la Compagnie, qui se trouve ae* 
tuellement en possession de la Chsurte octroyée à M, Laaibert^con- 
tinuent d*ètre placés souç la protfïcUpn 4» ^uvernemectt de Sa 
Majesté. 

« Agréez, Monsieur le baron, l'^ssprance de ma haute considé- 
ration. 

« Signé : Drouyn m tHuvs. » 

Cette lettre n'a pas besoin de commentaires. En présence d'une 
déclaration aussi formelle, la Compagnie pouvait attendre. 

Conformément à la volonté du ministre, l'assemblée générale 
des actionnaires fut convoquée pour le 3 août 186&. C'était la 
première fois que les actionnaires s'étaient réunis depuis la fonda- 
tion de la société. Le nombre des actions représentées s'éleva 
à 3 105, c'est-à-dire à plus des trois cinquièmes des actions 
émises. 

liC gouverneur lut son rapport {i) sur les affaires sociales. Il y 
exposa la situation nouvelle que faisait à la Compagnie la déclara- 
tion de M. Drouyn de Lhuys, et exprima le vif sentiment de 
regrets éprouvé par le conseil d'administration en apprenant 
qu'il fallait abandonner une œuvre aussi belle et dont il y avait' 
lieu d'attendre d'aussi féconds résultats. 


(1) Voir, aux documents, le Rapport du 3 août 1864, p. 165. 
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L*annonce officielle de la position faite à la Compagnie impres- 
sionna péniblement rassemblée. Néanmwns, en présence des 
résolutions manifestées par le Gouvernement, Thésitation était 
impossible ; et les propositions que le conseil avait été chargé de 
transmettre aux actionnaires, furent adoptées. 

Le rapport fut approuvé à Tunanimité, ainsi que les comptes 
arrêtés au 30 juin 1864, et présentant. 

En dépenses, la somme de 609,399 fr. 8S c. 

Et RtSLïA l'actif disponiUe à. 6S5,833 73 

Formant ensemble la somme de 1,265,223 58 

D'oîi il résultait que sur le capital émis de 1,250,000 francs, 
grossi des intérêts, six cent mille francs avaient été employés 
à Torganisation , h l'expédition et au rapatriement de la mis- 
sion. 

Alors le gouverneur, au nom du conseil d'administration, donna 
lecture du projet de Déclaration cité plus haut, et en proposa 
l'adoption. 

Les privilèges cédés à la Compagnie et Tabandon qu'elle en 
faisait auraient pu sans doute être évalués à une somme con- 
sidérable. Mais, afin de ne pas augmenter les embarras de la 
situation par des exigences qui auraient peut-être paru exagé- 
rées, quoiqu'elles eussent été fondées, la Compagnie se con- 
tenta de demander le payement d'une somme de 900,000 francs, 
qui, en outre de tous les frais de commission, transport, 
change, etc., aurait couvert en capital et intérêts les dépenses 
effectuées. 

Le gouverneur demanda que le conseil fut autorisé à suivre 
les négociations sur les bases de la Déclaration. 

En conséquence, l'assemblée décida que le conseil accepterait 
le terme de payement qui serait convenu entre le gouvernement 
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français et celui de Madagascar, mais en insistant pour qu'une 
époque précise et aussi rapprochée que possible fût déterminée. 
Elle déclara enfin que les renonciations auxquelles elle consentait 
ne deviendraient définitives qu*à dater du jour où la totalité 
de l'indemnité aurait été intégralement versée dans la caisse 
sociale. 

Toutes ces propositions furent votées à Tunanimité, et le con- 
seil fut autorisé à prendre les mesures qiie les circonstances 
pourraient exiger. 

Avant de se séparer, rassemblée vola par acclamation des 
remercîments et des félicitations au conseil d'administration 
et au gouverneur pour le zèle désintéressé dont ils n'avaient 
cessé de faire preuve dans la conduite des affaires de la Compa- 
gnie. 

Dans sa lettre du 13 juillet 18f>4, citée plus haut, le ministre 
des affaires étrangères n'avait pas dissimulé qu'un certain temps 
s'écoulerait avant que les négociations au sujet de l'indemnité 
aboutissent à Madagascar. Mais il avait eu soin de déclarer que, 
«jusque-là, le traité du 12 juin subsistait dans toute sa teneur, 
« et que les intérêts de la Compagnie, qui se trouvait en pos- 
« session de la Charte octroyée à M. Lambert , continuaient 
« d'être placés sous la protection du gouvernement de Sa Ma- 
« jesté. ^ 

Ainsi la situation faite à la Compagnie était très-nette; elle 
maintenait son organisation et n'abandonnait aucun de ses droits, 
selon le vœu du gouvernement lui-même. Les inconvénients inévi- 
tables de cette situation expcctante étaient d'ailleurs en partie 
compensés par la déclaration formelle *du gouvernement que les 
intérêts de la Compagnie demeuraient placés sous la sauvegarde du 

gouvernement de l'Empereur. 

G 
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Pendant celte période d'attente forcée, le gouverneur entretint 
des correspondances et des rapports suivis avec Madagascar et 
avec la Réunion et Maurice, de manière à être informé trës-exac* 
tement de tous les incidents qui ne pouvaient manquer de se 
produire dans le cours des négociations avec les Hovas« Il était 
évident , pour tout homme connaissant les mœurs de ce peuple, 
que sa rapacité, son orgueil et sa fourberie ne négligeraient 
aucun moyen pour éviter de payer wid indemnité à des Euro- 
j)éens. 

De leur côté, les Méthodistes anglais continuaient à battre en 
brèche h Tananarive ce qui restait du prestige de la France,, et 
excitaient les Hovas contre la Compagnie. 

Ces menées et les tergiversations des Hovas furent cause que 
rhivemage de 1864 s'écoula dans l'attente d'une solution toujours 
pronaise par le cour de Tananarive, et toujours éludée. La reine 
Rasoahérina persistait à se montrer personnellement favorable à 
une entente avec la France. Mais la plupart des chefs qui l'entou- 
raient, inclinaient à une politique tout opposée. Par un raffine- 
ment de ruse» ils faisaient courir le bruit que Radama n'était 
pas mort, et qu'il avait été sauvé an dernier moment. C'était un 
piège tendu à la fidélité des partisans du malheureux roi, pour 
les amener à se faire connaître ; c'était aussi un moyen habile de 
paralyser l'action de la France qui aurait craint peut-être de 
compromettre Radama dans le cas oii il aurait été encore vivant. 
Cette odieuse comédie fut jouée si habilement, et avec tant de 
persistance , que M. Laborde lui-même avait fini par croire à 

l'existence du roi. 

Cette tactique était surtout celle du premier ministre dont Ja 
reine subissait la domination avec répugnance depuis le jour où il 
avait insulté dans sa personne la femme et la majesté de la sou- 
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veraine. Une révoïufion de palais (juillet 1864) chassa enfin du 
pouvoir cet homme qui fut Remplacé par un personnage moins 
hostile aux idées européennes; et RahaAa, Tun des chefs hovas 
les plus conciliants et les plus éclairés^ fut nommé gouverneur 
de Tamatave. Un grand kabar ou conseil eut lieu à Tananarive à 
cette occasion ; on y appela les Hovas que l'ancien premier mi- 
nistre avait envoyés à Lonldres et à Paris comme émissaires offi- 
ciels. 

Nous rappellerons à ce sujet que ces agents, qui, pendant leur 
voyage en Etirope, avaient été escortés par m des Méthodistes 
anglais remplissant auprès d'eux les fonctions délicates d'in- 
terprète, n'avaient fait qu'une très-courte apparition à Paris. Ils 
y étaient venus sous le prétexte d entamer des négociations au 
sujet d'un nouveau traité à conclure avec la France. Mais le 
ministre des affaires étrangères leur avait signifié que le gouver- 
nement français exigeait, avant toute reprise des relations diplo- 
matiques avec Madagascar, que la Compagnie fut indemnisée de 
ses perles. Les émissaires hovas étaient donc repartis sans avoir 

rien conclu. 

Dans ce grand kabar on délibéra sur la conduite à tenir avec la 
France. Quelques chefs proposèrent de reprendre le traité signe 
par Radama ; mais ils ne furent pas écoutés, quoique ïa reine, as- 
sure-t-on, fût personnellement favorable à cet avis. Les repré- 
sentants du parti des vieux Hovas, toujours persuadés que la 
France est une puissance secondaire, soumise aux volontés de 
l'Angleterre, proposèrent de rejeter tout traité avec la France et 
tout arrangement avec la Compagnie. D'autres chefs, plus modé- 
rés, furent d'avis qu'il fallait renouer les relations avec la France; 
ils consentaient même à payer une indemnité à la Compagnie, 
pourvu que ta somme fût très-faible, et que l'échéance restât 
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indéterminée. En définitive, et après bien des discussions, le Gon' 
seil décida que la reine écrirait à TEmpereur pour lui proposer 
de conclure un nouveau traité de commerce, et demander une 
réduction dans le chiffre de Tindemnité. 

Cependant plusieurs mois s'étant écoulés depuis la communi- 
cation faite à la Compagnie par le ministre des affiûres étrangères, 
le gouverneur crut (18 janvier 1863) le moment venu de prier le 
mnistre de faire connaître à la Compagnie où en était la question 
de l'indemnité. 

M, Drouyn de Lhuys répondit, le 3 février, que la reine, dans une 
lettre à l'Empereur, avait exprimé en termes généraux, le désir de 
voir réduire la somme demandée ; il ajouta que les i intérêts de la 
-n Compagnie continuaient à être Tobjet de toute la sollicitude du 
« gouvernement impénal, et qu'il comptait profiter de l'occasion 
« offerte par la dernière communication du gouvernement mal- 
« gâche pour faire valoir avec une nouvelle insistance le droit de 
« la Compagnie à une prompte et équitable réparation. » 

Le gouverneur apprit en même temps que l'Empereur était in- 
tervenu personnellement, et que, dans la réponse qu'il avait 
adressée à la reine, il avait confirmé la demande d'indemnité faite 
par son ministre, maintenu le chiffre fixé, et insisté pour que le 
payen^nt ne s'en fit pas attendre. 

La lettre impériale fut reçue à Madagascar avec un cérémonial 
pompeux. Les Hovas prodiguent volontiers les hommages qui ne 
les engï^ent à rien et ne doivent rien leur coûter; les démons- 
trations de respect sont même d'autant plus grandes de leur part, 
qu'au fond ils sont moins disposés à accorder ce qu'on leur de- 
mande. En fait de tenue, d'égards, de dignité, en un mot de tout 
ce qui lient aux formes extérieures, nos diplomates les plus majes- 
tueux n'auraient rien à apprendre à ces demi-sauvages; et l'on a 
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SU qu'à leur retour à Madagascar les émissaires hovas s'étaient 
montrés fort peu impressionnés par Faccueil qu'on leur avait fait 
en France et qu'on avait cru de nature à les intimider. 

La lettre de l'Empereur devint, au sela du conseil de la reine, 
l'objet des discussions les plus vives. Mais , malgré tout , les 
Hovas ne laissèrent pas que d'être fort troublés par la réception 
de cette lettre dont le consul de France, M. Laborde, leur fit aper- 
cevoir toute la portée. 

Enfin, après de longs et orageux débats, il fut décidé que 
Rasoahérina adresserait à l'Empereur une seconde lettre, dans 
laquelle, feignant d'avoir oublié le chiiïre de l'indemnité, elle 
demanderait à le connaître. C'était un moyen misérable de gagner 
du temps. Le consul de France essaya de faire comprendre aux 
ministres l'inutilité de cette nouvelle lettre, et la gravité des con- 
séquences qu'entraînerait pour eux le refus d'obtempérer à la 
volonté si formelle de son souverain. Il fit même d'énergiques 
efforts pour que le payement eût lieu immédiatement entre les 
mains du chef de la station navale. Cette insistance, si honorable 
pour M. Laborde, ne fit qu'irriter le parti des vieux Hovas qui 
essaya de l'intimider par des menaces, tantôt sourdes, tantôt 
directes. Un instant M. Laborde put croire sa vie en péril; mais 
ces tristes menées échouèrent devant l'attitude ferme et digne de 
notre consul. 

Cependant la situation se tendait, et les missionnaires anglais 
eux-mêmes, craignant une rupture définitive , conseillèrent aux 
Hovas de payer Pindemnité. Ce changement de tactique des Mé- 
thodistes s'explique. Si, en effet, la France était obligée, pour 
faire respecter ses droits, de recourir à des mesures de rigueur, que 
deviendrait cette grossière calomnie, répétée incessamment par eux, 
que la France ne peut tirer un coup de canon à Madagascar sans 
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la permission de rAngleterre? Ceux qui propageaient cette ca- 
lomnie, n'allaient-iis pas recevoir an démenti éclatant qui les cou- 
vrirait de ridicule et compromettrait cer^in^ment leur influence 
auprès du gouvernement hova? 

Du reste les avis ne manquèrent pas aux Ifovas dans cçtte cirr 
constance, et il n'est pas jusqu'aux journaux semi-officiels de Mau- 
rice, dévoués aux Méthodistes, qui ne leur firent des représenta- 
tions sévères à Toccasion de leur hésitation calculée à remettre aux 
Français la somme demandée. 

Ce revirement dans l'opinion de ses conseillers habituels avait 
vivement impressionné la cour de Tananarive. Les Hovas compri- 
rent enfin que le moment de s'exécuter était arrivé, et sedécidèrent 
à réunir les fonds de Tindemnité. La reine en foiirnit pli;s de la 
moitié, et les chefs le reste. Lorsqu'il s'agit d'expédier l'argent à 
Tamatave, il y eut une espèce d'émeute, sérieuse ou feinte, dans la 
capitale ; elle fut aisément apaisée, et Iç convoi qui emportait 
l'argent put partir sous l'escorte d'unç troupe de quinze cents 

« 

hommes. 

Cependant M. le capitaine de vaisseau TricauU, qui avsdt rem- 
placé dans le commandement de la station navale M. Dqpré, nommé 
gouverneur de la Réunion, apprenant dans cette colonie l'envoi dç 
l'indemnité à Tamatave, appareilla avec la frégatp la Junon pour 
Sainte-Marie de Madagascar, afin de se trouver à portée lorsque 
les fonds arriveraient. L'ofïiçier commandant un aviso, qui accom- 
pagnait la frégate, fut chaîné d'aller régler par avance avec Raharla, 
gouverneur de Tamatave, les conditions de Isj remise et dç 1^ véfl- 
ficatipn des espèces. 

Tout étant ainsi préparé et convenu, et les fonds arrivés, 
M. Tricault se rendit à Tamatave, le â3 septembre, pour toucher 
rinderanité. La Junon et le fort échangèrent les saluts d'usage. 
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et, au moment voulu, le commandant se présenta chez le gouver- 
neur. Celui-ci lui déclara alors seulement qtfil ne pouvait verser 
les fonds aux Français que contre la remise des textes originaux 
de la Charte ; que tels étaient les ordres de son gouvernement, qui 
prescrivaient en outre de brûler ces pièces en présence du peuple. 

Cette exigence n*avait pas été prévue, et ces originaux étaient 
naturellement à Paris. Le commandant eut beau expliquer qu'un 
acte diploaiatique se détruit par un acte subséquent, et que la 
quittance, qu'il était autorisé à délivrer, annulerait explicitement 
tous les droits et privilèges énoncés dans la Charte, Raharla per- 
sista à dire qu'il avait Tordre formel de ne verser l'argent qu'en 
échange des documents signés du roi. 

Devant l'opiniâtreté des Hovas à réclamer inopinément des tex- 
tes qu'ils savaient se trouver à Paris, M. Tricault rentra à la Réu- 
nion. On était au 8 octobre. 

C'est ainsi que les Hovas parvinrent à ajourner encore le paye- 
ment de rindemnité. Dans leur opinion, gagner du temps, c'était 
se donner de grandes chances de sauver l'argent ; ils espéraient 
qu'une complication européenne quelconque pourrait survenir et 
détourner l'attention du gouvernement français de cette question . 
D'ailleurs le bruit courait h Tamatave, qu*une fois en possession 
des textes originaux de la Charte, les Hovas demanderaient la 
renonciation officielle et écrite de la France à tous ses anciens 
droits sur Madagascar. 

Pendant que la diplomatie hova, par ces manœuvres, usait le 
temps à Madagascar, le gouverneur et le conseil d'administration 
attendaient de jour en jour à Paris le règlement de l'indemnité. 
L'assemblée générale des actionnaires, aux termes des statuts, 
devait être convoquée avant la fin de novembre; mais les nou- 
velles reçues de Madagascar dans le courant d'octobre, faisaient 
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présumer que le payement de l'indemnité était imminent ; et le con- 
seil avait différé la réunion des actionnaires dans la pensée qu*il 
pourrait leur annoncer un résultat définitif. Ge résultat se faisant 
attendre, le conseil, par respect pour les statuts, erut devoir convo- 
quer une assemblée générale p0ur le S2 décembre 1863. 

Le gouverneur, dans son Rapport (1), rappela aux actionnaires 
que la Compagnie ne subsistait plus que pour obtenir le payement 
de rindemnité; et qu'aussi longtemps que cette indemnité ne serait 
pas payée, les intérêts de la compagnie continuaient, suivant les 
propres expressions du ministre des affaires étrangères, à être 
placés sous la protection du gouvernement de l'Empereur. 

Il exposa ensuite la situation de la Compagnie dont les intérêts 
se trouvaient aux prises avec l'orgueil et l'avarice des Hovas, et fit 
connaître les diverses phases par lesquelles avait passé la ques^ 
tion de l'indemnité dont, en définitive, la cour de Tananarive 
avait accepté le principe et le chiffre puisqu'elle avait expédié 
les fonds à Tamatave. « La répugnance des Hovas à payer 
l'indemnité, disait le Rapport du gouverneur, ne tient pas seu- 
lement à la cupidité ; leur orgueil se sent profondément blessé 
à l'idée d'être obligés à réparer le préjudice qu'ils ont causé à 
notre Compagnie; jamais, en effet, jusqu'ici, ils n'ont accordé 
de dédommagement pour le mal qu'ils ont fait. Loin de là, la 
reine Ranavolo ayant interdit, il y a quelques années, toutes 
relations commerciales avec les Européens, et bien que cette 
prohibition fût encore plus désastreuse pour les Malgaches que* 
pour les étrangers, ce furent les Anglais qui durent payer une 
contribution de 75,000 fr. pour obtenir la levée de cette interdic- 
tion. » Le Rapport concluait, en s'appuyant sur la protection 

(1) Voir parmi les documents, p. 194. le Rapport du 22 décembre 1863. 


^ NOTICE HISTOniQUE 89 

formellement promise par le gouvernement français, que de toute 
façon le payement de Tindemnité ne pouvait plus tarder h être 
effectué. 

L'assemblée donna son approbation unanime au Rapport et aux 
comptes présentés par le gouverneur au nom du conseil d'adminis- 
tration, et se borna h inviter ses représentants à insister de nou- 
veau auprès du gouvernement de TEmpereur pour qu'il voulût bien 
exiger que les Hovas payassent l'indemnité dans le plus bref délai 
possible. 

Les prévisions du gouverneur au sujet du payement prochain de 
l'indemnité ne tardèrent pasà se réaliser. En effet, le 2 janvier 1866, 
roriginal de la Charte, qui avait été demandé à Paris, fut remis 
entre les mains de Raharla à Tamatave. Celui-ci paya immédia- 
tement h M. Bigrel commandant de l'aviso le Loiret, en pias- 
tres espagnoles et de divers États de l'Amérique, la somme de 
900,000 francs, montant de Tindemiiité attribuée à la Compagnie. 
Dès le 6 février le gouverneur recevait l'avis de ce payement, et, 
le 48, les fonds, contenus dans 86 barils, et pesant près de cinq 
tonnes de 1000 kilogrammes, étaient débarqués à Marseille, puis 
expédiés à Paris et déposés au Trésor. 

La vente de ces piastres, dont la réalisation exigea une foule 
d'opérations délicates et minutieuses dans le but d'en constater le 
titre et la valeur, produisit 906, 184 fr. 2{ c, dont il fallut défal- 
quer 2 O/o exigés par le ministère des affaires étrangères 
pour le compte du fonds commun des chancelleries consulaires, 
et le remboursement des frais d'assurance et de transport; soit 
une somme de 35,938 fr. 09; ce qui réduisait l'indemnité au 
chiffre net de 870, 246 fr. 12. 

Le gouverneur et le conseil d'administration réunirent alors les 
actionnaires en assemblée générale, le 26 mars, pour leur rendre 
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un compte définitif de la situation financière de la Compagnie, et 
en prononcer la dissolution et la mise en liquidation. 

Dans cette assemblée^aprës le rapport ordinairedugouverneur (1 \ 
un des administrateurs^ M* À. Revenaz, prit la parole au nom du 
conseil d'administration, et s'exprima en ces termes : «Messieurs, 
« votre conseil d'administration a tenu à vous présenter direc- 
« tement le compte final des recettes et dépenses de la Compagnie, 

< et à vous proposer les bases de la répartition de l'actif social. 
« Nous avions à cœur de saisir cette occasion pour adresser, en 
« présence de cette assemblée, nos remerclments à M. le gou- 
«t verneur. 

ff Sii pour notre part» nous avons secondé avec le plus cordial 
« concQursM.lebarondeRichemont, nous reconnaissons hautement 
« que nous devons surtQut à ses efforts l'heureux résultat obtenu. 
« Grâce h son dévouennent que rien n'a pu décourager, à ses tra- 
« vaux» à sa persévérance, tour à tour énergique et prudente, 

< nous sommes rentrés dans un capital que beaucoup d'entre nous 
« ayaiçnt pu croire compromis et qui est remboursé avec des in- 
« térêts satisfaisants. Un pan^il service, rendu à la Gompapie au 
« prix de trois années consacrées avçc un désintéressement absolu 
« à )a défense de nos droits ^t de qos capitaux^ ne pouvait trouver 
« aucui^ d^ nous indifférent. Nous réalisons donc votre pensée et 
« la nôtrç m offrant à M. le gouverneur un témoignage de notre 
a commune reconnaissance. Dans le compte que nous vous présen- 
<K tons figure^ à cet effet, une s^mme mise à la disposition du çon- 
a seil. » 

L'assemblée s'associa unanimement, et de la manière la plus 
sympathique à ces paroles de M. Revenaz. 

(t) Voir aux documents, p. 210, le Rapport du 26 mars 1S66. 


Un autre admiiûstrateur, M. Demachy^ présenta alors an nom 

du conseil les comptes de la'Gompagnie, dont l'actif^ y commis les 

intérêts calculés jusqu'au 3 aynl, était, de fr. 1,688,932 78 

Représentés : 

l^" Par Iq çQmple des dépenses s^él^v^nt à 104,932 78 

DécompQsé comme suit : 

Compte des ei^erçiçes clos, 
enregistrement, etc. . . , . , 2,71S 00 

Frais rel{itifs à Hudemnité, 
assurances, etc. ...... . 33«938 09 

Honoraires, comn)issiops auK 
notaire, banquier et négo- 
ciant, etc 16,229 70 

Personnel du secrétariat^ irp- 

pressions et loyer . 5,049 99 

Indemnité offerte 2|u gouyejTr 
neur. . 48,000 00 

Tot^l ,.,,....,... 104,932 78 

^ Par Tçnça^ âUpoaibl§ ipoat^m 1^* . 1»484,000 00 

Bonune égale 1,888,932 78 

Le conseil proposa d6 prélever sur cette somme celle de 
9,000 francs destinée à pour vœr aux fhiis de la liquidation, et à 
ceux de la publication des doet^ments relatifs à la Compagnie. 
Cette proposition fut agréée à Tunanimité, et il fut résolu que 
Fexcédant, soit 1,479,000 francs, serait réparti entre toutes les 
actions à raison de 298 franco par action, ce qui représentait le 
capital versé, plus une répartition de 18 O/o formant les intérêts. 
Le versement de 280 francs ayant étéaffectué au mois de mai 1863, 
la bonification de 45 francs représentait les intérêts h un peu plus 
de o/o Tan. 
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L'assemblée, approuva ces comptes, et donna au conseil et au 
gouverneur de la Compagnie quittance générale et définitive pour 
tous les actes de leur gestion administrative et financière, recon- 
naissant la complète régularité de cette gestion. 

Ensuite, sur la proposition du conseil d'administration, et aux 
termes de Farticle 53 des statuts, elle prononça la dissolution de la 
Compagnie de Madagascar, autorisa la distribution entre tous les 
actionnaires du solde de l'actif social, et nomma M. de Riche- 
mont et MM. Seillière et Demachy, représentants de la maison F. 
A. Seillière, liquidateurs delà Compagnie en leur confiant les pou- 
voirs les plus étendus pour opérer cette liquidation. 

Chacune de ces résolutions fut approuvée à l'unanimité. 

Enfin un des actionnaires déclara qu'il ne devait pas suffire à 
l'assemblée de s'être associée par l'unanimité de ses suffrages à 
toutes les propositions du conseil d'administration et du gouver- 
neur, et proposa un vote explicite de remerclment pour les mem- 
bres du conseil et pour le gouverneur. 

L'assemblée s'associa par acclamation à cette proposition. 

Ainsi fut accompli le dernier acte dé l'existence sociale de la Com- 
pagnie de Madagascar qui, en pleine possession de tous les moyens 
de succès, était forcée de se dissoudre en présence d'obstacles dont 
le caractère était exclusivement politique. « L'œuvre, disait le gou- 
« verneur dans son dernier Rapport (1), était grande, généreuse, 
« civilisatrice; elle promettait des résultats considérables. Radama 
« en avait conçu le premier la pensée. Convaincu qu'après le chris- 
« tianisme, dont il favorisait la propagation, les éléments tes plus 
€ actifs des sociétés modernes , le commerce, l'agriculture, l'in- 


(1) Voir aux documents, p. 210, le Rapport à V Assemblée générale du 
26 mars 1866. 
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« duslrie pourraient seuls transformer son peuple , il considérait 
« notre Compagnie comme devant être Tinstrument du progrès à 
« Madagascar; il comptait sur elle pour améliorer le sort de ces 
(f populations ignorantes, paresseuses, misérables, en les initiant 
« par Texemple aux bienfaits du travail. L'Empereur, ému des 
a prières de Radama, touché de l'état de misère du peuple malgache, 
« de Tabnégation de son roi, s'était donné, en provoquant la for- 
c mation de notre Compagnie, la double et noble mission de régé- 
« nérer toute une nation, et d'ouvrir au commerce de la France 
« et du monde Timmense marché d'une contrée qui renferme, 
« en abondance, les produits les plus précieux. 

« De détestables calculs ont fait échouer cette entreprise ; et je 
« n'apprends rien à personne en disant que dans la lutte horrible 
« qui eut lieu à Tananarive entre la' barbarie et la civilisation, et 
« qui se termina par le meurtre de Radama, les passions envieuses 
<c des civilisés ont armé le bras des barbares. Mais je n'oublierai 
« pas, à cette heure , la réserve que je me suis imposée en évitant 
a jusqu'ici de mêler la politique à la défense des intérêts de notre 
« Compagnie. Qu'il me soit permis, du moins, d'exprimer l'espoir 
« que nous n'aurons jamais la douleur de voir cette terre de Ma- 
« dagascar, qui intéresse la France à tant de titres, tomber entre 
t les mains de la puissance européenne dont la rivalité nous a été 
« si fatale dans ce pays. » 
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RELATIFS A LA COMPAGNIE DE MADAGASDAR. 


TRAITÉ D'AMITIÉ ET DE COMMERCE 


ENTRE LA FRANCE ET MADAGASCAR. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des français, à tous présents et à venir, salut : 

Sur le^rapport de notre nainistre et secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit': 

Art. P*. Uji Traité d'amitié et de commerce, suivi d'un Article 
additionnel, ayant été conclu, le 12 septembre 1862, entre la France 
et Madagascar, ledit Traité, dont le teneur suit, est approuvé et 
recevra sa pleine et entière exécution. 

TRAITÉ. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de Ma- 
dagascar, voulant établir sur des bases stables les rapports de bonne 
harmonie qui existent si heureusement entre eux, et favoriser le 
développement des relations commerciales entre leurs États respec- 
tifs, ont résolu de conclure un Traité d'amitié et de commerce. 

Sa Majesté l'Empereur des Français a nommé, à cet effet, le capi- 
taine de vaisseau Jules Dupré^ commandant en chef de la division 
navale des côtes orientales d'Afrique, 

Et Sa Majesté le Roi de Madagascar, Rainilaiarivony, comman- 
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dant en chef; Rahaniraka^ ministre des affaires étrangères; Rai- 
niketaka, ministre de la justice; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. F. Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre Sa 
Majesté l'Empereur des Français, ses héritiers et successeurs, d'une 
part, et Sa Majesté le Roi de Madagascar, ses héritiers et succes- 
seurs, d'autre part, et entre les sujets des deux Etats, sans excep- 
tion de personne ni de lieux. 

Art. 2. Les sujets des deux pays pourront librement entrer, ré- 
sider, circuler, commercer dans l'autre pays, en se conformant à 
ses lois; ils jouiront respectivement de tous les privilèges, immu- 
nités, avantages accordés dans ce pays aux sujets de la nation la 
plus favorisée. 

Art. 3. Les sujets français jouiront de la faculté de pratiquer ou- 
vertement leur religion. Les missionnaires pourront librement prê- 
cher, enseigner, construire des églises, séminaires, écoles, hôpitaux 
et autres édifices pieux où ils le jugeront convenable, en se con- 
formant aux lois du pays; ils jouiront de droit de tous les privilèges, 
immunités, grâces ou faveurs accordés à des missionnaires de na- 
tion ou de secte différente. Nul Malgache ne pourra être inquiété au 
sujet de la religion qu'il professera, en se conformant aux lois du 
pays. 

Art. 4. Les Français auront la faculté d'acheter, de vendre, de- 
prendre à bail, de mettre en culture et en exploitation des terres, 
maisons et magasins dans les Etats de Sa Majesté le Roi; ils pour- 
ront choisir librement et prendre à leur service, à quel titre que ce 
soit, tout Malgache non esclave et libre de tout engagement anté- 
rieur, ou traiter avec les propriétaires pour s'assurer les services 
de leurs esclaves; le propriétaire, dans ce cas, sera responsable de 
l'exécution du traité. Les baux, contrats de vente et d'achats, d'en- 
gagement de travailleurs, seront passés par actes authentiques par- - 
devant les magistrats du pays et le consul de France, et leur stricte 
exécution garantie par le Gouvernement. 

Nul ne pourra pénétrer dans les établissements, maisons ou pro- 
priétés possédés ou occupés par des Français ou par des personnes 
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au service des Français, ni môme les visiter, sans le consente- 
ment de l'occupant, à moins que ce ne soil avec Tintervention 
consul. 

Art. 5. Les Malgaches aa service des Français jouiront de 
même protection que les Français eux-mêmes ; mais si lesdits Mal- 
gaches étaient convaincus de quelque crime ou infraction punissable 
par la loi de leur pays» ils seraient livrés par rinteryeniion du con- 
sul à Tautorité locale. 

Art. 6. Les Français ne pourront être retenus contre leur volonté 
dans les Etats du Roi, à moins qu'ils ne soient convaincus de 
crime. 

Art. 7. Les Français voyageant dans Tintérêt de la science, 
géographes, naturalistes et autres^ recevront des autorités locales 
toute la protection et l'aide susceptibles de Favoriser l'accomplisse- 
ment de leur mission. 

Le Gouvernement de l'Empereur s'engage à fournir au Roi de 
Madagascar les instructeurs militaires, ingénieurs civils, conducteurs 
de travaux qui lui seront demandés. 

. Art. 8. Les Hautes Parties contractantes se reconnaissent le droit 
réciproque d'avoir un agent politique résidant auprès de chacune 
d'elles, et celui de nommer des consuls ou agents consulaires par- 
tout oii les besoins du service l'exigeront. Cet agent politique, ces 
consuls et agents consulaires jouiront des mêmes droits et préro- 
gatives qui pourront être accordés aux agents de même rang de la 
Puissance la plus favorisée; ils pourront arborer le pavillon de leur 
nation respective sur leur habitation. 

Art. 9. Les autorités dépendant du Roi n*interviendront pas dans 
les contestations entre Français, ou entre Français et autres sujets 
chrétiens. 

Dans les différends entre Français et Malgaches, la plainte, res- 
sortira au consul et au juge malgache jugeant ensemble. 

Dans les différends de ce genre, la déposition d'un individu con- 
vaincu de faux témoignage dans une précédente occasion sera l'écu- 
sée,. à. moins qu'il ne soit prouvé qu'il dit la vérité. , 

Art. 10. L'autorité locale n'aura aucune action à exercer sur les 
navires de commerce français, qui ne relèvent que de l'autorité fran- 
çaise et de leurs capitaines. Toutefois, en l'absence de bâtiments de 
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guerre français, les autorités malgaches devront, si elles en sont 
requises par un consul ou ag€nt consulaire français, lui prêter main 
forte pour faire respecter son autorité par ses nationaux, pour réta- 
blir et maintenir la concorde etla<tiseipline parmi les équipages des 
nanres de commerce français. 

Si des matelots ou autres individus désertant leur bâtiment, Tau- 
f orité locale fera tous ses efforts pour découvrir et remettre sur-le- 
champ le déserteur entre les mains du requérant. 

Art. 11. Si un Français fait faillite à Madagascar, le consul de 
France prendra possession de tous les biens du failli et les remettra 
à ses créanciers pour être partagés entre eux. 

Gela fait, le failli aura drmt à une dédiarge complète de ses créan- 
ciers. Il ne saurait être uKérieurement tenu de combler son déficit, 
et Ton ne pourra considérer les biens qu'il acquerra par la suite 
comme susceptibles d'être détournés à cet effet. 

Mais le consul de France ne négligera aucun moyen d*opérer, 
dans rintérêt des créanciers, la saisie de tout ce qui appartiendra 
au failli dans d'autres pays, et de constater qu'il a fait Pabandon, 
sans réserve, de tout ce qu'il possédait au n[K)ment oii il a été dé- 
claré insolvable. 

Art. 12. Si un Malgache refuse ou élude le payement d'une dette 
envers un Français, les autorités locales donneront toute aide et faci- 
lité au créancier pour recouvra ce qui lui est dû; et de même, le 
consul de France donnera toute assistance aux Malgaches pour re- 
couvrer les dettes qu'ils auront à réclamer des Français. 

Art. 13. Les biens d*un Français décédé à Madagascar, ou d'un 
Malgache décédé sur territoire français, seront remis aux héritiers 
ou exécutears testamentaires, ou, à leur défaut, au consul ou agent 
consulaire de la nation à laquelle appartenait le décédé. 

Art. 14. Les navires français jouiront de plein droit, dans les 
ports de Madagascar, de tous les privilèges et immunités accordés à 
ceux de la nation la plus favorisée. 

Art. 15. Aucun article de commerce ne sera prohibé, soit 
à l'importation, soit à l'exportation, dans les ports de Mada- 
gascar. 

Art. i6. Les marchandises importées ou exportées par navires 
malgaches dans les ports ou des ports de France y jouiront de tous 
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tes privilèges et immunités aceordés à la nation la plus favo* 
risée. 

Art. 17. Si un navire français en détresse entre dans un port de 
Madagascar, Tautorité locale lui donnera toute Taide et les facilité/ 
possibles pour se réparer, se ravitailler et continuer sotî voyage, 
un navire français fait naufrage sur les côtes de Madagascar, les 
naufragés seront accueillis avec bienveillance et secourus. Les au- 
torités locales donneront tous leurs soins au sauvetage, et les objets 
sauvés seront intégralement remis au propriétaire ou au consul 
français. Les navires malgaches auront droit à la même protection 
de la part des autorités françaises. 

Art. 18. Si quelque navire de commerce français était attaqué 
oïl pillé dans des parages dépendant dû royaume da Madagascar, 
Tautoritédu lieu le plus voisin, dès qu'elle aura connaissante du fait, 
en poursuivra activement les auteurs et ne négligera rien pour qu'ils 
soient arrêtés et punis. 

Les marchandises enlevées, en quelque lieu et en quelque élai 
qu'elles se retrouvent, seront remises au propriétaire ott an consul, 
qui se chargera de leur restitution. 

Il en sera de même pour les actes de pillage et de vol qui pour- 
ront être commis à terre sur les propriétés des Français résidant à 
Madagascar. 

Les autorités locales, après avoir prouvé qu'elles ont fait tous 
leurs efforts pour saisir les coupables et redouvrer les objets volés, 
ne sauraient être rendues pccuniaireme(nt responsables, 

La même protection sera accordée aux propriétés malgaches 
pillées oiï Volées sur les cAtes ou dans rinlérieur de l'Empire français. 

Art. 19. Lé présent Traité ayant été rédigé en frafnçais et en 
malgache, et tes deux versions ayant exactement le môme sens^ le 
texte français sera officiel et fera foi sous tous les rapports, aussi 
bien qâ^ le texte malgache/ 

Art. 20. Tous les avantages résultant du présent Traité 
d'amitié et de commerce seront étendus, de plein droit et sans 
traité particulier, à toutes les nations qui en réclameront le béné- 
fice. 

Art. 21. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications seront 
échangées à Madagascar dans l'intervalle d'un an, à daler du jour 
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de la signature, ou plus tôt, si faire se peut, et le Traité sera en 
vigueur dès que cet échange aura eu lieu. 

Fait à Tananarive, le 12 septembre 1862. 
Signé : Dupré (L. S.) Radaiu II 

RAlNlLAIARlVOflY. 

Rahaniraka. 
Raimiketaka. 


ARTICLE ADDITIONNEL. 

Les droits de douane sur toutes marchandises sont supprimés 
lant à rentrée qn*à la sortie, par la volonté expresse de Sa Majesté 
le roi Radama II ; ils ne seront pas rétabUs pendant la durée de 
son règne. 

Le présent Article additionnel^ parafé pa les signataires du 
Traité, a la même valeur que les articles insérés dans le corps du 
Traité lui-même. 
Fait à Tananarive, les jour^mois et an que dessus. 
Signé : Dupré. R. R 

Rainilaiarivony* 
R, H, K» 
Rainiketaka. 
Art. 2. Notre ministre et, secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères est chargé 4e l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 avril 1863. 


Vu flt scellé da scea« de TÉUt : 

Le garde des sceauxj minUtre de 
la justice, 

Signé : Delangle. 


Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le minittre des affaires étran- 
gères ^ 

Signé : Drouyn de Lhuys. 



v^. 


CHARTE DE CONCESSION 


Nous, RÂDAMA II, roi de Madagascar, 

Vu notre charte en date du quinze alahamady mil huit cent cin- 
quante-six (28 juin 185S), par laquelle nous avons donné pouvoir 
exclusif à notre ami M. J. Lambert de constituer et de diriger une 
compagnie ayant pour but l'exploitation des mines de Madagascar 
et la culture des terrains situés sur les côtes et dans l'intérieur; 

Attendu qu'il est important d'arrêter les termes de la charte 
définitive que nous accordons à M. J. Lambert pour les services 
qu'il nous a rendus» et le mettre à même de former cette Compa- 
gnie, que nous appelons de tous nos vœux pour nous aider dans 
nos projets de civilisation de notre pays : 

CHAPITRE !•'. 

Nous autorisons M. J. Lambert à former une Compagnie ayant 
pour but l'exploitation des mines de Madagascar, des forêts et des 
terrains situés sur les côtes et dans l'intérieur. 

Ladite Compagnie aura le droit de créer des routes, canaux, 
chantiers de construction, établissements d'utilité publique, faire 
frapper des monnaies à l'efBgie du roi ; en un mot, elle pourra faire 
tout ce qu'elle jugera convenable au bien du pays. 

CHAPITRE H. 

Art. P^ Nous accordons et concédons à la Compagnie le privilège 
exclusif de l'exploitation de toutes les mines de Madagascar, soit de 
celles qui sont déjà connues, soit de celles qui pourraient plus tard 
être découvertes. 

Art. 2. Nous accordons et concédons également à ladite Com- 
pagnie, soit pour elle-même, soit pour ceux qu'elle admettra en par- 
ticipation de cette faculté, le privilège de choisir sur toutes les 
côtes et dans l'intérieur du pays des terrains inoccupés pour être 
mis en culture. 
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En cottséqneoee, la Compagnie deviendra propriéraûro des ter- 
rains qu*elle aura choisis dès qu^elIe nous aura fait connaître sa 
prise de possession. 

Art. 3. La Compagnie ne payera aucuns droits sur les minéraux 
exploités, ni sur les produits qu'elle pourra faire. 
. Art, 4, Les produits de Texploitation des niines de Madagascar 
et de ses cultures jouiront du privilège de libre exportation, sans 
droits de sortie; se^ propriétés ne seront pas susceptibles d'être 
grevées d'impôts ; ce qui entrera pour la Compagnie ne payera au- 
cun droit, 

, Art, 5, Nous nous engageons à favoriser cette Compagnie de tout 
notre pouvoir et spécialement à l'aider à se procurer des tra- 
vailleurs. 

Nous abandonnons à la Compagnie toutes lés mines de Soatsi- 
manampiovana, afin de la mettre à même d'employer immédiate- 
ment des ouvriers. Nous donnons également à la Compagnie le 
château de Soaoiérana, pour y établir Je siège de son administration. 

De son côté, la Compagnie s'engage envers nous par une réci- 
procité loyale à nœis; aider selon son pouvoir dans nos projets 
d'amélioration et de civilisation de aotre pays, sq rappelant qu'elle 
est fondée dans le but de procurer le bien et la prospérité de notre 
gouvernement. 

Voulons que la présente charte, faite de bonne foi en présenci^ 
de Dieu, pour aider à la civilisation de notre pays, soit une garantie 
pour notre ami J. Lambert en même temps qu'elle sera pour lui 
un témoignage de notre reconnaissance, afin de l'aider à former 
cette Compagnie, que nous désirons voir se constituer le plus tôt 
possible, et qu'elle soit un gage de notre parole royale, qu'il ne 
nous esl plus permis de retirer. 

Antananarivo, 8 alakaraho 1862 (9 novembre i861). 

Signé : RADAMA IL 
Par le roi : 

Le ministre des affaires étrangères, Signé : Rahanïraka 
Le commandant en chef, Signé : Rainilaiarivony. 
Le ministre de la justice, Signé : Rainiketaka. 
Je certifie la présente traduction conforme à la charte en malga- 
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cbc donnée par S. M. RADÂMÂ II à M* Lambert, le neuf novembre 
mil huit cent soixante et un. 

Ântananarivo, le trëze septembre mil huit cent soixante-deux. 

Le cmml de franeey 
Signé : L aborde. 

M. Lambert â'engage à domier à S. M. Radama II et à ses suc- 
cesseurs le 10 0/0 sur les bénéfices nets que la Compagnie fera. 

Antananarivo, 19 asombola 1863 (12 septembre 1862). 

Parafé R. R. 
Parafé R. H. K. 
Signé : Rainilaiavony. 
Signé : Rainiketaka. 

Je certifie véritable l'article additionnel à la date du douze sep- 
tembre mil huit cent soixante-deux* 

Le consul de Francey Signé : J. Laborde. 
Vu signer, contresigner et sceller. 
Le chef de la mission française à Madaffascar,&igné : J. Dupré. 

Vu pour légalisation de la signature de S. M. Radama II et 
celles de Rainilaiarivony, de Aahaniraka et de Rainiketaka, ses mi- 
nistres. 

Antananarivo^ treize septembre mil huit cent soixante-deux. 

Le consul de France, Signé : h Laborde. 

Seen for attestation of the signature of H. M". Radama l! and of 
His mimsters Rainilaiarivony, Rahaniraka and Rainiketaka 

H. B, Iff'., consulate. 

AntananarivOy 13 sep. 1862. 

Packenham, 

H. B. M!*., consul for Madagascar, 



ACTE DE TRANSMISSION 


DE LA CHARTE A LA COMPAGNIE. 


Par-devant M* Jean-Jacques Roquebert et M« Augustin-Louis 
Massion, son collègue^ notaires à Paris^ soussignés. 

Ont comparu : 

M. Paul Panon Desbassayns, baron de Richemont, sénateur, 
commandeur de la Légion d'honneur, demeurant à Paris, rue 
d'Amsterdam, 82^ 

Agissant comme Gouverneur de la Compagnie de Madagascar, 
foncière, industrielle et commerciale, formée en Société anonyme 
par acte passé devant M" Roquebert, Fun des notaires soussignés, 
qui en a la minute, et son collègue, le deux mai mil huit cent 
soixante-trois, autorisée par décret de Sa Majesté l'Empereur, du 
môme jour. 

Et en vertu de la délibération du Conseil d'administration de 
ladite Société, en date du 7 mai courant, dont un extrait certifié, 
qui sera enregistré en même temps que les présentes, est demeuré 
ci-annexé après avoir été de M. le baron de Richemont certifié 
véritable et signé en présence des notaires soussignés ; 

Et M. Joseph-François Lambert, envoyé de IS. HE. RADA- 
]IEA II, roi de Madagascar, demeurant en ce moment à Paris, 
rue Saint- Arnaud, n<* H, 

Lesquels ont arrêté.entre eux le traité suivant, en. réalisation des 
engagements conditionnels pris dès le vingt mars dernier : 

Par une charte en date du 9 novembre mil huit cent soixante et 
un, suivie d'un article additionnel du douze septembre mil huit 
cent soixante-deux, S. M. Radama II, roi de Madagascar, a auto- 
risé M. Lambert à former une Compagnie ayant pour but i'exploi- 
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tation des mines de Madagascar, des forêts et terrains situés sur les 
côtes et dans Tintérieur, et lui a accordé encore d'autres droits ; 

Une copie sur timbre à un franc cinquante centimes de cette 
Charte et de TActe additionnel, certifiée véritable par M. Lambert, 
sera enregistrée en même temps que ces présentes, et est demeurée 
ci-annexée après mention ; 

En vue de Texploitation résultant des privilèges de cette Gliarte, 
la Société anonyme de Madagascar a été constituée par Tacte et le 
décret ci-devant énoncés, et M. le baron de Richement en a été 
nommé gouverneur par décret de S. M. TEmpereur Napoléon III. 

Le présent traité a pour but d'assurer à cette Compagnie la ces- 
sion des droits de M. Lambert et d'en déterminer les conditions. 

M. Lambert cède par ces présentes : 

A la Compagnie de Madagascar, foncière, industrielle et com- 
merciale, ce qui est accepté par M. le baron de Richemont : 

Les droits ci-après, dont la concession lui a été faite par la charte 
du roi Radama, savoir : 

l^* L'autorisation de former une Compagnie ayant pour but l'ex- 
ploitation des mines de Madagascar, des forêts et des terrains situés 
sur les côtes et dans l'intérieur; 

3® Le privilège exclusif de l'exploitation de toutes les mines de 
Madagascar, soit de celles qui sont déjà connues, soit de celles qui 
pourraient plus tard être découvertes; 

3"* Le privilège, soit pour la Compagnie, soit pour ceux qu'elle 
admettra à participer à ce droit, de choisir sur toutes les côtes et 
dans riûtérieur du pays des terrains inoccupés pour être mis en 
culture et de devenir propriétaire des terrains choisis, dès que la 
prise de possession aura été notifiée au Gouvernement de Mada- 
gascar; 

iP L'exemption de tous droits sur les minéraux exploités et sur 
les produits que pourra faire la Compagnie ; 

5*^ Le privilège de libre exportation des produits des mines de 
Madagascar et de ses cultures, sans droits de sortie ; 

6* L'exemption de tous impôts sur les propriétés de la Compagnie 
et sur les objets qui entreront pour son service; 

7*» La promesse du Roi de favoriser la Compagnie, et spéciale- 
ment de Taider à se procurer des travailleurs ; 
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S* Le droit de créer des routes, canaux, chantiers de construction. 

Ne sont pas compris dans cette cession : 

1» Le droit, concédé par la charte, de créer des établissements 
d'utilité publique, ni de faire frapper de monnaies, 

^ Ni le château de Soanierana, ni les usines de Soatsimanampio- 
vana, qui sont réservés par M. Lambert. 

Cette session est faite aux conditions suivantes ; 

!<" La Compagnie remettra, sur la quittance de U. Lambert, le 
dixième du capital versé sur les actions ou obligations émises, sans 
néanmoins que ce dixième puisse dépasser deux millions. 

Ce dixième appartiendra ; 

l"* Pour moitié à S, M. Radama 11^ et sera payé à M. Lambert,^ 
sur sa quittance, en sa qualité d'envoyé du roi; 

2o Pour un quart à M. Lambert personnellement; 

3** Pour le dernier quart à M. Laborde ; cette portion sera payée 
sur la quittance de M. Lambert. 

En déduction de ces deux millions, M. Lambert reconnaît avoir 
reçu de la Compagnie de Madagascar, par les mains de MM. F. A. 
SeiUière, banquiers à Paris, sur l'indication et l'autorisation de 
M. le Gouverneur, la somme de deux cent cinquante mille francs, 
formant le dixième des deux millions cinq cent mille francs^ capital 
de cinq mille actions actuellement émises, et sur lesquelles un 
million deux cent cinquante mille francs seulement sont actuelle- 
ment exigibles. 

De laquelle somme de deux cent cinquante mille francs M. Lam- 
bert a donné par les présentes quittance à la Compagnie : i* en sa 
qualité d'envoyé de S. M. lUdama II, jusqu'à concurrence décent 
vingt-cinq mille francs ; 3^ en qualité de mandataire verbal, ainsi 
qu'il le déclare, de M. Laborde, et en exécution de la disposition 
ci-dessus, jusqu'à concurrence de soixante-deux mille cinq cents 
francs ; 3^ en son nom personnel pour le surplus. 

A l'égard du surplus, te payement n'en devra être effectué qu'au 
fur et à mesure des versements sur les aetioas ou obligations à 
émettre par prélèvement du dixième des versements, et sans que 
M. Lambert ait le droit d'exiger que les émissions des actions ou 
obligations ou les appels de fonds soient plus ou nooins importants, 
l'Assemblée générale des actionnaires de la Compagnie devant 
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seule déterminer, sur la proposition du Conseil d'administrûtion, 
le chiffre et les époques de ce^ énriissions. 

2® îAx pour cent seront réservés pour S, H. Radam^ sur les 
bénéfices, après déduction de toutes les diarges sociales et après 
les prélèvements à opérer sur les produits annuels de l'exploitation 
pour compenser» à titre d'^suncNrtissement^ la dépréciation et l'usure 
du matériel appartenant à la Compagnie et pour la reconstitution, 
ç'il y avait lieu, dans le capital social^ des sommes prélevées pour 
le servioe des intérêts à S D/0 par an des ^actions pendant tes 
quatre premières années, si ce prélèvement était autorisé. 

S*» Après déduction h faire aussi sur tes bénéfices de 5 0/0 
pouf le fonds de réserve et de la somme nécessaire pour répartir 
aux actionnaires 9 0/0 du capital social, Texcédant des bénéfices 
sera attribué pour 20 0/0 à M, Lambert. 

4*" Le prélèvenoent de S. M. Radama II et rallocaliûu faite à 
M. Lambert seront payés ebaque année aux époques déterminées 
pour la répartition des dividendes aux actionnaires. 

8** Aucun droit de contrôle ne pourra être exercé pour la fixation 
de ces prélèvements, les comptes publics rendus aux actionnaires 
devant suffire pour la déchaîne de la Compagnie. 

6° M. Lambert sera résident généra) de la Compagnie près le rot 
de Madagascar. Il devra chaque année faire un rapport au Gouver- 
neur sur la situation des établissements de )a Conipagnie,^ qm lui 
facilitera les moyens de visiter ses établiâsçi(r)enita. 

Ses autres attributions seront déterminées par le Conseii d -admi- 
nistratioa de la Compagnie. 

Ge mandat est dès à présent assuré à M. Launbert, et ne pourra 
lui être retiré tant qu'il lui conviendra de le conserver. 

7<> Le Consul général ou l'agent représentant de S. M. le roÂ de 
Madagascar, résidant à Paris, aura le droit d'a3siistôr, av^e voix 
consultative, aux séances du Conseil d'administration. . . 

S** Pendant sa résidence à Madagascar, M. Lanibert Fecevra, à 
titre d'indemnité et pour frais de représentation, une somme annuelle 
de CH)quante mille francs^ par imputation sur tes 20 0/0 qui lui 
sont alloués dans les bénéfices et sans qu'il y ait lieu à la répéti- 
tion d'une année sur Pautre, si les 20 0/0 ne produisaient pas 
cette somme. 
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9° Dans le cas oii M. Lambert se verrait contraint de quitter Ma- 
dagascar avant un délai de douze ans, les 30 0/0 seraient réduits 
à moitié, mais sans que des absences momentanées puissent être 
considérées comme une renoncialion par M. Lambert à sa résidence 
de Madagascar. 

Mais les 20 0/0 lui seraient acquis sll restait douze ans à Ma- 
dagascar; les héritiers de M. Lambert auront droit après lui à la 
quotité des bénéfices dont il jouira, soit 20 0/0 après douze ans, 
soit 10 0/0 s*il a qmitté Madagascar, ou s*il meurt avant le délai 
de douze années. 

10® La Compagnie supportera les frais qu'aurait fait faire M. De- 
lagrange, commandant de Sainte-Marie, pour la prise de possession 
de terres qui dœvent être livrées à la Compagnie, sous déduction des 
produits que ces terres auraient donnés. 

H^ Aucune vente ne pourra être faite à des tiers par la Compa- 
gnie qu*à la condition que 10 0/0 du produit annuel seront remis 
par l'acquéreur à S. M. Radama II ; mais, dans ce cas, Sa Majesté 
n'aura pas droit au dixièmedu prix perçu par la Cooipagnie sur la vente . 

Cet impôt de 10 0/0 ne pourra, bien entendu, être perçu sur 
les fermages des biens qu*eUe affermera, le droit de Sa Majesté se 
trouvant représenté par le prélèvement de 10 0/0 sur les béné- 
fices de la Compagnie. 

12® Dans le cas oh la Compagnie viendrait à se dissoudre pour 
une cause quelconque, aucune action ne pourrait être exercée 
contre elle ni sur ses biens, par S. M. Radama, ni par M. Lam- 
bert pour les allocations résultant du présent traité, ni à aucun 
litre. Les cessions faites à des tiers devraient être respectées; la 
Compagnie pourvoirait à sa liquidation et réaliserait son actif au 
mieux de ses intérêts, et, quant aux privil^es concédés en vertu 
du présent traité, ils seraient repris par M. Lambert ou par 
S. M. le roi de Madagascar dans l'état «b ils se trouveraient au 
jour de la dissolution. 

Les sommes qui auraient pu être payées à la Compagnie à Toccar 
sion de ces cessions lui demeureraient acquises, mais les redevances, 
allocations et indemnités quelconques stipulées dans les contrats, et 
qui n'auraient pas été acquittées, deviendraient la propriété de 
M. Lambert ou de Sa Majesté le Roi. 
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Les propriétés dans lesquelles la Compagnie n'aurait feit «toeun 
travail ou établissement rentreraient de même h Sa Majesté le Roi ou 
à M. Lambert. 

Mais, quant aux propriétés sur lesquelles la Compagnie aurait fait 
des dépenses^ leur rétrocession donnerait lieu à son profit à des 
indemnités qui seraient réglées d'un commun accord. 

Les frais des présentes seront à la charge de la Compagnie. 

Et, pour leur exécution, les parties élisent domicile : 

M. le baron de Richemont, au siège de la Compagnie, à Paris; 

Et M. Lambert, à Paris, en Tétude de M*' Massion, notaire. 

Dont acte. 

Fait et passé à Paris, en la maison de banque F. A. Seilliëre, 
rue de Provence, n** 70, 

L*an mil huit cent soixante-trois, le huit mai. 

Et ont les parties signé avec le notaire après lecture faite. 

Ensuite est cette mention : 

Enregistré à Paris, deuxième bureau, le neuf mai mil huit cent 
soixante-trois, folio 88 recto, case 1. Reçu pour quittance douze 
cent cinquante francs; vente en pays étrangers, dix francs; et, 
pour décimes, deux cent cinquante-deux francs : reçu quinze cent 
douze francs, décimes compris. 

Signé : Monnot. 
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NAPOLÉON, 
• Par la grâce de Dieu et la votante nationale. Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publiics; 

Vu les articles 29 k 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 

Notre conseil d*État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l•^ La Société anonvme formée à Pari$ sous la déirominsltion 
de Compagnie de Madagascar y foncière^ industrielle et commer- 
ciale, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé le 2 mai 1863, devant M** Roquebert et son 
collègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé au présent 
décret. 

Art. 2. La présente autorisation pourra être révoquée en cas de 
violation ou de non-exécution des statuts approuvés, sans préjudice 
des droits des tiers. 

Art. 3. La Société sera tenue de remettre tous les six mois un 
extrait de son état de situation au Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux public, au Préfet du département de la 
Seine, au Préfet de police, à la Chambre de commerce et au greffe 
du Tribunal de Commerce de la Seine. 

Art. 4. Notre Ministre secrétaire d'État au département de TAgri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois, in- 


DÉCRETS m 

séré au Moniteur et dans un journal d'annonces judiciûres du dé- 
partement de la Seine, et enregistré avec Fade d'association au 
greffe du Tribunal de commerce de la Seine. 
Fait au palais des Tuileries, le 2 mai 1863. 

. Sigaé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d^État au 
département de VAgriculture^ 
du Commerce et des Travaux 
publicSj 

Signé : E. Rouher. 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre de rAgriculturc, du Commerce 
iet des Travaux publics. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. P^ M. Paul Panon Desbassayns, baron de Richemont, sé- 
nateur, est nommé gouverneur de la Compagnie de Madagascar, 
foncière, industrielle et commerciale. 

Art. 2. Le traitement du gouverneur sera fixé ultérieurement (i). 

Art. 3. Notre Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 mai 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : • 

Le ministre de VAgriculture^ 
du Commerce et des Tra- 
vatuc puhlicSy 

Signé : E. Rouher. 

(1) H. le baron de Richemont^ en acceptant les fonctions de gonverncur do 
ja Compagnie de Madagascar, a exprimé le désir de ne recevoir aucun traite- 
ment à raison de ses fonctions, jisqu'à ce que la mission chargée de l'explo- 
ration des mines, forêts et terrains auxquels s'applique la concession du roi 
de Madagascar ait accompli son œuvre, et que la Compagnie soit entrée dans 
la phase d'exploitation de son entreprise. C'est par ce molif que le décret de 
nomination de M. le baron de Richemont comme gouverneur ne lui alloue, 
quant à présent, aucun traitement. 
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Par-devant M'' Jean- Jacques Roquebert et son collègue, notaires 
à Paris, soussignés, 

Furent présents : 

M. Paul Panon Desbassayns, baron de Richemont, sénateur, 
commandeur de la Légion d'honneur, demeurant à Paris, rue d'Am- 
sterdam, n** 82, 

Et M. Louis Fremy, gouverneur du Crédit Foncier de France, 
commandeur de la Légion d'honneur, demeurant à Paris, rue Neuve- 
des-Capucines, n^ 19,. 

tf Agissant en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par 
« Tarticle 57 des statuts projetés de la Compagnie de Madagascar, 
a aux termes d'un acte passé devant M® Roquebert, l'un des no- 
« tah*es soussignés, qui en a la mmute, et son collègue, notaires à 
« Paris, les six et sept avril mil huit cent soixante- trois, enre- 
« gistré, » 

Lesquels, en vue de la société anonyme qui fait Tobjet des pré- 
sentes, ont exposé ce qui suit : 

L'autorisation a été accordée par le roi de Madagascar de former 
une compagnie ayant pour but V exploitation des mines de Mada- 
gascar^ des forêts et des terrains sittiés sur les côtes et dafis rin- 
teneur. 

La compagnie aura le privilège exclusif de Texploitation de tou- 
tes les mines de Madagascar et la propriété des terrains inoccupés, 
qu'elle choisira sur les côtes et dans Tintérieur du pays, pour êlre 
mis en culture. 

Les produits de l'exploitation jouiront du privilège de libre 
exportation, sans droits de sortie, et ses propriétés seront exemptes 
d'impôts. 
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En échange des droits concédés, la Compagnie payera : 

1*» Au roi Radaraa II, 40 0/0 des bénéfices nels; 

2** Au concessionnaire des privilèges, 20 0/0 sur Texcédanl 
des bénéfices, après déduction de ces 10 0/0, et de la somme 
nécessaire pour constituer un fonds de réserve, et pour distribuer 
aux actionnaires 9 0/0 du capital versé. 

Les comparants, pénétrés des avantages que le commerce 
français pourrait retirer des droits concédés, ont résolu de former 
une compagnie ayant pour objet l'exploitation de ces privilèges. 

En conséquence, et sauf l'approbation du Gouvernement, les sta- 
tuts suivants ont été adoptés. 

TITRE PREMIER. — formation et objet de la société. — s\ dé- 
nomination. — SA DCRÉE. — son SIÈGE. 

Art. i®^ Il est formé entre les comparants et tous autres sous- 
cripteurs ou propriétaires des actions ci-après créées, une société 
anonyme ayant pour objet : 

La mise en valeur et rexploitation, ainsi que les travaux et le$ 
opérations qui s*y rattachent^ des mines, forêts, terrains^ usines 
et autres immeubles dont elle est actuellement et dont elle devien- 
dra ultérieurement propriétaire à Madagascar. 

Art. 2. La Société prend la dénomination de : Compagnie 
de ]II»il»ff»sc»r, Foncière^ Industrielle et Commerciale. 

Art. 3. Sa durée est fixée à cinquante années à partir du jour de 
son autorisation . 

Art. 4. Le siège et le domicile de la Société sont établis à Paris. 

TITRE II. — FONDS SOCIAL. — ACTIONS. 

Art, 5. Le fonds social est fixé à cinqu/inte millions de francs ^ 
divisés en 400,000 actions de 800 francs chacune. 

Il n'est créé quant à présent que 5,000 actions, représentant la 
somme de 2,500,000 francs. 

Le Conseil d'administration est en outre autorisé à émettre 
1,000 actions, représentant un capital de 500,000 francs, qui joui- 
ront des mêmes droits et privilèges que les 5,000 actions actuelle- 
ment souscrites. 

8 


.114 STATUTS 

Le surplus des actions pourra être émis sur la proposition du 
Conseil d'administration et après décision de TAssemblée générale, 
approuvée par le Ministre de Tagriculture^ du commerce et des 
travaux publics^, 

La Société sera définitivement constituée à dater du jour de la 
promulgation du décret d'autorisation. 

Art. 6. Le montant des 5,000 actions actuellement émises est 
payable à Paris, savoir : 

250 francs immédiatement, et le surplus aux époques qui seront 
fixées par le Conseil d'administration. 

Art. 7. Lors des émissions ultérieures, la préférence pour la sous- 
cription au pair du tiers des nouvelles actions est réservée aux fon- 
dateurs, souscripteurs des 6,000 premières actions. 

Les porteurs de toutes les actions émises auront un droit de pré- 
férence, dans la proportion des titres par eux possédés, à la sous- 
cription au pair de tout le surplus des actions à émettre.. 

Ceux d'entre eux qui n'auraient pas un nombre d'actions suffisant 
pour en obtenir au moins une dans la nouvelle émission pourront 
se réunir pour exercer leur droit. 

Le Conseil d'administration fixera les détails et les formes dans 
lesquels le bénéfice de ces dispositions pourra être réclamé. 

Il fixera également les époques de versement des nouvelles ac- 
tions. 

Art. 8. Après le versement des 5 premiers dixièmes du capital 
par action^ il sera remis aux ayants droit des titres provisoires no- 
minatifs. 

Après le versement du montant total des actions, les titres pro- 
visoires seront échangés contre des titres définitifs. 

Les titres définitifs sont au porteur ou nominatifs, au choix de 
l'actionnaire. 

Art. 9. Les appels de fonds pour les versements sont faits au 
moyen d'annonces insérées un mois à l'avance dans deux des jour- 
naux de Paris désignés pour la publication légale des actes de so- 
ciété. 

Art. 10. Toute somme dont le payement est retardé porte intérêt 
de plein droit en faveur de la Société à 5 0/0 par an, à compter 
du jour de l'exigibilité, sans demande en justice. 


STATUTS 145 

Art. 11. A défi! ut de versement ii réchdïnce, les numéros des 
litres en retard sont publiés dans les deux journaux indiqués arti- 
cle 9 ; quinze jours après cette publication, la Société a te droit de 
fiire procéder à la vente des actions par le ministère d'un agent de 
change ou d'un notaire à Paris, pour le compte et aux risques et 
périls du retardataire. 

Cette vente peut être taite en masse on en détail, soit au même 
jour, soit à des époques successives, sans mise en demeure et sans 
aucune formalité judiciaire. 

Les titres provisoires des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit, et il en est délivré aux acquéreurs de nouveaux 
sotis les mêmes numéros. 

Tout titre qui ne porte pas mention régulière des versements exi 
gibîes cesse d'être négociable. 

Lé prix provenant de la vente, déduction faite des frais, appartient 
à la Société et s'impute, dans les termes de droit, sur ce qui lui est 
dû par l'actionnaire exproprié, qui reste passible de la différence, 
s'il y a déficit, mais qui profite de l'excédant, s'il en existe. 

Les mesures autorisées par le présent article ne font pas obsta- 
cle à l'exercice simultané par la Société des moyens ordinaires et 
de droit. 

Art. 12. Les titres nominatifs se négocient par un transfert, ré- 
digé en double original, dont 1 un est sifué par le cédant, et l'autre 
par le cessionnaire. 

Ces transferts sont remis à la Société, et mention en est faite au 
dos du titre par le gouverneur. 

La Société peut exiger que la signatui*e et la capacité des parties 
soient certifiées par un agent de change, et, dans ce cas, elle n'est 
pas responsable de la validité du transfert» 

Les titres au porteur se transmettent par la simple tradition. 

Par disposition transitoire, applicable aux 6,000 premières ac- 
tions, les titres au porteur ne siéront détachés de la souche et les 
titres nominatifs ne seront admis au transfert qu'avec l'autorisation 
du Conseil d'administration. 

ATt. 13. Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif 
social et dans le partage des bénéfices, à une part proportionnelle 
au nombre des actions émises» 
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Les dividendes de toute action, soit nominative, soit au porteur, 
sont valablement payés au porteur du titre. 

Art. 14. Les propriétaires des actions ne sont engagés que jus- 
qu'à concurrence du capital de chaque action ; au delà, tout appel 
de fonds est interdit. 

Art. lo. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre, dans quelque main qu'il passe. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux 
statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée générale. 

Toute action est indivisible : la Société ne reconnaît qu'un pro- 
priétaire par chaque action. 

Art. 16. Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, en demander le par- 
tage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans son ad- 
ministration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rap- 
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée 
générale. 

TITRE m. — DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ. 

§ ^^ 

Du Gouverneur. 

Art. 17. La direction des affaires de la Société est exercée par le 
gouverneur. 

Art. 18. Le gouverneur est nommé par S. M. l'Empereur des 
Français. 

Art. 19. Le gouverneur représente seul la Compagnie vis-à-vis 
du Gouvernement et des tiers. 

Il exécute les délibérations du Conseil d^administration et signe 
seul les actes qui en sont la conséquence. . 

Il ordonnance les dépenses dans les limites fixées par les délibé- 
rations du Conseil d'administration. 

Il signe les nominations, commissions et lettres de service des 
employés et agents. 

Il pourvoit à l'administration et à l'exploitation des propriétés et 
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établissements de la Compagnie, conformément aux plans adoptés 
et aux bases établies par le Conseil d administration. 

A cet effet, il exerce sur le personnel de la Compagnie une auto- 
rité immédiate, et il signe seul la correspondance administrative. 

Il exerce les actions judiciaires tant en demandant qu'en dé- 
fendant. 

Il signe les titres d'actions. 

Art. 20. Le gouverneur peut déléguer ses pouvoirs à un ou plu- 
sieurs mandataires, avec l'agrément du Conseil d'administration. 

Art. 21. En cas de décès ou démission du gouverneur, le Conseil 
d'administration prend les mesures nécessaires pour l'administration 
provisoire de la Compagnie jusqu'à la nomination d'un nouveau 
gouverneur par l'Empereur. 

§ 2. — Du Conseil (V administration. 

Art. 22. Le Conseil d'administration de la Société se compose du 
gouverneur et de douze administrateurs, qui sont nommés par l'As- 
semblée générale des actionnaires. 

Le nombre des administrateurs pourra, sur la proposition du 
Conseil d'administration, être porté jusqu'à dix-huit par l'Assem- 
blée générale. 

Par dérogation au présent article, le premier Conseil d'adminis- 
tration sera composé de onze membres, avec pouvoir de se complé*- 
ter, savoir : 

MM. Demachy (Charles Adolphe). — Fould (Ernest- Adolphe). 
Fremy (Louis). —Le duc de Galliera. —Heine (Armand). —La- 
croix (Albert). — PASTRÉ(Baptistin). — REVENAz(Amédée- Louis) 
— Le baron Seilliêre ( Florentin-Achille). — Seillière (Ray- 
mond ). De VouGY ( Henry ). 

Art. 23. Les administrateurs se renouvellent par sixième chaque 
année. 

Ils peuvent toujours être réélus. 

Art. 24. En cas de vacance d'une place dans son sein, le Conseil y 
pourvoit provisoirement. 

L'Assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à 
l'élection définitive. 
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{j'admimstrateor làBû nommé en rômplacement d'un antre ne 
demeure en fonctions que pendant le temps qui restait à courir de 
rej^erciee de son prédécesseur. 

Art. 35. Le renouvellement du premier Conseil ne commencera 
qu*à partir de la sixième année sociale. 

Les membres sortants seront désignés par le sort pour les quatre 
premières années, et ensuite par Tordre d'ancienneté. 

Art. 26. Chaque administrateur doit être propriétaire de cent ac- 
tions, qui sont déposées dans la caisse sociale et restent inaliénables 
pendant la durée de ses fonctions. 

Art. 27. Les administrateurs reçoivent des jetons de présence 
dont l'Assemblée générale fixe Id valseur. 

Le gouverneur préside le Conseil. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 29. Le Conseil d'administration se réunit au siège social 
aussi souvent que rintérêtde la Société l'exige, et au moins une fois 
par mois. 

Le Conseil d'administration nomme dans son sein un comité de 
trois membres au moins, qui assistera le gouverneur et pourvoira 
aux décisions h prendre dans rintervalle des séances du Conseil 
d'administration. 

Art. 30. Les noms des membres présents sont constatés 
en tête du procès-verbal de chaque séance du Conseil d'adminis- 
tration. 

Aucune résolution ne peut être prise sans le toncpurs de cinq 
votants au moins. 

Toutefois, les délibérations relatives à l'émission d'aclioas ou 
d'obligations et de dissolution de la Société ne seront prises vala- 
blement qu'avec le concours des deux tiers des membres du Con- 
seil d'administration. En ce cas, le vote par écrit est admis. 

Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs. 

Art. 31. Les délibérations sont constatées par des procès-ver- 
baux inscrits sur un registre tenu au siège de la Société et signés 
par le gouverneur. 

Les copies et extraits de ces délibérations à produire en justice 
ou ailleurs sont certifiés par le gouverneur. 
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An. ZSL Le Conseil d'administratioa fixe les dépenses générales 
d'administration. 

■ 

Il arrête le compte des dépenses ordonnancées en vertu des cré- 
dits ouverts par ses délibérations. 

Il autorise ou approuve tous les contrats faits, soit avec les gou-» 
vememenis, soit avec les particuliers, qui se rattachent aux opéra- 
tions de la Compagnie et qui lui paraissent utiles à ses intérêts. 

Il autorise ou ratifie les achats, ventes ou échanges de terrains ou 
immeubles, les traités d'amodiations, les transactions, les cotu* 
promis, les abandons de tous droits réels ou personnels, les main- 
levées d'oppositions ou d'inscriptions hypothécaires, même sans 
payement; il autorise les actions judiciaires, tant en demandant 
qu'en défendant. 

Il détermine le mode d'administration et d'exploitation des pro-^' 
priétés et des établissements de la Société et fixe les limites de la 
délégation à accorder à ses représentants à l'étranger. 

Il nomme et révoque les employés de tous grades sur la propo- 
sition expresse du gouverneur. 

Il détermine les attributions et les traitements des employés. 

Et généralement il est investi de tous les pouvoirs les plus éten- 
dus pour l'administration de la Société. 

Toutefois, nulle délibération du Conseil ne peut être exécutée si 
elle n'est pas approuvée par le gouverneur et revêtue de sa sijgna- 
lure. 

Art. 33. Le premier Conseil d'administration sera spécialement 
chargé d'accepter la transmission à la Société des privilèges accor- 
dés par le roi de Madagascar et de réaliser, soit envers le roi, soit 
envers son concessionnaire, les charges et conditions sous lesquelles 
elle est conseintie, sans que ces charges puissent dépasser le dixième 
de tous les versements faits sur le capital des actions et des obliga- 
tiohs et un maximun de deux millions, et ce, indépendamment des 
stipulations contenues dans les articles 49 et 50 ci-après. 

Art 34. Les membres du Conseil d'administration ne contractent, 
à raison de teurs fonctions, aucune obligatioiii personnelle; ils no 
répondent que de l'exécution de leur mandat. 
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§3. 

Assemblées générales. 

Art. 35. L'Assemblée générale, régulièrement constituée, repré- 
sente Tuniversalité des actionnaires. 

Elle se compose des actionnaires {propriétaires de. vingt ac- 
tions. 

Art, 36. Nul ne peut se faire représenter h l'Assemblée que par 
un mandataire membre de l'Assemblée. 

Art, 37. L'Assemblée générale se réunit chaque année au siège 
de la Société. 

Cette réunion a lieu sur la convocârtion du gouverneur, dans les 
cinq mois qui suivent l'époque fixée pour la clôture de Fexercice, 
dans les termes de l'article 48 ci-après. 

A défaut de convocation, l'Assemblée se réonit de droit le i5 du 
sixième mois. 

L'assemblée se réunit en outre extraordinairement toutes les fois 
qu'une délibération du Conseil, approuvée par le gouverneur, en re- 
connait l'utilité. 

Art. 38. Les convocations sont faites un mois avant la réunion 
par un avis inséré dans deux des journaux de Paris, désignés pour 
là publication des actes de société. 

Art. 39. L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque 
les membres présents réunissent dans leurs mains le dixième des 
actions émises. 

Art. 40. Si celte condition n'est pas remplie sur une première 
convocation, il en sera fait uiie seconde au moins à quinze jours 
d'intervalle. 

Dans ce cas, le délai entre la convocation et le jour de la réunion 
est réduit à quinze jours. 

Les membres présents à la seconde réunion délibèrent valable- 
ment, quel que soit leur nombre et celui de leurs actions, mais seu- 
lement sur les objets à l'ordre du jour de la première. 

Art. 41. L'Assemblée est présidée par le gouverneur. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux plus forts 
actionnaires présents, et, sur leur refus, par ceux qui les suivent 
dans l'ordre de la liste jusqu'à acceptation. 
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Le bureau désigne le secrétaire. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. 

Chacun d'eux a autant de voix qu'il possède de fois vingt actions^ 
sans que pei*sonne puisse en avoir plus de cinq en son nom 
personnel, ni plus de dix tant en son propre nom que comme man- 
dataire. 

Art. 43. Le gouverneur arrête l'ordre du jour après avoir pris 
l'avis du Conseil. ^ 

Aucun autre objet que ceux à Tordre du jour ne peut être mis en 
délibération. 

Art. 44. L'Assemblée générale entend le rapport du gouver- 
neur sur la situation des affaires sociales. 

Elle nomme les administrateurs toutes les fois qu'il y a lieu de 
les remplacer. 

Elle délibère, lorsque la proposition lui en est soumise, sur les 
modifications à faire aux statuts, sur Taugmentation du fonds social, 
sur la prolongation ou la dissolution anticipée de la Société, sur sa 
fusion ou sa réunion avec d'autres Sociétés, sur tous les cas qui 
n'auraient pas été prévus par les Statuts. 

Art. 45. Les délibérations de l'assemblée, prises conformément 
aux statuts, obligent tous les actionnaires, même absents ou dissi- 
dents. 

Art. 46. Elles sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial et signés par le président et un des scruta- 
leurs. 

Une feuille de présence, destinée à constater le nombre des mem- 
bres assistant à l'Assemblée et celui de leurs actions, demeure an- 
nexée à la minute du procès-verbal ; elle est revêtue des mêmes 
signatures. 

Art. 47. Les justifications à faire vis-à-vis des tiers des déli- 
bérations de l'Assemblée résultent des copies ou extraits certifiés 
conformes par le gouverneur. 

TITRE IV. — INVENTAIRES ET COMPTES ANNUELS. — PARTAGE 
DES BÉNÉFICES. — FONDS DE RÉSERVE. 

Art. 48. Le premier Conseil d'administration déterminera 
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répoque à laquelle devra commencer et finir chacun des exercices 
constituant Tannée sociale. 

A la fin de chaque année sociale, un inventaire de Tactif et du 
passif est dressé par les soins du gouverneur. 

Les comptes sont arrêtés par le Conseil d'administration. 

Ils sont soumis à TAssemblée générale des actionnaires. 

Si les comptes ne sont pas approuvés sâmce tenante, rAssemblée 
peut nommer des commissaires chargés de tes examiner et de feire 
un rapport à la prochaine réunion. 

Art. 49. Les bénéfices se composent de ce qui reste d'après 
rinventaire, après le prélèvement des frais d'administration et des 
charges de toute nature de la Société. 

Dans ces charges se trouvent compris les prélèvements à opérer 
sur le produit annuel de Texploitation^ pour compenser, à titre 
d'amortissement, la dépréciation et l'usure des immeubles et du 
matériel appartenant à la Société. 

Sur les bénéfices ainsi déterminés, prélèvement est fait^ 

1^ De 10 0/0 réservés pour le roi de Madagascar à cause de 
la concession des privilèges ; 

2" de 5 0/0 pour constituer un fonds de réserve ; 

L'emploi des capitaux appartenant à ce fonds est réglé par le 
Conseil d'adoûnistratioii. 

3<>De la somme nécessaire pour distribuer un dividende de 
9 0/0 aux actionnaires sur le capital versé. 

An. 50. Le surplus des bénéfices, ces déductions oi^érées, ap- 
partient : 

!<► Pour 20 0/0 au concessionnaire des privilèges ; 

2« Pour 10 0/0 aux fondateurs de la Société, souscripteurs des 
six mille premières actions ; 

3*» Et pour le restant aux actionnaires. 

La forme du titre de représentation des droits et bénéfices éven- 
tuels réservés aux fondateurs et le mode de leur répartition sont ar- 
rêtés par le Conseil d'administration. 

Art. 51. Le Conseil d'administration détermine chaque 
année Fépoque du payement des répartitions à faire aux action- 
naires. 

Toute somme mise en répartition non réclamée dans les o ans de 
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son exâgiiiilitc est prescrite au bénéfice de la Société, conformément 
à lartide 2277 du Code Napoléon. 

TITRE V. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 

Art. 52. L'Assemblée générale peut, sur la proposition du gouver- 
neur et sauf l'approbation du gouvernement, apporter aux statuts 
les modifications délibérées par le Conseil. 

Dans ce cas, les convocations doivent contenir l'indication som- 
maire de l'objet de la réunion. 

La délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les deux 
tiers des voix et que l'Assemblée représente le cinquième au moins 
des actions émisés. 

En vertu de celte délibération, le gouverneur est de plein droit 
autorisé à demander au Gouvernement l'approbation des modifica- 
tions adoptées, à consentir, d'accord avec le Conseil, les change- 
ments qui seraient exigés et à réaliser les actes qui doivent les con- 
sacrer. 

TITRE VI. — ■ DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 

Art. 53. A toute époque, et sans attendre l'aspiration dii délai fixé 
pour la durée de la Soei^é, le Conseil d'administration pourra pro- 
poser à l'Assemblée générale la dissolution de la Société. 

Cette dissolution ne pourra être prononcée que par l'Assemblée 
générale. 

Le mode de convocation et de délibération prescrit par l'article 52^ 
pour les modifications aux statuts, est applicable à ce cas. 

Art. 54. A l'expir^ion de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée générale, sur la proposition du gouverneur, 
règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
avec pouvoir de vendre, soit aux enchères, soit à l'amiable, les biens 
meubles ou immeubles de la Société. 

Pendant le cours de la liquidation les pouvoirs de l'Assemblée 
générale se continuent comme pendant l'existence de la Société. 

Art. 55. Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre 
les actionnaires sont soumises à la juridiction des tribunaux de 
Paris. 
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Dans le cas de contestations, tout actionnaire devra faire élec- 
tion de domicile à Paris, et toutes notifications et assignations se- 
ront valablement faites au domicile par lui élu, sans avoir égard à 
la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection aura lieu de plein 
droit pour les notifications judiciaires au parquet de M. le procureur 
impérial près le tribunal civil de première instance du département 
de la Seine. 

Le domicile élu formellement ou implicitement, comme il vient 
d'être dit, entraînera attribution de juridiction aux tribunaux com- 
pétents du département de la Seine. 

Art. 56. Pour faire publier les présentes, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une expédition ou d'un simple extrait. 

* (Suit la liste des souscripteurs des 5,000 actions reportée d'- 
après) . 

Dont acte. 

Fait et passé à Paris, pour M. le baron de Richemont, en V étude, 
pour M. Fremy, au Crédit Foncier, 
L'an mil huit cent soixante- trois, le deux mai. 

4 

' Et ont signé avec les notaires après lecture faite. 
La minute des présentes demeurée en la possession de M* Ro- 

quebert, porte la mention suivante : 

< 

« Enregistré à Paris» 2* bureau, le 2 mai 1863, 
« f> 41, r<> c** 6, reçu 5 francs, décime 1 franc. 
« Signé : Monnot. » 

' Signé :jloQUEBEaT. 


LISTE DES ACTIONNAIRES 


Souscripteurs des 5,00 Actions 


NOMS ET QUALITÉS DES SOUSCRIPTEURS. 


SOMMES. 


i^ M. Arnal (Jean-Louis) , docteur médecin 
25 actions, représentant 12,500 fr., ci 

2** M. Bartiiglony (Jean-François), président du 
conseil d'administration de la compagnie d'Or- 
léans, 250 actions, représentant 125,000 fr., ci. 

3<* M. Béguin (Jean-François-Stanislas), caissier 
d'agent de change, à Paris, 13 actions, repré- 
sentant 6,500 fr., ci 

&P M. Béhig (Louis-Henri-Armand), président du 
conseil d'administration de la compagnie des 
Services maritimes .des Messageries Impériales, 
100 actions, représentant 50,000 fr., ci ..... . 

5o M.Bënât (Antoine-Auguste), administrateur de 
la compagnie d'Orléans, 20 actions, représen- 
tant 10,000 fr., ci 

6o M. DE Beville, propriétaire à Paris, 10 actions, 
représentant 5,000 fr., ci 

7® M. Bigle (Pierre-Jules), architecte U Paris, 
13 actions, représentant 6,500 fr., ci 

8<»M. Letonnellier, comte de Breteuil (Alexan- 
dre Charles-Joseph), propriétaire à Paris, 25 ac- 
tions, représentant 1 2 ,500. fr., ci 

90 MM. Van den Brobk frères et C«', banquiers à 
Paris, 25 actions, représentant 12,500 fr., ci. , 

iO^M. Chabrier DU GoL (Laurent-François-Ernest , 
ingénieur civil à Paris, 50 actions, représentant 
25,000 fr., ci 

Ho M. Damaze, comte de Chaudordt (Jean-Bap- 
tiste-Alcxandrc), secrétaire d'ambassade, 40 ac- 
tions, représentant 20,000 fr., ci 
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LISTE DES ACTIONNAIRES 


NOMS ET QUALITÉS DES SOUSCRIPTEURS. 

SOMMES. 

ACTIONS. 

Report ,.,,.. 

FK. 

265,500 

531 

120 M. Chevalier (Guillaume- Auguste), député 



au Corps législatif, 100 actions, représentant 



50,000 fr., ci 

50.000 

Aùù 

13* M. Chevreau (Julien-Théophiln-Hénri), con- 

*^ ^r * ^^ ^^ ^r 

1 w 

seiller d'État, préfet de la Loiro-Inférieure ^ 

■ 


10 actions, représentant 5.000 fr.« ci , . . 

5,000 

10 

^ ^^ ^^ ^v ^^ ^Ê^ ^m^ ^r ■ M ^^ M^ V ^^ ^^ ^^ ^^ ^F^aV ^^ ^^ ^^ ^ ^r ^r ^p * A V V ^^ V V ^^ ^^ ^ V V v V V 

14° M. DE Clebsattel (Alfred), député au Corps 


1 V 

législatif, 25 actions représentant 12,500 fr., ci 

12,500 

25 

15" M. CoRNUT DE Lapontainb db CoiNCT (Ffan- 

• 


çois-Paulin), propriétaire, 13 actions, r^orésen- 


, 

tant 6.500 fr.. ci.... 

6.500 

1^ 

16» M. CORNUT DE LaFONTAINE DE CoiNCY (Au- 

\* %^^^r »^ 

M. Q 

gusle-Henri), rentier, 13 actions, reprt^sentant 



6,500 fr., ci 

6,500 

13 

^^ ^ ^^ ^r ^^ ^ ™ ^ ^ ^^ ^^ ^ V ^ ^ ^ ^ ^ ^ W^^^W ^^^^ ^ ^ ^ ^ ^ V ^ w V V V V ^B 

17° M. CoROT-LAQUiA!>rTE (Pieffc-César- Antoine), 

capitaine commandant' au régiment des Guides. 



60 actions, représentant 25,000 fr., ci 

25,000 

50 

18° M. Davillier (Edmond^, écuyer de S. M. l'Em- 



pereur, 25 actions, représentant 12,500 ft*., ci. . 

12,500 

2ï5. 

19» M. Demachy (Charles-Adolphe) , banquier 



250 actions, représentant 125,000 fr., ci 

125,000 

250 

20o M. ExsHAw (Thomas- Henri), propriétaire, 


. 

50 actions, représentant 25,000 fr., ci 

25,000 

50 

2|o MM. FouLD ET C*«, banquiers, 250 actions, re- 



pésentant 125,000 fr.,.ci 

125,000 

250 

■ * ^v ^^ ^^ ^ V ^r * * ^^ ^ ^B ^^v ^^ ^ ^v ^r ^F ^ V V ^ ^r ^. ^P V V ^V ^ V V ^ v ^P v A ^p 9 fl A 9 S 

22* M. Fremy (Louis), gouverneur du Crédit 

^m%^ ^^ 

foncier de France, 100 actions, représem^int 



50,000 fr., ci 

50,000 

lOO 

23® M. GR\vET(Amédéc), propriétaire, 13 actions. 

ropr(^senlant 6,500 fr., ci 

6,500 

13 

24° M. de Guigné ( Pierre *Marie-Joseph), proprié- 



taire, 50 actions, représentant 25,000 fr., ci. . 

25,000 

50 

25o M HÂRT (AugustC'Feruando) , agent de 



change, 75 actions, représentant 37,500 fr., ci. 

A reporter 
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735,000 

1,470 


LISTE DES ACTIONNAIRES 
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NOMS ET QUALITÉS DES SOUSCRIPTEURS. 


SOMMES. 


Report... ..» 

26» M. Hart (Gharles«Victor) . ingénieur des 
ponls et chaussées^ 50. actions, repréoeniaiu 

25,000 fr. , ci • 

270 M. HART(Louis-Gé8ar-ArUiur),i0ûtier, «Sac- 
lions, représentant, 1^500 fr,^ ci 

28« M. H^iNE (Armand), banquier, 125 aclions, re- 
présentant 62,500 fr., ci 

29'» M. Hhinb (Michel), banquier, 125 actions, re- 
présentant 62,500 f r , ci 

30» M. lMPAU8(Jean-Georges-Charles-HuberlrGé- 
rard), receveur général des finance$ à Foix (Ar- 
riége), 70 actions, représentant 35,000. fr., ci. . 

3io M. Lecoat de Kervf-guen (Denis-André), pro- 
priétaii-e, 50 actions, représentant 25,000 fr., ci. 

32o M. Lacroix (Albert), administrateur de la 
Compagnie des Services maritimes des Messa- 
geries Impériales, 100 actions, représentant 
50,000 fr»., ci 

330 M. Lambert (Joseph-Fnançois), envoyé du roi 
de Majiagascar , 100 acUons représentant 
50,000 fr*, ci 

34° M. Ip vicomte Fleubiot db Langlb (A1- 
phonse<-Jean-René), capitaine dç vaisseau, 125 
actions,! représentant. 62,500 fr., ci 

35" MM. Lebbavd père ei fils et G»S banquiers, 
30 actions, représentant 15,000 fr., ci 

36® M. Levasseur (baron Victor- Jules), colonel 
d'artillerie, 5 actions, représentant 2^500 fr., ci. 

370 M. I^EVASSEUR (Gharles-Joscpb),. inspecteur 
principal au chemin de fer de BorJeaux, à 
Tours, 10 actions, représentant .5,000 fr., ci. . . 

38^ MM. Malavois et G'*®, 10. actions, représentant 
5,000 fr., ci 

39<» M. Martre» (Auguste-Gilles de), chef de. dir 

A reporter.,,. 


FB. 

735,000 


25,000 
12,500 
62,500 
62,500 


35,000 
25,000 


50,000 


50,000 


ACTIONS. 


62,500 

15,000 
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LISTE DES ACTIONNAIRES 


NOMS ET DOMICILES DES SOUSCRIPTEURS. 


Reparti 

vision au Ministère de rinlérieur, 50 actions, 
représenlant 25,000 fr. , ci 

40® M. Matharel (Jean-Bapliste-Marie-Louis de), 
inspecteur des finances, 5 actions, représentant 
2,500 fr., ci 

41 o Messageries Impériales (Compagnie des 
Services HARrriMES des), 400 actions, repré- 
sentant 200,000 fr., ci 

42« Méditerranée (Société nouvelle des For- 
ges ET Chantiers de la), 200 actions, repré- 
sentant 100,000 fr., ci 

43» M. Michelet, négocianl-armaleur, à Paris, 
125 actions, représenlant 62,500 fr., ci 

44° MM. F. Michelet Delatouche et C*«, négo- 
ciaats-armaleurs a»i Havre, 40 actions, repré- 
senlant'20,000 fr., ci 

43*' MM. Pacini et C*«, banquiers, 50 actions, re- 
présentant 25,000 fr., ci 

46*" M. Pastré (Jean-Basptistin), président de la 
Chambre de commerce de Marseille, 100 ac- 
tions, représentant 50,000 fr., ci 

47o MM. Pastré frères et C'», à Marseille, 150 ac- 
tions, représentant 75,000 fr., ci 

48<>M.RABAnD (Jac(|ues-David-Alfred), négociant à 
Marseille, 50 actions, représentant 25,000 fr., ci. 

49*^ M. Revenaz (Amédéc-Louis), administrateur 
de la Compagnie des Services maritimes des 
Messageries Impériales, 100 actions, représen- 
tant 50,000 fr., ci 

50° M. Ricard (François-Auguste-Georges), pro- 
priétaire, 13 actions, représentant 6,500 fr., ci. 

51*" M. Richemont (baron Paul Panon Desbas- 
SAYNS de), sénateur, 150 actions, représentant 
75,000 fr., ci. ... 

A reporter.,. 
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200,000 


100,000 
62,500 
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ACTIONS. 
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520 M. RoBLN (Gharlcs-Philiberl), délégué de l'Ile 

de la Réunion, 125 nclions , représentaul 

62,500 fp., ci , 

53** MM. Seillièrb (F. -A), banquier, 250 actions, 
représentant 125,000 fr., ci 

540 M. Seillière (Raymond), banquier, 250 ac- 
tions, représentant 125,000 fr., ci 

55» M. SÈZE (Aurélicn de), avocat à la Cour im- 
périale de Paris, 10 actions, représentant 
5,000 fr., ci 

56° M. SouBETRAN (Jean-Miric-Gcorgos de), sous- 
gouverneur du Crédit foncier de France, 50 ac- 
tions, représentant 25,000 fr., ci 

570 Suez (Compagnie de FIsthme de), 167 ac- 
tions, représentant 83,500 fr., ci 

58° M. TocHÉ (Henri-Auguste), rentier, 50 actions, 
représentant 25,000 fr., ci 

59<> M. Vergoz (Charles- Arthur), secrétaire de 
M. Lambert, 35 actions, représentant 17,500 fr., ci. 

60° M. Vergoz (Félix-Jean-Gliarles), rentier, 25 
actions, représentant 12,500 fr., ci. 

6 1« M. Vi6UERiE(Erncsl-Louis-Joseph),pr6priétiire, 
50 actions, représent jnt 25,0(»0 fr., ci 

62® M. Vlnson (Philippe-Auguste), docteur en 
médecine, 25 actions, représentant 12,500 fr., ci. 

63° M. VouGY (Henri de), propriétaire, 100 aclions, 
représentant 50,000 fr. ci 

64» M. ZoLL\ (Émile-Louis), courtier juré d'as- 
surances, 10 actions, représentant 5,000 fr.,ci. . 

Ensemble 5,000 actions, représentant 2,500,000f. 
*ei 


1,851,500 


62,500 
125,000 
125,000 


5,000 


500,000 


3,703 


125 


250 


%iO 


10 


25,000 

50 

83,500 

167 

25,000 

50 

17,500 

35 

12,500 

25 

25,000 

50 

12,500 

25 

50,000 

100 

5,000 

10 


5,000 


ïAt 


Nota. — ^ Suivant délibération du Conseil d'administration en 

date du 7 mai 1863, les 167 actions, primitivement attribuées à la 
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Compagnie de Flsthmc de Suez, ont été réparties de la manière 
suivante : 


NOMS ET DOMICILES DES SOUSCRIPTEURS. 


lo M. Bataille (Eugène), conseiller d'État, 3 ac- 
llons, représentant 1,500 fr., ci 

2» M. Bataille (Henri), inspecteur principal près 
du chemin d'Orléans, 3 actions, représentant 
i ,500 fr., ci 

3» M. Beaurain (Eugène), au Havre, 2 actions, re- 
préscnlant 1 ,000 fr., ci 

4» M. CiiERAMY (Paul-Arthur), avocat, 2 actions, 
représentant 1 ,000 fr., ci 

5® M, Clément (Léon), avocat à la Cour de cas- 
sation, 5 actions, représentant 2,500 fr., ci. . . .< 

6® M. Daveluy, régisseur an Palais du Luxem- 
bourg, 20 actions représentant 10,000 fr., ci. . . 

7» M. Galliera (Raphaël duc de), 100 actions 
représentant 50,000 fr. , ci 

8*^ M. Lestiboudois, conseiller d'État, iO actions, 
représentant 5,000 fr., ci 

9o M. PiOGEY (Jérard), docteur en médecine, 
10 actions, représentant 5,000 fr., ci 

10® M. VouGY (baron Théodore de), préfet dos 
Landes, 12 actions représentant 6,000 fr., ci... 

Ensemble 167 actions, représentant 83,500 fr., ci. 


SOMMES. 

ACTIONS. 

FB. 


1,500 

3 

1,500 

3 

1,000 

2 

1,000 

2 

2,500 

5 

10,000 

20 

50,000 

iOO 

5,000 

10 

5,000 

10 

6,000 

12 

83,500 

167 


1 


Pour extrait de délibération certifié conforme, 


Le gowverneur, 
Baron Paul de Richemont. 


RAPPORT 

DU GOUVERNEUR 

AU CONSEIL D*ADMINÏSTRATION 

SUR LA FONDATION DE LA COMPAGNIE 

ET SUR L'ORGANISATION DE L\ MISSION D'EXPLORATION 

(i«r juillet 1863.) 


Messieurs, 

Nous avons envoyé à Madagascar une mission d'cxplopation. En 
retraçant ici les circonstances qui ont décidé le premier acte de 
Kœuvre que nous avons entreprise en commun, et qui sera le point 
de départ de nos opérations futures, permettez-moi de ' saisir cette 
occasion pour rappeler en quelques mots quelle a été notre origine. 

Si le décret impérial du 2 mai dernier est la dite de Texistence 
officielle de notre Compagnie, ce décret a été, pour ainsi dire, le 
couronnement de quelques faits antérieurs qui Texpliquent et lui 
donnent sa véritable signification. 

Il ne sera pas inutile, pour comprendre le caractère fondamental 
de notre entreprise, de constater quel était Tétat des relations entre 
la France et Madagascar au moment oii notre Compagnie a été 
créée. Nous devons tirer de Texpérience du passé des leçons qui 
servent à éviter les écueils oii se sont brisés les efforts de nos pré- 
décesseurs. En marquant la différence qui sépare notre œuvre des 
tentatives antérieures, nous déterminerons avec netteté le but et le 
caractère de la nouvelle Compagnie de Madagascar. 

Notre entreprise doit être essentiellement pacifique et civilisatrice 
pour rester en harmonie avec Tesprit et les idées du temps, et ri 
pondre à la haute pensée qui en a eu l'initiative. 
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L'ancienne royauté songea sérieusement, dès 1642, à foncier un 
grand établissement à Madagascar. L*idée de conquérir le pays, 
pour le coloniser ensuite, inspira seule les efforts successifs tentés 
depuis cette époque jusqu'à nos jours. Les récits des voyageurs, 
les rapports des officiers de terre et de mer, et des administrateurs 
envoyés à Madagascar par la métropole, constatèrent la richesse et 
la puissance de production de l'île ; et les premiers succès mon- 
trèrent la possibilité d'en tirer largement parti. 

Mais rinsuffisance des mesures prises, Téloignement de Mada- 
gascar oii l'on n'abordait jadis qu'en doublant à la voile le cap de 
Bonne-Espérance, les agitations de la mère-patrie, les variations de 
la politique, l'instabilité de vues qu'elles amenaient, les fautes, les 
antagonismes déplorables des administrateurs et des autres chefs 
de nos colonies, empêchèrent chaque fois la vieille France de prendre 
pied d'une manière durable dans ce pays. 

En même temps, l'esprit de haine contre les étrangers, qui, no- 
tamment depuis les trente dernières années, inspira seul la politique 
du gouvernement hova, rendit encore les rapports plus difficiles 
avec Madagascar. Et, comme si ce n'était pas assez de ces causes 
d'insuccès, les rivalités des résidents anglais créèrent à nos agents 
de nouvelles sources de difficultés. 

Telle était la situation lorsque la mort de la reine Ranavolo, le 
18 août 1861, fit monter sur le trône de Madagascar un prince aussi 
humain, aussî libéral que son prédécesseur l'était peu, un prince 
déjà remarqué pour sa bienveillance envers les étrangers, un désir 
passionné de faire participer son peuple aux bienfaits de la civilisa- 
tion et une vive sympathie pour la France. Dès ce moment, une 
ère «oïlfelle s'ouvrait pour les rapports de notre pays avec cette 
contrée. 

L'Empereur, même avant la proclamation de l'Empire, avait reçu 
à rÉlysée des lettres du prince héritier de Madagascar qui lui de- 
mandait sa protection pour mettre un terme au désastreux gouver- 
nement qui opprimait alors ce pays. Son attention avait donc été 
attirée de bonne heure vers cette grande terre oîi la France avait 
depuis longtemps acquis des droits, et qui, par la faute des hommes 
et le malheur des circonstances, demeurait improductive en dépit 
de sa fécondité naturelle, et complètement en dehors du mouvement 
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coilunercial du monde malgré sa position privilégiée à l'entrée de 
l'océan Indien. 

Repr^dre, sur ce point, les errements des gouvernements an- 
térieurs, même avec Tassentiment de la royauté indigène, c'était 
courir de nouveau le risque de rivalités malheureuses et engager, 
peut-être d'une manière grave, les forces et la politique de la 
France dans une entreprise lointaine, grosse de hasards et d'inconnu. 
D'un autre côté, l'intérêt de notre commerce maritime, et les offres 
éminemment avantageuses du prince héritier du trône à Madagascar, 
conseillaient fortement d'ouvrir à nos négociants des horizons plus 
étendus. 

Jusqu'à ce moment la conquête avait été le seul moyen de colo- 
nisation tenté par nous à Madagascar : ce système n'avait abouti 
qu'à des insuccès, quelquefois à des désastres. Lors donc que se 
manifesta la nouvelle politique commerciale de la France en 1861, 
11 fut aisé de reconnaître que l'heure était arrivée de substituer aux 
tentatives traditionnelles de domination politique l'unique influence 
de la civilisation par la paix, par le commerce et l'industrie. Les 
événements qui venaient de s'accomplir à Madagascar, en 1861, 
présentaient, pour cette nouvelle politique, des facilités inespérées ; 
et le gouvernement comprit qu'il y avait là tous les éléments d'une 
grande entreprise, utile à notre commerce, et au développement si 
nécessaire de nos intérêts maritimes. 

Vous savez, en effet, Messieurs, comment M. Laborde, pendant 
trente années de séjour à Madagascar, avait conservé au nom fran- 
çais le respect des indigènes. Vous savez aussi comment le dé- 
vouement de M. Lambert au roi actuel, avant son avènement au 
trône, et les services qu'il lui avait rendus, avaient mérité à notre 
honorable compatriote l'amitié du successeur de la reine Ranavolo. 
Dès 1853, ce prince avait accordé à M. J^mbert, qu'il avait reconnu 
comme son frère, selon les mœurs et les lois du pays, une charte 
qui lui conférait le privilège de l'exploitation des mines et des forêts, 
la propriété des4erres incultes et des immunités de toute nature. 
Et quand on pense que, sous les règnes précédents, quiconque eût 
découvert ou révélé l'existence d'une nûne était condamné à mort, 
on peut mesurer par cette seule circonstance la distance qui sépare 
les idées du roi actuel des préjugés barbares de ses prédécesseurs > 


13i RAPPORT DU GOUVERNEUR 

Dans son ardeur à hâler la civilisation de son peuple, le prince 
héritier, quelques années avant la mort de la reine Ranavolo, avait 
été jusqu'à offrir la souveraineté de son royaume à la France, et 
avait demandé au moins le protectorat officiel de notre drapeau. 
Touché d'un dévouement si rare au bien de ses sujets qui suggérait 
au prince malgache la pensée d'un tel sacrifice, et désirant favoriser 
l'essor du commerce national, l'Empereur, qui avait refusé ces 
propositions plusieurs fois renouvelées, voulut néanmoins répondre 
d'une manière effective à ce noble appel. 

Conséquent avec le refus exprimé itérativement de toute supré- 
matie politique, le premier soin du Gouvernement impérial fut de 
reconnaître officiellement le nouveau roi de Madagascar, lequel, en 
montant sur le tiône, prit le nom de Radama II (reconnaissance qui 
n'avait jamais eu lieu de la part de la France), et de conclure avec 
lui un traité d'amitié et de commerce. 

De son côté, Radama renouvelait, le 9 novembre 1861, la charte 
accordée précédemment à M. Lambert. Cette charte, transcrit^ sur 
parchemin le 12 septembre 1862, était de nouveau signée publique- 
ment et solennellement par le roi le même jour, quelques instants 
après la signature du traité avec la France, et cela en présence de 
M. le capitaine de vaisseau Dupré, chef de la mission française en- 
voyée à Madagascar pour assister au couronnement de Sa Majesté 
malgache et d'une assemblée nombreuse d'autorités malgaches et 
de inembres des missions française et anglaise. 

Après que Radama eut signé la (Charte, dans tout l'appareil de la 
royauté, elle fut contre-signée par le ministre des affaires étran- 
gères, par le commandant en chef des troupes et par le ministre de 
l'intérieur. 

On rédigea en même temps un article additionnel associant et 
intéressant le roi aux bénéfices de l'entreprise, article parafé par 
le roi Radama et ses ministres, en présence des mêmes personnes. 

Enfin, ladite charte était visée et enregistrée à Tananarive, le 
13 septembre 1862, au consulat de France et au consulat d'Angle- 
terre, pour la certification de la signature du roi et de ses ministres. 
Une expédition certifiée par S. Exe. le Ministre des affaii'es étran- 
gères de France, M. Drouyn de Lhuys, a été déposée aux archives 
de la Compagnie de Midagascar, à Paris. 
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Cette cbarte, ainsi revêtue de toutes les garanties usitées pour 
les actes les plus graves émanés d*un pouvoir souverain, est l'ex- 
pression pratique et formelle du désir constant du roi Radama d'in- 
troduire la civilisation dans son royaume par des rapports directs 
entre les habitants du pays et les étrangers, et par la mise en va* 
leur des richesses naturelles du sol dont le gouvernement précédent 
avait empêché l'exploitation. Le roi, par l'article additionna, de- 
vient personnellement intéressé au succès^ puisque, outre les avan- 
tages multiples qui résulteront pour le pays des travaux entrepris 
par la Compagnie, le dixième des revenus nets lui appartiendra. 

Dans ces circonstances, voulant, à son retour à Paris, laisser au 
gouvernement français toute facilité pour répondre à Fappel du roi 
Radama, M. Lambert fit un entier abandon de sa charte entre les 
mains de TEmpereur. 

La politique pacifique de Napoléon III vis-à-vis de Madagascar 
avait donc un point de départ précis et positif pour agir et se déve- 
lopper ; et cela au moment oh la situation faite à l'industrie fran- 
çaise par le traité de commerce avec l'Angleterre, rendait plus iflr- 
gente l'ouverture d'un nouveau débouché à notre commerce. 

De là. Messieurs, l'idée de l'Empereur de créer, pour Madagascar, 
une Compagnie ayant pour base la charte de M. Lambert, mais une 
Compagnie purement commerciale, et étrangère à toute pensée de 
conquête et de domination politique. 

Pour af6rmer avec plus de force et de clarté le but exclusive- 
ment commercial de l'entreprise, la Compagnie, spontanément et 
de son plein gré, a refusé le droit de battre monnaie et celui de 
créer des établissements d'utilité publique, parce que ces droits 
sont partout un attribut de la souveraineté. Et, d'un autre côté, il 
a été décidé que l'accès de notre Société serait ouvert aux autres 
nations, à l'Angleterre en particulier, afin que le commerce euro- 
péen tout entier pût prendre part aux résultats poursuivis. Telle a 
été l'origine, tel est le caractère de la Compagnie de Madagascar. 

Le Gouvernement comprit que notre entreprise, pour atteindre 
son but, avait besoin d'une haute garantie en rapport avec l'impor- 
tance de ses futures opérations. Il voulut donc lui donner une 
marque visible et officielle de sa protection immédiate en nommant 
le gouverneur de la Compagnie. C'était un témoignage du prix que 
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notre gouvernement attachait aux stipulations de la charte accordée 
à M. Lambert, et une garantie de leur fidèle exécution par le gou- 
vernement indigène. (Tétait une preuve de l'intérêt sérieux avec 
lequel avaient été acceptés les engagements du roi Radama II avec 
la France. 

Dans cette pensée, l'Empereur me fit Thonneur de me mander, 
dans le courant de février dernier, et me confia ses vues à ce sujet, 
en me.proposant de les réaliser. L'étude que je fis de la situation, 
rintérêt tout particulier que Sa Majesté prenait h cette affaire, h 
laquelle elle assurait si directement sa souveraine protection, dé- 
terminèrent mon acceptation. 

Un des avantages les plus palpables, les plus immédiatement 
réalisables de rentreprisei)rojetée, c'était l'existence, annoncée par 
de nombreux voyageurs, de charbons naturels à Madagascar. Il est 
inutile de vous rappeler. Messieurs, qu'on n'en exploite nulle part 
ailleurs dans ces parages. On tire d'Angleterre ceux qui se consom- 
ment dans les différents points de la mer des Indes, à Aden, à la 
Réunion, à Maurice, à Ceylan, etc. ; et le prix de revient varie dans 
ces endroits de 75 francs à 125 francs la tonnede 1 ,000 kilogrammes. 

Ma première pensée fut qu'il fallait avant tout obtenir des infor- 
mations exactes sur la nature et l'importance des gisements de ce 
précieux minéral, et des autres gisements métalliques dont l'exis- 
tence avait été signalée à Madagascar. Le but général de la Compa- 
gnie exigeait pareillement l'élude préalable d'un grand nombre 
d'autres questions. Il était indispensable que nous fussions tout 
d'abord fixés sur Içs trois points suivants : 

1° Le degré de salubrité de certaines parties de Tile ; 

2<* La possibilité d'obtenir du travail de la part des indigènes ; 

3° La facilité d'établir des routes de communication et d'exploi- 
tation pour les produits du pays. 

Par ces motifs, et quel que fut mon désir de presser la mise à 
exécution de l'entreprise, je regardai comme absolument nécessaire 
renvoi (auquel on avait déjà pensé l'année dernière) d'une mission 
d'exploration composée d'agents spéciaux. 

Les frais de cette mission d'exploration devaient constituer, il est 
vrai, un sacrifice exceptionnel pour les premiers fondateurs, puis- 
qu'il Y avait là un fisque que n'auraient plus à courir les action- 
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naircs appelés plus lard. Mais c'était un devoir de procéder avec 
une prudence qui serait la psemière garantie de la sftreté des opé- 
rations ultérieures. Sur le rapport des agents conoposant la mission 
d'exploration, un large appel au public pourrait être fait ensuite, 
avec les plus légitimes espérances du succès. 

Ce premier point fut accepté. 

Pour agir, il fallait arrêter les bases définitives de la Compagnie 
et en constituer les éléments financiers. C'est à ce moment, Mes- 
sieurs, qu'initiés aux intentions de l'Empereur et au caractère de 
l'entreprise, vous vous êtes assoicés à une œuvre dont vous com- 
preniez l'importance sans vous en dissimuler les chances. Cette 
œuvre nous devenait alors commune à tous, et se fortifiait de votre 
haute autorité dans le monde des affaires. 

Pour lui conserver la protection immédiate, manifeste, du Gou- 
vernement, laquelle ne pouvait se constater que par la nomination 
d'un gouverneur, la forme de la société anonyme vous parut indis- 
pensable. En outre, cette forme de société commerciale donnait la 
faculté de n'émettre d'abord que des sommes relativement faibles 
pour subvenir aux frais de la mission d'exploration. La société ano- 
nyme, en effet, possède assez d'élasticité pour permettre une aug- 
mentation graduelle des capitaux, proportionnelle h l'extension des 
travaux entrepris. De sorte qu'en cas de résulUits négatifs fournis 
par la mission d'exploration, il dépendait de notre volonté de nous 
borner aux dépenses de cette mission préparatoire. 

C'étaient là, Messieurs, des considérations dignes de toute votre 
attention ; elles obtinrent votre approbation. 

Vous avez tous encore présentes à l'esprit les difficultés qui se 
produisirent de divers côtés pendant l'organisation de la Société et 
l'élaboration des statuts. Il me suffira de dire ici qu'un décret im- 
périal, du 2 mai dernier, autorisa notre Société anonyme fondée 
sous le titre de Compagnie de Madagascar^ foncière^ industrielle 
et commerciale. Un autre décret, en date du même jour, me nomma 
gouverneur de ladite Compagnie. 

De mon côté, pour être conséquent avec moi-même, et témoigner 
plus nettement la pensée qui m'avait dicté l'envoi préalable de la 
mission d'exploration, j'ai voulu remplir à titre gratuit mes fonctions 
du gouverneur jusqu'au jour oii, la période d'exploration, terminée, 
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la Coilnpagnie entrerait en action avec la plénitude de sa puissance 
et de ses capitaux. , 

Cependant la saison pressait. Si nous voulions mettre le temps à 
profit, il n'y avait pas un instant à. perdre. En conséquence, dès le 
lendemain de la constitution définitive et officielle de la Compagnie, 
pour activer les délibérations et les mesures à prendre, un comité, 
composé de MM. Frémy, Heine, Revenaz et Seillière, auquel voulut 
bien s'adjoindre M. Béhic, en qualité de conseil de la Compagnie, 
reçut, par délégation du Conseil d'administration, les pouvoirs né- 
cessaires pour le choix du personnel de la mission d'exploration, 
et pour l'autorisation des dépenses affectées à l'organisation et aux 
travaux de cette mission. 

Des ordres furent donnés à Maurice pour acheter un ponton de 
800 tonneaux, à destination de Bavatoubé, oii il devait servir de 
logement et de magasin à la section de la mission d'exploration en- 
voyée sur la côte nord-ouest. Je proposai au comité, qui les accepta, 
les ingénieurs devant faire partie de la mission, ainsi que les autres 
agents. J'avais choisi les ingénieurs sur les renseignements favo- 
rables donnés par MM. Callon et Rivot, ingénieurs au corps impérial 
des mines. 

Le but de la mission est d'étudier les produits et les ressources 
de toute nature que peut offrir le pays, les difficultés que rencon- 
trera la Compagnie, et les moyens de surmonter les obstacles ; en 
un mot, elle fournira les éléments d'appréciation nécessaire au 
sujet de l'avenir réservé à nos efforts. 

Le résultat immédiat de la seule présence de nos agents à Ma- 
dagascar sera de manifester avec éclat, aux yeux des gouverneurs 
de province, et surtout aux yeux du Roi, l'existence et l'action de 
la Compagnie. Cette action se révélera : 1* par des prises de posses- 
sion de terrain régulières, et entourées de toutes les formalités pro- 
pres à leur donner la plus grande authenticité; 2« parles recherches 
et les sondages des ingénieurs, les observations, les expériences de 
toute sorte des agents agricoles, forestiers et commerciaux ; 3® par 
la présence près du Roi d^agents qui, après lui avoir donné con- 
naissance, aux termes de la charte, des prises de possession des 
terrains, rendront visibles et palpables les avantages que lui et son 
peuple doivent attendre des opérations de la Compagnie. 


DU !«' JUILLET 1863 139 

Notre premier soin a été de tracer Titinéraire de la mission, 
d'accord avec M. le commandant Dupré, sous les ordres supérieurs 
duquel tous nos agents sont placés, et de déterminer les endroits à 
explorer et les points de débarquement pour les prises de posses- 
sion. 

De Suez la mission se rendra à la Réunion, puis se dirigera sur 
Madagascar et abordera à Tamatave, où seront pris les interprètes, 
et oii seront débarqués les cadeaux destinés au roi et à la reine, et 
les autres objets qu'on transportera à Tananarive à petites journées. 

On trouvera sans doute h Tamatave les Eonnmrs ou dignitaires 
désignés par le Roi pour assister aux prises de possession. Nous 
espérons que ceci pourra avoir lieu dans la seconde quinzaine 
de juillet. 

La mission touchera ensuite à Tîle française de Sainte-Marie, 
dont le commandant, M. Delagrange, fournira des documents sur 
les opérations de prises de possession déjà accomplies par ses agents, 
dans Fintérêt de M. Lambert, sur la côte nord-est, et particulière- 
ment dans la province de Vohémar. De là elle visitera N'Gonsy, au- 
dessus de la baied'Anlongil, point important pour le commerce des 
gommes, du caoutchouc et des bois. Arrivée à Vohémar, la mission 
laissera les agents de la première section, chargés de l'exploration 
du nord-est, et elle se rendra à Diégo-Soarez, Nossi-Dé et Dava- 
toubé, ou elle déposera les agents de la seconde section, chargés 
d'explorer le nord-ouest et particulièrement les mines de charbon de 
Bavaioubé. 

Le reste des membres de la mission continuera son voyage en 
visitant successivement Nousangaï, Bombétock, Baly , Saint -Augus- 
tin, Fort-Dauphin, et remontera à Tamatave, après avoir accompli 
son voyage de circumnavigation. 

M. le commandant Dupré, accompagné de M. Lambert et <lu per- 
sonnel destiné à la province d'Kmyrne, se rendra alors par le versant 
est à Tananarive. Vers novembre, au commencement de la saison 
des grandes chaleurs et des pluies, qui est Thivernage de Madii- 
gascar, les premières opérations étant accomplies, on réunira les 
agents et on les enverra à Tananarive ou à Vohémar, oii ils pour- 
ront séjourner sans inconvénients. Un seul ingénieur, celui de Ba- 
vatoubé, viendra en France rendre personnellement compte de ses 
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recherches sur les mines de charbon ; et la malle de décembre ou 
de janvier apportera ici, avec M. le capitaine de vaisseau Dupré, 
dont le temps de commandement sera à la veille d'expirer, les docu- 
ments recueillis pendant cette première campagne. 

L'itinéraire de la mission signale ainsi trois centres principaux 
d'exploration : la province de Vohémar, et en général les terres com- 
prises entre la baie d'Antongil et celle de Dlégo-Soarez ; en second 
lieu, Bavatoubé et le pays situé entre la montagne d'Ambre et 
Port-Radaraa ; et en troisième lieu, Tananarive et la province 
d'Émyrne. 

Conformément à cette division, le personnel de la mission a été 
partagé en trois sections, celle du nord- est, celle du nord-ouest, et 
celle d'Émyrne ou du centre de l'île. 

' Dans la section du nord-est se trouvent M. Coignet, ingénieur 
sorti de l'École des mines de Saint-Étienne, et employé depuis cette 
époque h de nombreux voyages de recherches en France, en Espa- 
gne, en Belgique, dans la Prusse rhénane, la Saxe et l'Algérie, et 
en dernier lieu directeur des hauts fourneaux des usines d*Allevard 
(Isère) ; M. Aumont, sous-ingénieur et photographe, élève de l'É- 
cole des mines de Paris; M. Guntz, docteur allemand, minéralogiste 
qui a déjà fait des recherches à Madagascar, ou il se trouve en ce 
moment ; un médecin qui sera pris à la Réunion ; et un agriculteur, 
également pris à la Réunion, chargé d'examiner les conditions de 
là culture, la nature et les aptitudes des terrains. 

La section du nord-ouest comprend M. Guillemin, ingénieur civil 
des mines, ancien élève de l'École des mines de Paris, précédem- 
ment employé aux mines et usines de la Chazotte et aux mines de la 
Grande-Combe, qui a fiit en Russie des recherches fort importantes 
et fort heureuses de mines de houille, et a accompli une mission 
analogue dans l'Italie méridionale, etc. ; M. Girerd, élève de l'École 
des mines, sous-ingénieur chargé spécialement de la conduite des^ 
travaux des mines de charbon, familier avec les opérations de son- 
dage ; M. Humbert, de l'École des mineurs de Saint-Étienne, contre- 
maître mineur ; M. Chamay, photographe, connu par des expériences 
et des travaux considérables au Mexique ; et enfin M. le docteur Ley, 
médecin de la faculté de Paris, qui a fait des voyages et des re- 
cherches sur les fièvres, particulièrement en Algérie et à Tunis. 
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La section du centre, ou de la province d'Émyrnc, se compose 
d'un ingénieur, M. Simonin, qui a accompli des travaux importants 
en Californie et à la Réunion, et qui est à la tête d*une exploitation 
minière en Italie; de deux opérateurs de nivellement, MM. Guenif- 
fey et Izard, dont l'un est aussi mécanicien, tous les deux agents de 
M. Bourdaloue, ingénieur connu par ses opérations de nivellement , 
qui me les a désignés; d'un sériciculteur, M. Guérin, qui s'est 
livré toute sa vie à l'éducation des vers à soie et à la fabrication de la 
soie; d'un photographe, M. Eyguine, élève de l'École de médecine de 
Paris, qui est aussi essayeur pour les minerais, et de deux agents 
commerciaux : M. Gardet, ancien capitaine de marine marchande, né- 
gociant à San-Francisco, qui a déjà séjourné à Madagascar, et qui 
est chargé de la comptabilité; et M. Durand, particulièrement affecté 
aux prises de possession et à l'exploration des forêts. Ancien élève 
de l'École polytechnique, ayant étudié la médecine, naturaliste 
très-intelligent, M. Durand a fait des explorations forestières au 
Venezuela ; en France, il s'était livré à l'industrie des bois exo- 
tiques. 

Chaque agent spécial, ingénieur, mineur, photographe, médecin, 
etc., a choisi, sous sa responsabilité personnelle absolue, les instru- 
ments de précision et autres, les appareils, les outils, le matériel 
de toute nature, nécessaires à ses opérations. Nul, par conséquent, 
ne sera admis à se plaindre des instruments et autres objets qu'il 
aura emportés aux frais de la Compagnie. 

Voici maintenant en quelques mots quelles sont les recherches 
particulières qui incombent à chaque section : 

Pour la 1'° section, celle de la côte nord-est, Vohémar sera le 
centre des opérations. Déjà un agent spécial de M. Delagrange, le 
docteur Guntz, s'y trouve et s'est livré à des recherches minéralo- 
giques. Aidé des renseignements de M. Guntz, l'ingénieur chef de 
la section parcourra le pays en se rapprochant des montagnes, et 
cherchera h en traverser deux ou trois fois la chaîne de Test à 
l'ouest, pour en établir la coupe géodésique. Ses investigations por- 
teront spécialement sur les rivières et les ravines dont certains sa- 
bles, dit-on, sont aurifères. 

Un Anglais, John Leigh Study, affirme avoir découvert dans les 
environs de Vohémar une mine d'or. Les minerais de plomb et de 
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fer abondent dans ces parages, oii le cuivre se rencontre en quanti- 
tés que l'on a Heu de croire assez mo^oflailes. 

L'ingénieur se préoccupera du plus ou moins de fiidiilés d'exploi- 
tation et de transport que présenteront les gisements qu'il aura r^ 
connus. 

Dans cette partie de l'île se trouvent des bois de belles dimen- 
sions, des essences recherchées, et des arbres qui produisent en 
abondance des gommes précieuses de différentes natures, de même 
que le caoutchouc. L'agent forestier naturaliste, M. Durand, qui a 
étudié avant son départ les essences de bois de Madagascar, dont 
135 échantillons ont été récemment apportés en France, reconnaîtra 
aisément sur place les arbres bons à exploiter, et fera le choix des 
gommes à recueillir. 

Pour la facile extraction des bois, il prendra en considération 
leur proximité des ports et des centres de population. 

M. Durand a également étudié ici les objets importés de la côte 
orientale d'Afrique. Il examinera là-bas si le pays donne, comme on 
peut le présumer, des produits similaires, tels que les épices, les 
graines oléagineuses, les plantes médicinales et tinctoriales. D'après 
l'ouvrage si précis de Flacourt, qui est toujours exact quoique écrit 
en 1657, Madagascar offre en abondance des richesses végétales de 
toutes sortes. 

Les terres de cette région sont signalées comme étant d'une re- 
marquable fertilité. La personne chargée des études agricoles dé- 
terminera la nature des plantations qu'on pourrait y faire. Le coton, 
le tabac, l'indigo, les graines oléagineuses sont les produits que 
l'on recueillerait le plus rapidement, ainsi que les plantes à fécules. 
11 y aura lieu de constater les parties de terrains oii l'élève du bétail 
se ferait dans les meilleures conditions. 

Dans la partie de l'île affectée aux recherches de la seconde sec- 
tion, celle du nord-ouest, on signale l'existence de produits carbo- 
neux dont les gisements, situés sur les bords de la baie de 
Bavatoubé, ont déjà donné lieu à des analyses intéressantes. Ce 
sera, pour l'ingénieur et le sous-ingénieur de la deuxième section, 
l'objet d'une étude approfondie. Pour faciliter et accélérer les tra- 
vaux, nous avons envoyé, en même temps que la mission, des 
appareils de sondage, des pompes et des outils appropriés à cette 
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espèce de recherdtesT La présence du sous-ingénieur permettra à 
r ingénieur, ttiie fois les travaux de soudage et de forage commen- 
cés, de pureourir, en se rapprochant des montagnes, un pays dans 
lequel on a signalé la présence du cinabre. 

Il trouvera, sans doute, dans ces explorations, des gisements de 
lignites, de houille et d'anthracite. Car, on prétend qu'une grande 
partie de la côte ouest présente le caractère de terrains carbonifères 
de différentes qualités. Les recherches des affleurements de ehar* 
bons naturels devant se poursuivre à travers des forêts, on prendra 
à la Réunion quelques bûcherons et scieurs de long. Ces travaux 
de déboisement permettront de reconnaître les ess^ices susceptibles 
de devenir l'objet d'envois sérieux. Déjà les Arabes et les habitants 
de Nossibé exploitent les bois d'ébène sur eette côte. 

Remarquons, en passant, que Bavatottbé n*est situé qu'à 25 kilo- 
mètres de la colonie française de Noséibé, qui fourjiira des ressour- 
ces aux agents de la Compagnie^ comme Sainte-Marie sera utile à 
la section de Vohémar. 

Après avoir terminé sa mission dans le nord-est, Tagent agri- 
cole sera amené, par le cours naturel de ses explorations, à se 
rendre par la voie de terre de Diégo-Soarez à Port-Ghatam, situé 
presque en face sur la côte ouest. Il examinera, en descendant 
jusqu'à Bavatoubé, et au-dessous s'il y a lieu, lesdiiférentes natures 
de terrain, afln de fixer la Compagnie sur le parti qu'on en pourrait 
tirer. 

La difficulté de loger le personnel de la section nord-ouest, la 
nécessité des précautions hygiéniques, ont rendu indispensable 
Tacquisilion d'un ponton qui stationnera à Bavatoubé pour servir 
de demeure et de magasin à la petite colonie. Et, comme je l'ai dit 
en commençant) ordre a été donné, dès le 26 avril, h Maurice, d'en 
acheter un. 

L'exploration de la province d'Émyrne, qui appartient à la troi- 
sième section, présentera un grand intérêt au point de vue miné- 
ralogique. Des minerais très-riches de cuivre, de plomb, de fer ont 
été reconnus dans les environs de Tananarive par M. Laborde. Nous 
rappellerons à celte occasion que, pendant sou long séjour dans la 
capitale, M. Laborde avait créé et organisé des usines considéra- 
bles, oii dix mille ouvriers fabriquaient le fer, fondaient les canons 
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et les boulets, faisaient du verre, de h porcelaine et de la soie. H 
avait trouvé les éléments de Tindustrie métallurgique dans les ha- 
bitudes des indigènes, qui savent utiliser les minerais de fer si abon- 
dants à Madagascar et dont la qualité rivalise avec les plus beaux 
fers de Suède. 

Dans cette province, l'agriculture présentera encore des sujets 
d'observations précieuses à nos agents, puisqu'on y récolte d'assez 
grandes quantités de soie, de fort beaux cafés, et que le tabac y 
croit spontanément et avec une vigueur extraordinaire. 

Mais l'intérêt capital de cette partie de la mission se trouve dans 
la présence du roi Radama et de son gouvernement à Tananarive. 
Il est nécessaire que l'ingénieur placé près de lui se prête à la réa- 
lisation des projets que le roi pourrait avoir, et lui suggère, au be- 
soin, des idées d'améliorations utiles tout à la fois au pays et à la 
Compagnie. Cet ingénieur fera prendre des nivellements pour recon- 
naître le plus ou moins de facilités que présenterait l'établissement 
si nécessaire d'une route allant de Tananarive à un point quelcon- 
que de la côle. En même temps M. Guérin, le sériciculteur, qui a 
emporté un petit appareil à vapeur pour le dévidage des cocons et 
rétouffement des chrysalides, frappera l'attention du roi par Tappli- 
cation des moyens perfectionnés et très-simples que Ton emploie en 
France pour le travail de la soie. Les avantages de ces procédés 
nouveaux seront d'autant plus appréciés à Tananarive, que les indi- 
gènes se livrent depuis longtemps à la fabrication de la soie, et pro- 
duisent des étoffes vraiment remarquables. 

En dehors du personnel attaché à chaque section, les deux agents 
commerciaux, faisant partie de la mission, ne se contenteront pas 
de recueillir les renseignements propres à éclairer la Compagnie sur 
tous les genres de trafic que les relations avec les indigènes et l'ex- 
ploitation des produiis du pays rendront possibles. Ils pourront, se- 
lon les circonstances, et s'il y a lieu, utiliser le temps et les courses 
employés h l'exploration du pays en préparant la réalisation de pro- 
chaines opérations commerciales. Comme éléments de semblables 
opérations, on peut citer les gommes, dont une notable quantité a 
dû être recueilHe par les agents chargés de prendre possession des 
terrains au nom de M. Lambert, et les bois d'ébénïsterie, de tein- 
ture et de construction. 
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Quant aux importations, le moment n'est pas venu d'en faire à 
Madagascar; les renseignements fournis par la mission fixeront 
seuls sur les moyens d*agir à cet égard avec sécuritJ. Par ce motif, 
on a été dans la nécessité d'envoyer des espèces en pièces d« cinq 
francs et en pièces d'argent divisionnaires, pour faire face aux dé- 
penses locales et aux acquisitions. 

Tel est, dans un court aperçu, le tableau succinct des travaux de 
la mission et de l'ensemble de ses opérations, La durée de l'explo- 
ration variera selon les localités qu'il faudra visiter. Elle exigera 
probablement une seconde campagne qui commencera en avril et 
finira en octobre 1864. 

Pour donner à la mission, dont on voit que le personnel sera 
nombreux (surtout si on compte les interprètes, les ouvriers ad- 
joints aux agents, les porteurs, les gens de service de tout ordre), 
pour donner, dis-je, à la mission la force de cohésion sans laquelle 
il lui serait impossible de répondre avec ensemble aux vues de la 
Compagnie, et aussi pour introduire Tordre indispensable dans les 
rapports de tous les membres entre eux, une hiérarchie a été éta- 
blie. Il fallait combiner les mouvements et les opérations des divers 
agents, et de l'autre côté considérer que chaque individu serait 
presque toujours appelé à agir dans sa sphère spéciale, et par con- 
séquent isolément. Un règlement a été arrêté qui indique à chacun 
sa ligne, et, en circonscrivant son domaine, fixe ses rapports avec 
les autres membres de la mission et de sa section. 

En voici les bases principales : 

Tous les agents de la Compagnie, faisant partie de la mission 
d'exploration, sont placés directement sous l'autorité du comman- 
dant Dupré, investi à cet égard des pouvoirs les plus étendus du 
Conseil d'administration et de ceux du gouverneur de la Com- 
pagnie. 

En cas d'absence, momentanée ou prolongée, M. le commandant 
Dupré pourra déléguer ses pouvoirs à l'officier qui commandera la 
station navale des côtes orientales d'Afrique et en informera immé- 
diatement le gouverneur. 

Les agents commerciaux relèveront directement du commandant 
Dupré ou de son représentant. 
L'ingénieur chargé de diriger les recherches et les travaux de 
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chaque section prend le litre d'ingénieur chef de section, tous les 
agents attachés à sa section sont placés sous ses ordres. 

En cas d'empêchement des ingénieurs, le règlement prévoit le 
mode tie leur remplacement. 

L'initiative et la direction des travaux spéciaux appartiennent 
exclusivement aux ingénieurs chefe de section, qui en seront res- 
ponsables ainsi que des précautions hygiéniques de toute nature à 
prendre dans l'intérêt des agents placés sous leurs ordres. 

Tous les agents de la Compagnie se sont engagés, par écrit, à 
garder vis-à-vis des étrangers sur les résultats de leurs recher- 
ches un secret absolu. 

Les agents de la section de Tananarive, et ceux qui se trouve- 
raient momentanément dans la capitale, n'entreprendront aucune 
opération sans avoir soumis leurs projets à M. Laborde qui saura 
les guider et les conseiller d'après la connaissance qu'il a des chefs 
<;t des populations indigènes. 

Quant aux relations que les agents désireraient avoir avec le Roi, 
ils devront s'entendre au préalable avec M. Lambert qui est Finter- 
médiaire officiel de la Compagnie auprès de Sa Majesté. 

A. ce règlement hiérarchique est joint un règlement de compta- 
bilité approprié autant que possible à des situations si particu- 
lières et réduit à toute la simplicité compatible avec l'ordre et 
l'économie. Ce règlement dirigera chaque membre de la mission 
dans la régularisation des dépenses qu'il aura à faire pour le compte 
de la Compagnie. 

Les fonds de la mission ont été confiés à M. le commandant 
Dupré qui veut bien autoriser l'agent de l'administration chargé 
de la caisse de son bâtiment à remplir les fonctions de caissier cen- 
tral de la mission. 

Le commandant Dupré, ou son délégué spécial, ordonnancera seul 
toutes les feuilles de dépenses qui devront être payées directement 
parlecaissier central. Celui-ci, de son côté, pourra verser aux mains 
des trésoriers de Sainte-Marie et de Nossibé les sommes destinées 
à former le fonds de caisse. Ces trésoriers seront autorisés par le 
comniandant Dupré à délivrer les fonds à eux confiés sur mandats 
tirés par MM. Durand et Gardet, agents commerciaux, et sur man- 
dats des ingénieurs chefs des sections de Vohémar et de Bavatoubé. 
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Les agents commerciaux et les chefs de section tiendront, chacun 
â part, un livre de recettes et dépenses constamment à jour dont 
le relevé sera arrêté à la fin des mois. Ces relevés seront adressés 
mensuellement à Tagent chargé de la comptabilité de la mission, 
M. Gardet. Et celui-ci enverra tous les mois au gouverneur un 
état sommaire et par nature des dépenses faites dans le mois 
précédent. 

Voilà donc. Messieurs, la mission organisée, le personnel choisi, 
la hiérarchie établie, la comptabilité ordonnée, le terrain des opé- 
rations désigné et les travaux à entreprendre indiqués. Pour mieux 
assurer les résultats auxquels chacun allait concourir, et fiiirc senlir 
à tous les agents leur part de responsabilité en précisant leur 
rôle et leur action individuelle, je me suis occupé de rédiger 
des instructions auxquelles vous avez bien voulu accorder votre 
approbation. De ces instructions les unes ont un caractère géné- 
ral et s'adressent h tous les membres de la mission; les autres 
sont appropriées à la spécialité de chaque agent. Elles sont toutes 
annexées à ce rapport; je me bornerai à en présenter ici le résumé. 

Ne perdons pas de vue. Messieurs, que notre action va s'exercer 
dans un milieu entièrement nouveau, au sein de populations com- 
plètement étrangères à toutes les idées de nos sociétés civilisées, 
dans des contrées où il est vrai de dire, la plupart du temps, que 
nul Européen n'a pénétré jusqu'à ce jour. Nos agents sont les 
premiers pionniers de notre entreprise. Nous avons voulu rendre 
toujours présent à leur pensée le but de leurs travaux respectifs. 

Vous savez, Messieurs, et je ne saurais trop le répéter, que notre 
préoccupation constante a été d'écarter toute idée de domination 
politique de notre part. Notre première recommandation à tous les 
membres de la mission devait être de rappeler que nous nous pré- 
sentons aux populations hovas sous la protection de Radama II. 
Chaque agent devra donc déclarer hautement, dans les rapports 
qu'il formera avec les autorités locales ou les particuliers indigènes, 
que la Compagnie a été créée sous l'inspiration du roi qui en est 
le protecteur et l'associé, et que notre principal but est l'améliora- 
tion du sort des Malgaches, en leur apprenant à utiliser les pro- 
duits naturels du sol et en contribuant ainsi à leur bien-être et à 
leur prospérité. 
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Ponr manifester ces intentions, chaque agent est muni de pavil- 
lons aux couleurs royales. Partout oii les agents en mission s'ar- 
rêteront, ils planteront le drapeau du roi. Chaque agent portera 
à sa coiffure un ruban sur lequel seront inscrits en lettres d'or et 
en langue malgache ces mots : Compagnie de Radama, — Company 
ny Radama, 

Comme il pourrait être difBcile d*obtenir sur les lieux justice 
contre les chefs hovas en raison de Téloignement de la capitale et 
de la mansuétude du roi, et que ces chefs se font une très-haute 
idée de l'importance de leurs fonctions, les agents leur témoigne- 
ront de la confiance et même de la déférence, de manière à les ren- 
dre favorables à la Compagnie. 

M, Lambert est chargé particulièrement d'obtenir le concours 
bienveillant des chefs hovas, et les agents feront comprendre à ces 
chefs rintérèt qu'ils ont au succès de l'entreprise; car des primes 
leur seront assurées en proportion du nombre de travailleurs qu'ils 
procureront à la Compagnie parmi les soldats ou les personnes 
libres, m même les esclaves. 

Les porteurs et ouvriers indigènes employés par la Compagnie 
seront toujours payés directement et sans intermédiaire pir l'agent 
chargé du service de la caisse. On se refusera absolument à toute 
demande ou insinuation faite par les chefs, tendant à ce que les 
distributions de salaires passent par leurs mains. A part toute 
autre considération, il importe d'habituer tous ceux que la Compa- 
gnie emploiera à compter sur sa loyauté et à traiter directement 
avec elle. 

Les Malgaches sont généralement de mœurs douces, mais crai- 
gnent les railleries des étrangers. En outre, les traitants européens 
qui ont abordé à Madagascar s'étant montrés souvent fort peu 
scrupuleux, n'ont fait que développer la défiance naturelle des indi- 
gènes. Les agents de la mission s'efforceront de dissiper cette mé- 
fiance, du moins à l'égard de la Compagnie. Par une patience 
inébranlable, le sérieux des manières, l'exactitude dans l'exécution 
des engagements pris, ils éviteront de froisser des amours-propres 
et des susceptibilités facilement irritables, et ils établiront avec les 
chefs et indigènes des relations aisées, fondées sur une confiance 
réciproque qui est du plus haut intérêt pour l'avenir de la Compagnie. 
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Par des motifs analogues de prudence et de réserve, ils éviteront 
les occasions de discussions avec les traitants de Tamatave, dont il 
est permis de craindre que l'arrivée de la mission ne surexcite les 
jalousies. 

En un mot, les membres de la mission attesteront vis-à-vis de 
tout le monde, par la régularité de leur conduite, leur loyauté, 
leur modération, et, au besoin, par une fermeté bienveillante, que 
le but de la Compagnie est sincèrement et exclusivement la civili- 
sation des Malgaches et Tamélioration de leur sort par le travail et 
rindustrie. 

Pour déjouer les tentatives probables des adversaires de la 
Compagnie qui chercheront à dénaturer son caractère commercial 
et à présenter son rôle comme une prise de possession déguisée 
faite par la France, les agents entretiendront de bons et fréquents 
rapports avec les chefs hovas, en répétant sans cesse que Tentre- 
prise a été organisée à la demande de Radama II. Notre résolution 
formelle de ne pas chercher de suprématie politique sur les sujets 
du roi, de repousser même toute mesure qui conduirait à quelque 
chose de semblable, donnera une grande autorité aux paroles de 
nos agents qui n'auront jamais à craindre de notre part d'être con- 
tredits par une arrière-pensée de domination. Dans les cas difficiles, 
H faudra patienter, éviter ou atténuer les conflits, ne pas se faire 
justice soi-même, et se couvrir autant que possible de la protection 
d'un des bâtiments de la station, ou de celle du roi par l'intermé- 
diaire de M. Lambert. 

La coexistence à Madagascar de missionnaires catholiques et de 
ministres protestants peut devenir l'occasion de difficultés dont il 
y a déjà eu des exemples, et dans lesquelles il est formellement in- 
terdit aux agents de la Compagnie d'intervenir. Il est incontestable 
que les ministres de la religion catholique ont représenté presque 
à eux seuls, jusqu'à ce jour, Tinfluence française. Désormais cette 
influence se manifestera également par l'action de la Compagnie 
à laquelle les missionnaires pourront prêter un concours utile. Mais 
la Compagnie doit garder son initiative et son indépendance, tout 
en entourant de respect nos missionnaires. Les agents devront donc 
se tenir en dehors de toute discussion religieuse. Leur immixtion 
indiscrète dans ces matières pourrait devenir aussi contraire aux 
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intérêts bien entendus de la France et de la Compagnie qa'à ceax 
de la religion elle-raôme. 

Il importe à la Compagnie de recueillir le plus grand nombre 
•possible de renseignements exacts sur tous les sujets d'observation 
qui se présenteront, qu'il s'agisse d'objets de Tordre le plus élevé 
ou de Tordre le plus humble. En conséquence, chaque agent a été 
invité à étendre le cercle de ses études en dehors de sa spécialité 
propre, selon la nature et les tendances de son esprit, et à examiner 
le pays sous le rapport de la morale, de la politique, de l'organi- 
sation sociale, de la climatologie, de Thistoire naturelle, de la topo- 
graphie, des relations commerciales actuelles ou éventuelles. Dans 
ce but, une série de questions à résoudre ont été présentées aux 
agents pour leur servir de spécimen. Ils rendront compte du ré- 
sultat de leurs observations, en se préoccupant surtout de l'exac- 
titude des faits. 

Chaque membre de la mission doit tenir un journal de ses tra- 
vaux et des observations de toute sorte qu'il aura faites, et qui for- 
meront les éléments de son rapport mensuel. Celte obligation est 
formelle, elle devra être ponctuellement remplie chaque jour. 

Un service postal, combiné avec le passage de la malle, desser- 
vira le plus tôt possible les sections de Vohémar et de Bavatoubé, 
et tous les agents adresseront^ une fois par mois, au commandani 
en chef, le compte rendu de leurs recherches et observations en 
double expédition, sous leur responsabilité et en se défiant de leurs 
premières impressions. 

Enfin, pendant la saison d'hivernage, tous les documents recueillis 
dans le cours des travaux d'exploration seront réunis et classés, 
les rapports rédigés, les plans et les cartes dresses et les travaux 
de la campagne «suivante préparés. 

Des copies des cartes et des plans que possèdent les archives de 
la marine sur Madagascar ont été remises à M. le commandant 
Dupré, qui veillera à ce que les agents spéciaux y ajoutent des dé- 
tails et des renseignements nouveaux et rectifient les erreurs qui 
s'y trouveraient. Pendant la traversée, on aura préparé des cartes 
à grands points. 

A ces instructions générales, qui indiquent à chaque agent l'esprit 
qui doit l'animer et le guider, ont été jointes une ampliation des rè- 
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gleuients sur l'organisation hiérarchiqae et la comptabilité, et 
des instructions hygiéniques très-précises, poUlr lesquelles j'ai 
consulté des médecins ayant fréquenté les côtes de Madagascar, 
afin de tenir notre personnel en garde contre les influences du 
climat. 

HM. les ingénieurs Simonin, Coignet et Guillemin, chefs de sec- 
tions, ont reçu des instructions particulières très-détaillées; il en est 
de même de M. Guérin, le sériciculteur. D'autres instructions, éga- 
lement personnelles mais plus succinctes, ont été données à MM. Gi- 
rerd, Gueniffey, Aumont, Izard, Charnay, Eyguine et le docteur 
Ley. Les unes et les autres serviront à diriger chaque membre de 
la mission qu'elles concernent dans les travaux de sa spécialité, et 
dans ses relations avec ses collègues et les hommes placés sous ses 
ordres. 

Les instructions remises aux deux agents commerciaux, MM. Du- 
rand et Gardet, par la multiplicité même des questions qu'elles em- 
brassent et qui sont Tobjet final des opérations de la Compagnie, 
ont une importance qui ne saurait vous échapper, et qui a attiré 
toute notre sollicitude. Ces instructions recommandent à MM. Durand 
et Gardet d'étudier les besoins, les goûts et mëmç les fantaisies des 
diverses peuplades de Madagascar. Nos agents commerciaux exami- 
neront avec soin tous les objets sans exception qui donnent lieu à 
un trafic quelconque ou à des échanges en nature, soit avec les 
Anglais et les Américains, soit avec la France, la Réunion et Mau- 
rice, soit avec les comptoirs de la côte orientale d'Afrique. 

ils apprécieront aussi l'importance relative du commerce de 
chaque nation, les causes qui l'ont fait décroître ou prospérer, le 
prix des objets, l'usage auquel les Malgaches les destinent, l'impor- 
tance commerciale, les goûts et les préférences des peuplades, leur 
dispositions à l'égard des Européens, et surtout celles des popula- 
tions de l'intérieur. 

Ils rechercheront encore pour quelle part entrent dans la valeur 
des objets la rareté du produit ou le prix de la main-d'œuvre 
nécessitée par l'exploitation ou l'extraction. 

La question de l'élève des bestiaux, une des principales occupa- 
tions des Malgaches, et le grand objet des exportations de l'île at- 
tirera l'attention de nos agents d'une manière toute particulière. A 
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cette question se rattachent natureîlement celle du cominerce des 
viandes salées, des cuirs, des conies, etc. 

Ils s'occuperont, avec tout le soin qu'exige son importance, de la 
production et du commerce du riz qui trouvera un débouché consi- 
dérable dans les îles de Maurice et de la Réunion, où il pourra, sous 
la condition d'une décortication soignée, prendre la place des cent 
millions de kilogrammes de riz de llnde importés annuellement 
dans ces^ colonies, et même devenir un objet d'exportation pour 
l'Europe . 

Les produits de fabrication indigène, actuellement insignifiants 
au point de vue de l'exportation, sont cependant intéressants à étu- 
dier comme moyen d'apprécier l'aptitude des Malgaches à des occu- 
pations analogues qu'on pourrait introduire dans le pays. 

Les agents examineront comment, et sur quels points, se fait le 
commerce maritime du pays par les Arabes ou par d'autres nations. 

Ces renseignements seront précieux pour les traités à intervenir 
avec les Compagnies d'assurances maritimes. 

Il va sans dire que le commerce des bois, qui est surtout de la 
compétence de M. Durand, devra être l'objet de ses recherches et 
de son examen le plus complet et le plus soigneux. 

M. Gardet, l'autre agent commercial, a été chargé de réunir au 
départ, de surveiller dans tous leurs mouvements, et de distribuer 
à l'arrivée les objets de toute nature formant le matériel de la mis- 
sion; de les délivrer sur reçu à chaque agent, et de surveiller leur 
état d'entretien. 

Le rôle des agents^ commerciaux ne se borne pas à l'étude des 
questions dont je viens de vous tracer le cadre. M. Durand prendra 
encore une grande part aux cérénwnies et aux actes de prises de 
possession de terrains. 

Une des principales et des premières opérations de la mission 
d'exploration sera, en effet, la pris(^. de possession des terrains 
utiles à la Compagnie. Des instructions ont été dirigées pour ces 
prises de piossessio», et pour l'étude des questions relatives aux 
concessions à accorder ensuite à des tiers. 

Les recommandations suivantes ont été faites de la manière la 
plus expresse pour guider les agents et les représentants delà Com- 
pagnie dans ces sortes d'opérations qui se feront sans doute faci^ 
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lement, mais qui peuvent ainsi, dans certains cas, causer quelque 
émotion au\ chefs ou aux populations. 

Le roi étant intéressé, comme la Compagnie, à Textension et au 
succès des efforts de celle-ci, les prises de possession de terrains 
inoccupés devront se faire de suite sur la plus grande échelle. La 
Compagnie restreindra par cette mesure le champ possible d'une 
concurrence éventuelle et réduira les diflicuhés qui pourront sur- 
gir plus tard de Texercice du privilège spécialement réservé à h 
Compagnie d'exploiter toutes les nrines, quel que soit le proprié- 
taire du terrain sur lequel elles pourront exister. 

De plus, pour remplir les intentions du roi qui veut la civilisa- 
tion de son peuple, la Compagnie a besoin d'une véritable puissance 
agricole, industrielle et commerciale. Celte situation nécessitera une 
législation adaptée aux questions complexes que soulèvera l'exé- 
cution de la charte. Les litiges qui pourront surgir seront singu- 
lièrement aplanis si la Compagnie, par l'extension considérable des 
prises de possession de terrains, obtient de poser pour elle-même les 
bases d'une législation définitive et d'une jurisprudence nette et 
claire. 

Dans les prises de possession, la Compagnie recherchera de pré- 
férence : l'' les terrains que la proximité de ports naturels appelle 
à devenir des centres de population; 2® ceux qui sont situés sur les 
bords des cours d'eau navigables, ou pouvant fournir des forces 
motrices ; 3" les terres inoccupées les plus rapprochées des postes 
hovas et des centres de population actuellement existants; 4"* les 
terres fertiles situées dans les localités les plus salubres; S^les 
points oîi se trouvent des forêts bonnes à exploiter comme bois, 
et qui fourniraient, après défrichement, d'excellents terrains de 
culture; 6** les parties destinées à la récolte des gommes et du 
caoutchouc; T^ tes terrains propres au pâturage et à la culture du 
riz ; 8* enfin les points oii l'on présume la présence de richesses 
métallurgiques ou minéralogiques. 

Les prises de possession seront accomplies avec solennité par 
M. Lambert, assisté de MM. Simonin et Durand, et en présence des 
chefs hovas qui en signeront le procès- verbal. Le grand pavillon du 
roi sera déployé, pour témoigner que dans chacun de ses actes la 
Compagnie n'agit que par délégation du roi lui-même. Des for- 
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mules propurées à l'avance seront dressées en quatre expéditions et 
en langues inilgache et française, remises, Tune au gouverneur, 
Taulre au ro'sident généi*al de la Compagnie, la troisième aux chefs 
hovas, et la quatrième au consulat de France à Tananarive. M. Lam- 
bert soumettra à la signature du roi et au contre*seing de ses mi- 
nistres, un état, signé des représentants de la Compagnie, indiquant 
par numéros, dates et autres énonciations: très-précises, chacune 
des prises de possession. Cette formahté de la présentation au roi 
de rétat constatant les prises de possession a pour but de se con- 
former aux prescriptions de la charte. Cet état sera dressé avec wne 
très-grande exactitude et en double expédition, enregistré au con- 
sulat de France, et soumis au visa du consul anglais pour la cer- 
tification de la signature du ix)i. Une de ces expéditions sei*a déposée 
au consulat de France, et l'autre adressée au gouverneur. 

Une lettrede M. Delagrange, commandcont militaire de l'Ile Sainte- 
Marie, en date du 25 novembre 1862, annonce qu'il a déjà fait 
prendre possession au nom de M. Lambert, dans les premiers jours 
d octobre : 1® de tous les terrains situés autour du port de Vohémar 
qui lui ont paru de quelque valeur; 2° d'une forêt de copaliers de 
dix-huit lieues de long. Des procès-verbaux signés par les officiers 
hovas et les agents de M. Lambert ont constaté ces prises de pos- 
session. On a dû en faire autant sur la côte nord-ouest. 

Des prises de possession devront être faites pendant le voyage 
de circumnavigation dans tous les postes oii résideront des repré- 
sentants du roi ou, à leur défaut, des chefs do villages, lesquels 
sont ordinairement investis de pouvoirs judiciaires. 

Les actes de prise de possession contiendront l'indication précise 
des limites des territoires choisis. 

Une partie des prises de possession doit aboutir à des <;onces- 
sions de terres h des tiers. Il faudra donc préparer successivement 
des plans exacts des terres à distribuer, avec l'indication des forêts, 
des cours -d'eau et des villages existants. Les agents chargés des 
prises de possession étudieront, à cette fin, toutes les questions se 
rattachant aux concessions que la Compagnie accordera, sur quelle 
base il faudra les faire en raison des diverses circonstances de lieux 
et de climat, et qu'elles conditions il y aura lieu d'exiger des con- 
cessionnaires comme payement, soit un prix ferme, soit des rede- 
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vances, durant un temps déterminé, en argent ou en nature. Toutes 
ces questions sont complexes et délicates; elles denmnderont du 
temps pour être résolues et seront particuiièremenl du ressort de 
MM. les agents commerciaux dont Tintelligence et le dévouement 
m inspirent une grande contiance. 

En thèse générale, les conditions imposées aux concessionnaires 
devront être telles que ceux-ci aient tout avantage à traiter directe- 
ment avec la Compagnie qui les admettra au partage de ses immu- 
nités et exigera d'eux des revanches moins fortes que les chefs 
hovas ou les représentants immédiats du roi. Elle leur donnera des 
titres réguliers de propriété, et les abritera sous sa protection qui 
sera h protection même du roi. 

La Compagnie entend d'ailleurs procéder en raison du principe 
de lu liberté absolue au profit des concessionnaires. IjCs expériences 
faites en Algérie ont démontré les graves inconvénients des res- 
trictions imposées dans les concessions de terres. 

Mais h quelque système que Ton s'arrête définitivement pour les 
concessions, vous voyez, Messieurs, que la Compagnie ne saurait 
prendre raisonnablement aucun parti avant d'avoir établi une sorte 
de cadastre des propriétés dont elle pourra disposer. 

Ce cadastre devra être terminé Iç plus rapidement possible, car 
déjà des demandes de concessions ont été faites et nous en atten- 
dons de plus nombreuses encore lorsqu'on saura à Maurice et à la 
Réunion que les agents de la Compagnie ont commencé leurs tra- 
vaux. 

Dans toutes les instructions dont je viens de vous indiquer l'es- 
prit, le rôle supérieur de M. le commandant Dupré est implicite- 
ment compris. J'ai dû lui transmettre un double de toutes ces in- 
structions au moment oii nous mettions à profit sa haute expérience 
des afiaires de Madagascar. 

M. le commandant Dupré, par une délibération du Conseil d'ad- 
ministration, est investi de tous les pouvoirs du Conseil et de ceux 
du gouverneur sur le personnel de la mission d'exploration. Son 
action prépondérante, dans l'installation et la direction des diverses 
sections de la mission, aura pour la Compagnie des résultats im- 
portants; nos divers agents recevront de lui toutes espèces de se- 
cours dans les premiers moments de leur arrivée sur les lieux, 
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pour se mettre en rapport avee les chefs hovas et se procurer le 
logement, les approvisionnernenls et les moyens de transport. Il était 
naturel de Tinitier sans restriction à toutes les vues, à toutes les in- 
tentions de la Compagnie. 

M. le commandant Dupré me remettra des notes contenant ses 
impressions et ses opinions sur chacun de nos agents. Les ayant 
vus à l'œuvre, dans le pays même, il saura mieux que personne 
nous mettre en position d'apprécier ce que la Compagnie a le droit 
d'attendre de chacun d'eux. 

II est chargé de mettre à exécution le budget de la mission, dont 
un extrait lui a été expédié; de s'entendre à la Réunion avec 
M. Richard pour les achats supplémentaires que j'ai indiqués, et 
d'emmener avec lui à Madagascar les agents et ouvriers que j'ai 
chargé également M. Richard d'arrêter à l'avance avec votre auto- 
risation. Il organisera le service postal que nous désirons établir de 
Madagascar avec la malle, et nous procurera le concours de l'ingé- 
nieur hydrographe de sa division, particulièrement pour l'étude des 
projets d'une navigation à établir sur les lacs qui prolongent la côte 
est de l'île sur une étendue de plus de 240 kilomètres. 

M. le commandant Dupré facilitera à nos agents commerciaux la 
réalisation de leurs instructions. 

S'il peut, en sortant de Tananarive, descendre à la côte ouest en 
suivant le cours de la rivière qui débouche à Bombétok, navigable, 
dit-on, pendant plusieurs lieues, il aura rendu un service très-im- 
portant à la Compagnie. J'attends également de son zèle et de son 
influence auprès du roi qu'il obtienne de Sa Majesté malgache l'au- 
torisation de faire des études de nivellement pour la construction 
d'une route qui mettrait Tananarive, dont la population n'est pas 
moins de 70,000 âmes, en communication avec la côte, route qui 
est une nécessité de premier ordre. 

En un mot. Messieurs, M. le commandant Dupré veillera à tous 
les mouvements de la mission d'exploration et la dirigera dans 
toutes ses parties. 

C'est ce que j'ai expliqué d'une manière très-détaillée dans la 
lettre que j'ai adressée à M. le commandant Dupré, oii j'ai complété 
par des observations embrassant tous les aspects de l'entreprise les 
omissions qui auraient pu se glisser dans les instructions spéciales 
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rédigées si rapidement. Vous voyez, Messieurs, tout ce que la Com- 
pagnie demande au patriotisme et aux lumières de cet officier si 
distingué: et je ne puis mieux exprimer ma pensée qu'en répétant 
ici ce que je lui ai déjà écrit à lui-même, que « c'est de lui, à bien 
« dire, que dépendra en grande partie l'heureuse issue d'une entre- 
« prise au succès de laquelle l'Empereur attache un si haut prix. » 

De son côté, M. Lambert, le résident général de la Compagnie 
près du roi Radama, qui est parti avec la mission, est chargé de la 
partie la plus délicate de nos affaires, puisque c'est lui qui doit as- 
sister à nos prises de possession et veiller à ce que, de la part des 
chefs hovas ou des ministres du roi, aucun obstacle ne vienne en- 
traver noire œuvre à son début. 

Or, quelle que soit notre confiance, on peut prévoir qu'il pourra 
se rencontrer chez les indigènes, excités probablement par les étran- 
gers ou bien obéissant à leur insu à de vieux préjugés, des dispo- 
sitions sinon hostiles, du moins peu favorables. M. Lambert, qui 
jouit avec M. Laborde d'un grand crédit sur l'esprit du roi, qui con- 
naît à fond le caractère malgache et qui est d'ailleurs très-person- 
nellement intéressé au succès de la mise à exécution de sa charte, 
M, Lambert nous a paru convenir à ce rôle politique et diplomati- 
que. J'ai eu à ce sujet avec lui de nombreuses conversations et j'ai 
pu, au moment de son départ, lui remettre , avec la copie des 
instructions adressées aux agents et toutes les pièces néces- 
saires pour les prises de possession , une note pour lui rappeler 
l'esprit général de notre entreprise et lui recommander de ména- 
ger à notre Compagnie auprès du roi et de ses officiers un appui 
énergique et durable. 

« Nous avons voulu, lui ai-je dit, donner un témoignage éclatant 
« de la loyauté de nos intentions en nous plaçant spontanément 
« sous la protection du roi et en lui demandant de n'avoir d'autre 
« drapeau que le sien. En agissant ainsi, nous avons voulu écarter 
a tous les souvenirs des anciens droits de la France à la possession 
« de Madagascar. Nous ne nous présentons pas en conquérants; 
« notre entreprise a le véritable cachet de l'époque, civilisatrice, 
« pacifique, industrielle, commerciale; elle répond aux vœux de 
« notre pays comme aux besoins de Madagascar. Voilà, Monsieur, 
« ce que je vous prie de faire bien comprendre au roi ; voilà la vé - 
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« rilé qu'il faut répandre parmi les grands comme dans le peuple. 
« Je sais combien j'ai droit de compter sur votre zèle, sur votre dé- 
« vouement pour atteindre ce but. » 

Enfin, j'ai remis à M. Lambert pour M. Laborde, notre consul de- 
puis ravénemeni de Radama, une longue lettre qui explique les 
jjases et le but de notre Compagnie. Vous savez, Messieurs, Tim- 
portance personnelle acquise depuis de très-longues années à notre 
compatriote. Nul à Madagascar n'est en état de rendre plus de ser- 
vices que lui à la Compagnie ; et nous avons la confiance la plus 
entière dans son zèle en faveur d'une entreprise qui doit réaliser les 
vœux patriotiques de toute sa vie. En demandant à M. Laborde 
d'aider de ses conseils les agents de lâ mission dans la province 
d'Émyrne, je rendais hommage à sa longue expérience des hommes 
et des choses de Madagascar. Je devais, en retour, Finiiier à 
toutes les vues, à tous les projets de la Compagnie. 

J'ai donc rappelé à M. Laborde avec quel chaleureux intérêt 
rEmpereur a pris à cœur de seconder le roi Radama, et je l'ai prié 
de me donner son opinion sur la manière dont vous et moi. Mes- 
sieurs, nous avons compris la question de Madagaspar. 

Le sujet sur lequel j'ai al tiré particulièrement son attention, c'est 
Touverlure d'une route entre Tananarive et un point quelconque de 
la côte. Ce peuple, appelé à la civilisation parle noble cœur de son 
souverain, n'entrera vraiment dans la voie du progrès que lorsqu'il 
aura, dans un contact permanent avec des Européens honorables, 
modifié ses instincts, ses mœurs, ses idées, sa législation. Et pour 
déraciner des préjugés séculaires, le concours de M. Laborde est 
des plus nécessaires. La puissance d'un empire n'est réelle et dura- 
ble que par la facilité des communications et un bon système de 
viabilité. « Si l'aigle de Madagascar, ai-je dit à M. Laborde, tient 
« dans ses serres le globe, symbole de cette grande île, il signifie 
« sans doute que le roi domine sur tout son royaume. Il n'en sera 
« sérieusement le maître que le jour oîi ses ordres se transmettront 
« rapidement d'un bout à l'autre de Madagascar. » 

Mais l'ouverture d'une route de Tananarive à la mer serait un 
travail fort dispendieux, et la Compagnie ne pourrait l'entreprendre 
que secondée par le roi.- Si donc il affectait une partie de son armée 
à ce travail de première nécessité, il procurerait dans cette ressource 
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le moyen de faciliter considérablement le projet de la Compagnie. 

Je rappelle encore à M. Laborde que les agents placés sous la 
direction de M. Simonin, à qui est confiée l'exploration de la pro- 
vince d'Émyrue, seront entièrement à sa disposition, avec M. Simo- 
nin lui-même, pour exécuter tous les travaux agréables au roi. 
A.fin que Radama juge personnellement des avantages d'une bonne 
viabilité, nos agents se prêteront à lui faire une roule pour se ren- 
dre à sa campagne. Dès qu'elle sera en état, l:i Compagnie lui of- 
frira une voiture et des mules prises à la Réunion. 

J'ajoute, en terminant nia lettre : « Nous avons l'intention, à 
« moins d'obstacles insurmontables, d'envoyer une partie des agents 
« qui auront exploré la province de Vohémar et les charbons de 
« Bavatoubé passer l'hivernage à Tananarive. Leur présence dans 
« la capitale témoignera du soin que nous avons apporté à éludier 
« toutes choses. Il est inutile, sans doute. Monsieur, que je dise h 
« l'homme qui a été si longtemps la providence de nos compatrio- 
« tes, que je place tous nos agents sous l'égide de sa bonté. Ils ont 
« l'ordre formel de ne rien entreprendre, de ne rien faire sans vo^ 
« conseils. » 

En même temps que cette lettre, vous vous rappelez, Messieurs, 
que j'ai offert à M. Laborde, au nom du Conseil d'administration, 
un témoignage de notre haute estime. 

Après nous être ainsi assuré le concours positif des deux Fran» 
çais qui peuvent servir le plus efHcacement les opérations de la 
Compagnie à Madagascar, il restait à nous adresser au roi lui-môme 
et à lui demander officiellement, pour nos agents et pour notre œu- 
vre, sa souveraine protection. C'est ce que j'ai fait dans la lettre 
suivante que vous avez tous tenu à signer, et qui, traduite en mal- 
gache par M. Laborde, sera remise au roi. 

« Sire, 

a Dans la charte qu'Elle a daigné accorder à M. I. Lambert, Vo- 
« tre Majesté appelait de tous ses vœux la formation d'une société 
a qui pût V aider dans ses ptvjets de civilisation pour son pays. 

« Nous répondons à votre appel, Sire, en apportant h Votre Ma- 
« jesté, pour seconder ses nobles intentions, nos capitaux, notre 
« intelligence, notre dévouement. 
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<c Pleins de confiance dans votre auguste parole, nous demandons 
a à Votre Majeslé d'accorder à uotre Compagnie et à tous nos agents 
« la plénitude de sa royale protection. 

a Nou5 sommes convaincus qu'il y a solidarité complète entre le 
« succès de notre entreprise et le développement de toutes les idées 
« d'organisation gouvernementale et sociale, de progrès et de travail, 
« qui feront la gloire de votre règne et assureront la prospérité de 
« vos sujets. 

« Pour témoigner d'une façon éclatante aux yeux de tous la com- 
« munauté de sentiments et d'intérêts qui existe entre le roi et la 
a compagnie dont il est le véritable fondateur, nous prions Votre 
« Majesté de nous permettre de n'avoir pour drapeau que le noble 
tf drapeau de Radama. 

« Sire, nous avons demandé au duc d'Émvrne de vouloir bien 
« être, en qualité de résident général, le représentant de la Com- 
« pagnie près de Votre Majesté. Nous avons pensé ne pouvoir rien 
« faire qui pût lui être plus agréable que de prendre pour intermé- 
« diaire auprès d'Elle, celui qu'EUe a daigné nommer son ami. 

« Nous invitons notre résident général à offrir à Votre Majesté, 
« ainsi qu'à Sa Majesté la Reine, comme faibles tributs de notre 
«. profond respect et de notre dévouement, quelques produits de 
« notre industrie française. Puissent-ils vous paraître dignes de Vos 
<w Royales Majestés! 

« Nous sommes, avec le plus profond respect, 

a Sire, 

« De Votre Majesté, 
« Les très-humbles et très-obéissants serviteurs. 

« Les membres du Conseil d'administration et le gouverneur de 
« la Compagnie de Madagascar, foncière, industrielle et commer- 
« ciale. » 

« Paris, le 23 mai 1863. » 

l\ nous a semblé, Messieurs, qu'à ce moment toutes les précau- 
tions possibles étaient prises pour donner h nos agents les moyens 
d'accomplir leurs travaux respectifs, et à notre œuvre l'unité de di- 
rection sans laquelle rien de sérieux ne se fonde. 
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Au poiîit de vue matériel, nous avons pourvu à lous les besoins 
réels ou probables de la mission. D'abord pour la santé du person- 
nel, nous avons expédié les objets de campement nécessaires. Les 
tentes sont doubles, afin de préserver de TacCion d'un soleil trop 
ardent, et aussi de la pluie. Le sol même des tentes est garni de 
tapis de toile cirée pour empêcher l'humidité et les émanations du 
sol. Des lits en fer pliants, formant matelas et oreiller, des cou- 
vertures, des tables, des fanaux, des paniers contenant service de 
table et ustensiles de cuisine, etc., suffiront aux. besoins d'un sé- 
jour dinsces pays inhabités. Chaque médecin emporte une pharma- 
cie, un sac de médicaments, des instruments de chirurgie, et un 
appareil à faire de la glace qui est nécessaire dans le cas de certai- 
nes affections. On a dû prendre à la Réunion, pour raltmentation 
des hommes, des provisions qu'on he trouve pas à Madagascar. 

Pour servir d'habitation et de magasin à Vohémar et à Bava- 
toubé, deux pontons ont été commandés et doivent être rendus à 
destination. 

Quelle que fût notre confiance dans la douceur des indigènes, 
nous avons cru devoir prendre quelques précautions pour mettre 
nos agents à Tabri d'une surprise. Chaque membre de la mission 
est armé d'un fusil à deux coups, d'un revolver et d'un couteau de 
chasse. 

Quant à ce qui concerne l'équipement scientifique et spécial, nous 
n'avons rien négligé, tout en évitant les dépenses superflues. Cha- 
que ingénieur chef de section est muni d'instruments assez dispen- 
dieux mais indispensables, tels que chronomètre, sextant, baro- 
mètre, etc. Au milieu des forêts, des vastes solitudes d'un pays où 
la population est clair-semée, on n'aura, comme à la mer, que les 
observations célestes et le calcul pour se guider. Le relèvemen 
exact des points topographiques importants à retrouver, et en par 
liculier des gisements minéralogiques qui seraient découverts se 
fera au moyen de ces observations, heureusement et utilement com- 
plétées par la photographie. 

Comme témoignage de notre respect pour le souverain de Mada- 
gascar, et pour nous concilier davantage la faveur du gouvernement 
indigène, des cadeaux ont été choisis pour le roi, pour la reine et 
les principaux chefs de leur entourage. 

il 
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Enfin^ nous avons voalu couvrir les risques de mer et autres de 
cette grande entreprise. Nous avons assuré tout le matériel embar-- 
que, l'argent, les cadeaux pour le roi, la reine et la cour, les in- 
struments de toute nature. Les agents composant la mission ont 
reçu individuellem^t la somme nécessaire pour se faine assurer 
personnellement* 

Tous ces préparatifs achevés, tous ces soins priil dans ia mesure 
des prévisions humaines et conformément à l'avis des hommes les 
plus expérimentés, il nous a paru que la mission était en état de 
remplir son but; et nos agents sont partis, les premiers, avec M. le 
commandant Dupré, le 19 mai dernier, sur le Pelnse, des Message- 
ries impériales, et les derniers, avec M. Lambert, le 28 mai, sur 
le Lavalettey de la Compagnie péninsulaire et orietitale. 

La mission est arrivée heureusement à Alexandrie, enstdite à 
Sûoz. Nous avons reçu à la date des 26 mai et 5 Juin de bonnes 
nouvelles des excellentes dispositions de tout le monde; d'après ces 
lettres le récolement du matériel fait à Suez a constaté la présence 
à bord de tous les objets expédiés de Paris. 

Ce rapport serait incomplet si nous ne vous rappelions les con^ 
ditions financières dans lesquelles notre Compagnie a été constituée 
et si nous ne placions sous vos yeux le compte des dépenses effec** 
tuées jusqu'à ce jour. 

Le fonds social a été fixé ^ar l'article 5 des statuts à 50 mllions 
de francs, divisés en cent mille actions de 500 francs chacune. 

Il n'a étécréé, quant à présent, que 5,000 actions représentant 
la somme de 2,500,000 francs, et donnant droit à des avantages 
spéciaux en faveur de leurs souscripteurs. 

Le Conseil d'administration a été en outre autorisé à émettre un 
supplément de 1,000 actions, représentant un capital de 500^000 fr., 
et appelées à jouir, des mêmes droits que les 5,000 actions dtéjà 
émises. 

Sur ces 5,000 premières actions, il a été effectué chez MM. Sedl- 
lière et Compagnie, banquiers de la Comp^^nie, un versement de 
250 francs par action, soit : 1,250,000 francs qui ont été portés en 
compte courant h notre crédit au taux de 3 0/0 d'intérêt. 

Les dépenses se sont élevées jusqu'à ce jour à la somme d^ 
420,069 ff. 23 c. divisée comme suit : 
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Remis à M. Lambert pour le roi, pour M. Laborde et pour lui- 
même, en exécution du traité de cession de la charte (acte et quit- 
tance du 8 mai 1863) 280,000 fr . c. 

§2. 

Cadeaux destinés au roi« à la reine, 
aux chefs hovas et indemnités pour 
dépenses extraordinaires occasion- 
nées pendant le voyage..* 37,107 60 

§ 3. — Personnel, 

Frais d'entrée en campagne. .... 3,300 » 
lodemaités d^assurances person- 
nelle 8,800 » 

Avances et traitements 33,899 97 

Frais de voyage du personnel . . . 18,674 89 

"" 81,374 26 

§ 4. — Matériel, 

Instruments et outils pour les in- 
génieurs, les mineurs-sondeurs, 
les photographes, les niveleurs» le 
sériciculteur ; approvisionnements 
spéciaux et cartes 36,747 82 

Objets de campement, de voyage, 
armes, etc 48,101 80 

Dépenses médicales 2^10 48 

Frais de transport du ma térieh . 12^688 38 

Frais d*assurance du matériel et 
des fonds 3,284 28 

70,272 37 


-4 Reporter 12,100 408,784 fr. 23 c. 
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Report 12,100 » 408,754 fr. 23 c. 

8 5. — Frais généraux. 
Frais d'enregistrement et de no- 
taire, frais d'imprimerie, de dépla- 
cement en France da personnel de 

la mission 8,563 90 

Personnel et matériel du bureau 
central, menues dépenses 2,851 1 

11,315 » 

Total 420,069 fr. 23 c. 

En résumé, les versements eftectués sur les 

8,000 actions de fondation s'élèvent à 1,250,000 » 

Les dépenses, à 420,069 23 

Il reste à l'actif au 30 juin. 829,930 fr.77 c. 

Sur cette somme il a été remis au commandant Dupré, pour faire 
face aux dépenses de la mission d'exploration 391,000 fr. » 

Tel est. Messieurs, l'exact procès-verbal de ce qui a été fait 
depuis la fondation de la Compagnie jusqu'au jour du départ 
de la mission d'exploration. La Compagnie a été constituée par le 
décret de 2 mai, et le 19 du même mois, dix-sept jours seulement 
après notre existence légale et officielle, les membres de la mission 
s'embarquaient à Marseille. Appuyé sur le concours que vous 
m'avez donné avec un empressement et une bienveillance dont je 
m'honore, et sur votre approbation dans nos délibérations presque 
quotidiennes, j'ai pu agir rapidement et préparer la campagne 
actuelle. 

J*espère, Messieurs, dans toutes les mesures prises, avoir fidèle- 
ment exécuté les décisions et interprété les vues du Conseil d'admi* 
nistration. J'avais aussi à cœur, je suis heureux de le dire, de ré- 
pondre autant qu'il était en moi à l'auguste confiance qui m'avait 
chargé de réunir les éléments de cette vaste entreprise. 
Paris, le 1" juillet 1863. 

Présenté par le gouverneur, 

Approuvé par le Conseil d'administration. 

Le gouverneur^ 
Baron Paul de Richemont. 


RAPPORT 


DU GOUVERNEUR 


A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES^ 


Le 3 août 1864 


MESSIEORSr 

Dfes le !•' fjuillet de Tannée dernière^ j'ai exposé dans un rap- 
port au conseil d'administration que j'ai adressé à cliacun de vous, 
toutes les circonstances qui ont présidé à la formation de notre 
Société, les mesures prises pour l'envoi de la mission d'exploration 
et les dépenses qui avaient été faites jusqu'au 30 juin 1863. 

Vous vous rappelez que tsm semaines après la promulgation 
du décret qui autorisa notre Compagnie, la mission chargée d'ex- 
plorer Madagascar était organisée, le personnel choisi, le matériel 
réuni et expédié^ et que nos agents quittaient la France, les uns le 
19 vm, les derniers le 26 mai» pour aller rejoindre dans la mer 
Rouge la frégate de l'État YHermione qui devait les transporter à 
destination. 

Depuis cette époque nous n'avons pu, malgré notre vif désir, 
vous réunir. Les phases successives et assurément fort imprévues^ 
par lesquelles nous a fait passer la fatalité des circonstances don- 
naient à l'avenir de notre œuvre un caractère d'incertitude qui ne 
nous permettait pas d'adopter un plan de conduite nettement 
déterminé ; dès lors il n'y avait pas lieu de vous convoquer. Il n'en 
est plus ainsi aujourd'hui : le gouvernement français, en présence 
d'événements accomplis et d'éventualités qui lui ont paru rendre 
impossible la réalisation de notre entreprise, nous a demandé de 
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renoncer à Texploitation de nos droits et privilèges. Nous vous 
avons réunis pour vous communiquer les propositions qui nous 
ont été faites à cet égard par M. le minisire des affaires étrangères. 
«Créée par la volonté expresse de l'Empereur et constituée 
sous son patronage direct, la Compagnie de Madagascar avait 
pour associé le Roi du vaste territoire qu'elle était appelée à vivifier 
et à civiliser parle commerce et par l'industrie. Elle était désirée par 
les hommds les plus intelligents et les plus considérables du pays ; 
elle promettait à notre commerce maritime un vaste débouché et un 
marché de la plus haute importance. Enfin son caractère interna- 
tional, qui admettait les étrangers même à faire partie du Conseil 
d'administration, exprimait la haute et généreuse idée à laquelle elle 
devait son existence. Il n'a fallu rien moins qu la mort inopinée du 
roi Radama, et une révolution à Tananârive pour compromettre une 
œuvre qui répondait à de si nobles pensées et à ce besoin d'expan- 
sion qui sera toujours pour la France, quoi qu'on en puisse dire, 
un des éléments les plus féconds do la grandeur nationale. 

Ces événements, dont le souvenir est oncore trop récent pour 
qu'il soil besoin d'insister, ont déjoué toutes les prévisions du 
Gouvernement et détruit la base la plus solide de nos espérances. 
Ils ont placé la Compagnie dans une situation d'autant plus étrange 
que les nouvelles apportée* par chaque courrier étaient à la fois 
très-graves et souvent contradlctwres. Le bruit de l'existence du 
Roi, avec la perspective des conséquences qu'elle amènerait, vint 
augmenter nos perplexités. Ce fait w extraordinûife, tour à tour 
admis et révoqué en doute par les gefts sérieux, était affirmé à la 
date des dépêches de Tananârive du mois de juin dernier, de la fa- 
çon la plus expresse, par le consul de France à Madagascar ; ce 
que nous savons des mœurs et de Tétat social de cette mystérieuse 
contrée ne rendrait nullement improbable la possibilité de la vie de 
Radama IL Quoi qu'il en soil de ce fait» la nouvelle qui s*en répan- 
dit eut pour conséquence naturelle d'ajouter aux incertitudes de 
tout le monde, ei pirticulièremetit h celles de la Compagnie. 

Votre conseil d'administration se trouvait donc, par suite des 
événements, dans l'impossibilité absolue d'agir, et les dépenses 
qu'il avait dû faire devenaient for^îément stériles. Une seule chose 
nous parut alors désirable : attendre l'heure qu'il conviendrait 


nu 3 AOUT 1864 I6T 

à notre Gouvernement de choisir pour nous ouvrir Madagascar et 
éviter, jusque-là, toute dépense qui ne serait pas rigoureusement 
indispensable. 

Pour que cette période d'expectative ne compromit pas les 
droits de la Compagnie en les laissant oublier , je crus devoir 
établir, respectueusement mais avec une entière sincérité, dans 
un mémoire qu'approuva votre conseil d'administration, la vraie 
situation de notre Société vis-à-vis du gouvernement malgache, 
comme aussi vis-à-vis du gouvernement français. Les considéra- 
tions que Je présentai furent appréciées et nous reçûmes l'assu- 
nmce précieuse que TEmpereur gardait tout entière sa haute bien- 
veilbno^ à une Compagnie qui avait secondé sa pensée avec tant 
de résolotion. 

A quelque temps de là, une communication officielle de M. le 
ministre des affaires étrangères nous fit connaître les nouvelles 
intentions du Gouvernement, et nous invita à vous convoquer pour 
vous demander le pouvoir d'adhérer, moyennant certaines compen- 
sation», à* une dissolution à terine et conditionnelle de la Compa- 
gniev 

Nous n'avons pas dissimulé au Gouvernement, Messieurs, et nous 
■e vous dissimulerons pas à vous-mêmes le sentiment profondé- 
ment pénible que nous avons éprouvé à l'idée d'abandonner une 
«uvre aussi grande et sur laquelle reposaient tant d'espérances. 
Mais la proposition du ministre ne permettait pas d'hésitation. En 
effet, dans aucune affaire autant que dans celle-ci, le concours 
effectif de notre gouvernement, c'est-à-dire appuyé au besoin par 
tes armes, ne serait aussi indispensable pour obtenir des r^îsultats. 
L'histoire des relations de la France avec Madagascar avait maintes 
fois démontré qu'aucune entreprise n'était possible dans cette 
contrée, sans la protection énergique et continue de notre gouver- 
nement. Si, à l'époque oîi notre Société fut créée, une interven- 
tâon armée ne parut pas nécessaire, c'est que la présence sur 
le trône de Madagascar d'un prince ami de la France et de la ci- 
vilisation offrait des garanties qui n'avaient jusqu'alors jamais existé. 
La disparition du malheureux Radama a ramené les choses à l'é- 
tat ancien. Les événements qui viennent de s'accomplir dans ce 
pays l'ont prouvé de la manière la plus éclatante. Vous partagerez 
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cette conviction quand nous aurpns placé sous vos yeux le rapide 
exposé de ces événements ; vous en conclurez sans doute que.notrp 
œuvre n'est désormiis réalisable qu'à l'abri du drapeau français, 
et que la Compagnie, dans la situation qui lui est faite, ne peut se 
refuser aux désirs exprimés par M. le ministre. La suite des négo- 
ciations qui ont eu lieu entre le représentant militaire de la France 
et la cour de Tananarive vous éclairera sur la politique et la con- 
duite des Hovas ; elle vous expliquera l'intervention du gouverne- 
ment français pour exiger la réparation du dommage qui nous est 
causé. Vous reconnaîtrez que la Compagnie est restée entièrement 
étrangère aux foits qui se sont passés ; que pas un de ses agents n'a 
fait à Madagascar un acte qui puisse lui être reproché ; qu'en 
refusant les garanties assurées par les traités aux sujets français, 
la cour de Tananarive, redevenue impunément barbare, a empêché 
nos agents, je ne dirai pas d'exploiter la charte, mais même d'en- 
trer dans le pays ; et qu'enfin c'est au seul mépris des Hovas pour 
le traité conclu avec la France que notre Société doit être menacée 
de mourir avant, pour ainsi dire, d'avoir vécu. 

Dans le récit des événements qui se sont produits récemment 
à Madagascar, je sortirai du cadre des opérations de la Société et 
serai forcé de toucher au domaine de la politique; mais la réussite 
de la mission d'exploration et notre établissement sur la terre mal- 
gache étaient tellement subordonnés au succès des négociations 
confiées à M. le capitaine de vaisseau Dupré, commandant en chef 
la division navale de la côte orientale d'Afrique, que si [e n'abordais 
ce côté de la questi«m, il tm serait impossible de vous faire com- 
prendre notre situation véritable. Je donnerai ensuite le sommaire 
de» renseignements recueillis par nos agents, puis je présenterai 
les comptes de la Compagnie. Je terminerai ce rapport en vous tai- 
sant connaître les ternaes précis de la proposition gouvernementale, 
sur l'acceptation de laquelle vous êtes appelés à délibérer. 

Pendant que nous faisions ici,, en mai 1863,. les plus grands ef- 
foris pour hâter le départ de nos agents et profiter de la saison, des 
événements horribles se passaient à Tananarive, et l'infortuné 
Radama était renversé du trône, le 12 mai, par une révolution de 
palais. Durant Tespace de lemps qui s'était écoulé depuis la si- 
gnature du traité avec la France et celle de la charte Lambert 
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jasqu*à cette date Tancste, Radama n'avait rien négligé pour assu- 
rer^ autant qu'il était en lui, le succès de la Compagnie dont l'ac- 
tion et le développement devaient civiliser et enrichir son peuple. 
Des ordres très-précis avaient été expédiés à tous les chefs du 
littoral, dans le nord de Tlle, pour faciliter les prises de posses- 
sion de terrains aux agents de M. Lambert. Ces prises de posses- 
sion eurent lieu, en effet, avec toutes- les formalités nécessaires, sur 
une grande étendue, entre le i^ et le 16'' degré de latitude sud, 
dans la zone la plus saine et la plus fertile de Madagascar. Les ter- 
rains ainsi choisis sont devenus la propriété de la Compagnie, par 
suite de l'abandon que lui en a fait M. Lambert dans l'acte de trans- 
mission de sa charte. 

La chute du roi Radama fut un coup terrible pour notre Société. 
Ni le commandant Dupré, ni les agents de la mission ne se mépri- 
rent sur la portée de ce crime lorsqu'ils apprirent cette désastreuse 
nouvelle à Tîle Maurice, le 30 juin de Tannée dernière. Leurs prévi- 
sions ne furent que trop justifiées par le courrier de Tananarive qui 
venait d'arriver à l'ile de la Réunion, oîi VHermione mouillait le 
1®*' juillet. Les lettres de M. Laborde, consul de France à Madagas- 
car, annonçaient l'intention oii était le gouvernement hova de sub- 
stituer au traité d'amitié et de commerce, conclu avec la France le 
12 septembre précédent, un nouveau traité dans lequel ne seraient 
pas compris le droit pour les Français de posséder des terres à 
Madagascar, d'y jouir de l'inviolabilité du domicile, et d'être proté- 
gés par la juridiction consulaire. En d'autres termes, sous le prétexte 
de HKMlificitions à apporter à Tancien traité, il s'agissait en réalité 
de le supprimer dans toutes ses clauses essentielles. On apprenait 
en même temps que le gouvernement malgache remettait en vigueur 
les lois de Ranavalt), qui punissaient de mort Texploitation ou même 
la simple révélation de l'existence des mines d'or et d'argent. 

Par le bâtiment qui avait apporté ces nouvelles de Tananarive, le 
commandant Dupré avait reçu .l'invitation officielle d'assister au cou- 
ronnement de la reine Rasoahérina, la veuve du malheureux Ra- 
dama. Il refusa de se rendre à cette invitation avant d'avoir obtenu 
du gouvernement malgache lagarantie de la loyale exécution envers 
la France des engagements pris par le gouvernement précédent, et 
fit savoir au premier ministre qu'il attendtiit sa réponse à Tamatave, 


1 


170 RAPPORT DU GOUVERNEUR 

à la fin de juillet, et réglerait sa conduite d'après celte réponse. 

Cependant,à la nouvelle de l'arrivée du commandant de la division 
navale, rapportant la ratification donnée par l'Empereur au traité 
conclu avec Radama, l'inquiétude s'était répandue à la cour de 
Tananarive. Le chef des missionnaires méthodistes anglais, M. Ellis, 
dont le nom avait été associé à celui du trop fameux PritChard, se 
multipliait pour rassurer ses partisans contre les craintes qu'ils 
éprouvaient du ressentiment de la France, et les faire persister dans 
le refus d'etécnter le traité. La fortune de notre Compagnie était dès 
lors intimement liée au succès de la politique française à Madagsiscar, 
et M. Laborde écrivait : « La charte dépend, à mon avis, de Pac- 
« ceptation du traité. Si le traité n'est pas maintenu; la charte, je 
« crois, ne le sera pas davantage. » 

L'anarchie et la confusion régnaient à Tananarive; la guerre 
civile désolait la province d'Emyrae; Texistence du Roi, sauvé mi- 
raculeusement de la mort, disait-on, servait de prétexte au soo- 
lèvement d'une partie de la population. 

Dans ces conjonctures le commandant Dupré, qui avait été au- 
torisé à accepter la haute direction de la mission d'exploration 
pensa que, quel que fbt le résultat des négociations qui allaient 
s'entamer, un certain ten)ps s'écoulerait pendant lequel les agents 
de la Compagnie resteraient forcément inactifs. En conséquence, 
des mesures à la fois convenables et économiques furent prises 
pour l'installation provisoire de la plus grande partie de netre per- 
sonnel à la Réunion. Quatre membres de la mission seulement et 
M. Lambert furent emmenés à Madagascar. Le matériel dé la Coro^ 
pagnie, les instruments et les appareils divers, les provfeions^de 
toute nature furent placés en lieu sûr. 

Le 30 juillet, VHermione appareillait de Saint-Denis de la Réu^ 
nion pour Tamatave, où elle mouillait le 1«^ août. M. Dupré refusa 
de recevoir les fonctionnaires malgaches qui se présentèrent à bord ; 
il voulait connaître avant tout la réponse du gouvernement hova : 
elle arriva bientôt. Elle se bornait à inviter le représentant de la 
France à monter à la capitale pour faire un autre traité à la place 
de celui qui avait été consacré par la signature de l'Empereur et 
par celte du roi Radama. 

On apprenait en même temps qu'à la réception des tettres da 
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commandant, la reine et tous ses ministres avaient tenu conseil et 
avaient été d^avis, à l'unanimité d'exécuter le traité ; mais que le 
premier mini^iti^, revenant le lendemain sur son opinion, s'était 
péremptoirement prononcé pour le refus de ce même traité. 

Ce brusque revirement était dû à M. Ellis. Les lettres particu- 
lières disaient, en propres termes, que ce personnage n'araii reculé 
devant aucun argument pour influencer le premier ministre Raini* 
vouniahitriniony, et n'avait cessé de lui répéter que si le gouverne- 
ment hova ne cédait pas, il n'avait rien à redouter du commandant 
de la division navale qui n'était pas autorisé à l'y contraindre. 

M. Dupré rejeta nettement la proposition de faire un nouveau 
traité, en déclarant qu'il n*avait aucun pouvoir à cet égard et 
que la signature de l'Empereur n'était pas un vain mot avec le- 
quel on pût jouer; quant à l'invitation de monter à Tananarive, il 
en subordonnait l'acceptation à renvoi préalable à Tamatave de 
deux membres du gouvernement qui jureraient que tous les enga- 
gements pris avec la France seraient maintenus. 

M. Dupré invitait en même temps le consul de France résidant à 
Tananarive, dans le cas où ses propositions seraient rejetées par le 
gouvernement hova, à amener son pavillon et h descendre à Ta- 
matave pour se concerter avec lui. 

Ce fut malheureusement cette dernière prévision qui se réalisa. 
On apprit bientôt qu'à l'arrivée à Tananarive des réponses du 
commandant, la Reine et ses ministres avaient été de nouveau, et à 
l'unanimité, d'avis d'exécuter le traité fait avec Radama; mais que 
de nouveau aussi Rainivouniahitriniony,. empêché par la maladie 
d'assister au conseil , s'était opposé à celte résolution de sa souve- 
raine et de ses conseillers. On recevait d*un autre côté, de la part 
de personnes qui connaissaient bien le caractère hova, l'avis que des 
mesures de rigueur pourraient seules mater l'orgueil du gouverne- 
ment et le ramener au respect des engagements contractés (1). 

. (1) Les Bovas se croient invincibles depuis nos malhenreases expéditions 
de 1SS9 et de 1845, dont l^inscKcvs a tenu surtoot à l'insuffisance des moyens 
d'exécution, et à l'influence de la mauvaise saison. L*expédition de 1829, la 
plus considérable que la France ait faite à Madagascar depuis soixante ans, ne 
comptail qu'un effectif de 538 hommes, etcellede18i5, 428 hommes seulement. 
Si à ces deux époques, on a cru à tort qu'une poignée de soldats s^ulHrait pour 
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Le 4 septembre, M. Laborde arriva à Tamatave avec le ministre 
Rabarla; celui-ci était accompagné d'un haut fonctionnaire revêtu 

r 

du litre de quinzième honneur, et de deux tsimandrous, espèces 
d'espions chargés de le surveiller. Le même jour Raharla se rendit 
à bord de la frégate VHermione ; il était habillé à la mode française 
et en grand costume. On lui rendit les honneurs attribués au rang 
d'ambassadeur. 

Raharla annonça que son gouvernement ne voulait point exécuter 
le traité. Il était chargé de proposer à la place sept articles ne 
renfermant aucune garantie sérieuse pour les sujets français. 

M. Dupré repoussa ce prétendu projet de traité qu'il qualifia de 
dérisoire et qui était en effet d'une insignifiance calculée. Raharla 
le supplia alors de monter à Tananarive, répétant que son gouver- 
nement s'entendrait avec le commandant.. Celui-ci s'y refusa; il 
consentit seulement à attendre jusqu'au 20 septembre la réponse 
aux lettres que l'envoyé hova s'engageait à écrire immédiatement 
pour supplier le premier ministre de reconnaître le traité signé 
avec la France. 

Le lendemain, o septembre, la frégate VHermione, suivie de 
l'aviso le Curieux, relevait de son mouillage au large, et s'appro^ 
chait à 300 ou 400 mètres de la plage et du fort hova.. Le mouve- 
ment de ces deux bâtiments jeta l'effroi parmi la population 
malgache. 

Raharla était convaincu qu'un nouveau refus de son gouverne- 
ment déciderait le commandant Dupré à détruire par le feu de ses 
canons le fort de Tamatave; il attendait donc avec anxiété la réponse 
qui serait faite à ses dépêches. 

Un épisode qui eut lieu à ce moment montre bien où en sont^ 
sous certains rapports, les meilleurs esprits à Madagascar, et com-r 
ment, pour juger ce peuple, il faut tenir compte de son état moraU 

Parmi les Ho vas» Raharla est certainement l'un des plus civilisés 
et des plus éclairés. Il s'est fait remarquer jusqu'ici par une hon- 
nêteté de sentiments rare chez ce peuple; il parle notre langue avec 
facilité et voudrait voir progresser son pays; mais il est superstit- 


obtenir un résultat sérieux à Madagascar, on est disposé aujourd'hui à s'exa^ 
gérer en sens inverse le nombre d'hommes qui serait nécessaire. 
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lieux comme ses compatriotes. Voulant donc conjurer toutes les 
mauvaises chances, au milieu des graves conjonclures dans les- 
quelles il voyait placée sa patrie, il résolut d'aller offrir un sacrifice 
aux mânes du dernier roi des Betsimsaracks. Il se rendit à son 
tombeau, le 15 septembre, au lever du soleil, accompagné d'une 
suite nombreuse. Les sikydis, espèces de sorciers, immolèrent plu- 
sieurs bœufs, selon les rites de leurs croyances et la chair en fut 
distribuée à la foule. En accomplissant cette cérémonie, le ministre 
avait espéré se rendre le sort favorable pour obtenir de Tananarive 
une réponse conforme à ses vœux et de nature à éviter une rupture 
avec la France. 

Le même jour, les équipages des cinq bâtiments de guerre fran- 
çais qui se trouvaient devant Tamatave s'exerçaient en foisant le si- 
mulacre d'une descente à terre. 

Le 18 septembre arriva la réponse définitive de Tananarive. 
Elle contenait le refus péremptoire d'accepter le traité et le 
renouvellement pur et simple de l'offre des sept articles déjà reje- 
tés. Le premier ministre donnait en même temps l'ordre à Raharla 
et aux personnes qui l'avaient accompagné de remontera la capitale. 

Le 19, dans la matinée, les canons du fort de Tamatave saluèrent 
le rétablissement des droits de douane tels qu'ils avaient existé 
avant le règne de Radama. 

Dans l'après-midi, le ministre Raharla vint notifier officiellement 
au repréwsentant de la France la réponse de son gouvernement. 
Après cette notification, M. Dupré donna Tordre à l'agent consulaire 
français d'amener son pavillon. 

De son côté le gouverneur de Tamatave appela le peuple au fort 
et fit faire de bruyantes promenades militaires dans les rues. La 
population malgache était dans l'attente; son anxiété était extrême ; 
bien des gens fuyaient la ville emportant leurs effets les plus précieux. 
Cependant les chefs hovas affectaient un grand calme ; les mission- 
naires anglais les avaient rassurés en leur disant qu'ils n'avaient 
rien à redouter des Français. La terreur du peuple lui-même se dis- 
sipa bientôt devant le silence de nos bâtimeuts. 

Le 26 septembre, M. Laborde retournait à Tananarive, mais 
cette fois, sans caractère officiel et public; et le 1*' octobre, le 
dernier de nos bâtiments quittait la rade de Tamatave. 


174 RAPPORT DU GOUVEANEUIl 

Tous les efforts du commandant Dupré avaient échoué. Sa mo- 
dération^ sa longanimité dans le cours des négociations, son atti- 
tude tour à tour ferme ou conciliante, tout avait été inutile devant 
le parti pris du premier ministre, souverain de fait du pays, et qui, 
non content d'avoir supplanté Radama dans son pouvoir, avait, 
au grand scandale dss Malgaches, revêtu les insignes de la royauté 
et contraint la veuve de ce prince à Tépouser. M. £Uis obtenait un 
triomphe complet. Les rapports politiques de la France avec Mada*^ 
gascar étaient rompus ; aucune des garanties sur la foi desquelles 
ia Compagnie avait été fondée n'existait plus; le pays que le 
traité devait lui ouvrir lui demeurait fermé, et tout établissement 
y était impossible. La charte Lambert n'était plus qu'une lettre 
morte. 

Ce déplorable état de choses n'avait pu entrer dans les prévisions 
de la Compagnie et se rattachait exclusivement à la politique. La 
question restait en entier aux mains du gouvernement impérial; et 
voici en quels termes l'appréciait son représentant : 

« Si l'Empereur, disiit-il dans une lettre du 29 septembre 1863, 
« juge devoir punir l'offense qui lui est faite et revendiquer un droit 
u indiscutable, la Compagnie, généralement désirée et appelée par 
« tout ce qu'il y a de plus considérable à Tananarive, s'établira de 
« prime abord dans des conditions de sécurité et de prospérité dont 
< elle n'aurait jamais joui qu'après bien des années dans l'état agité 
« où se trouve le pays. 

« Si des considérations d'un ordre supérieur empêchent, au con- 
« traire, que la force soit mise au service de notre bon droit, il n'y 
« a plus ni compagnie, ni entreprise individuelle, quelle qu'elle soit, 
«c possible pour aucun Français à Madagascar avant bien long- 

a temps Une révolution, déterminée par les intrigues d'hommes 

« <5trangers au pays, est venue remettre en question des résultats 
« qui paraissaient définitivement acquis, et tous mes efforts sont 
« venus se briser contre un obstacle factice que la première mani- 
ai festation de la puissance de la France fera tomber en poussière. » 

Il n'y a rien à ajouter à ce tableau tracé au moment même oii 
ces événements venaient de s'accomplir. 

Quant à la Compagnie, son avenir était entièrement subordonné 
aux intentions du gouvernement impérial : le commandant Dupré, 
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le juge le plus compétent de la situation, le déclarait nettement. 

Le résunoé des négociations que nous venons de placer sous vos 
yeux, la persistance du premier ministre hova à se refuser à Texécu* 
tion du traité, vous auront permis d*apprécier, Messieurs, combien 
depuis la chute de Radama, ies dispositions envers la France étaient 
changées et combien une protection énergique, effective de notre 
gouvernement était devenue désormais indispensable à notre Société. 

En effet, le chef du gouvernement hova à Tananarive, de même 
que ses représentants à Tamatave, persuadés, d'après les assurances 
réitérées des missionnaires méthodistes anglais, que la France 
n'avait pas la permission de tirer un coup de canon à Madagascar, 
n'avaient été en aucune façon intimidés par la présence de cinq 
bâtiments de guerre. Les simulacres de débarquement effectués 
pendant les négociations ne leur avaient nullement imposé. Le gou- 
verneur de Tamatave avait fait publier, le 25 août, que les habi- 
tants ne devaient pas avoir peur des navires qui s'amusaient à ma- 
nœuvrer sur la rade ; que la France n'avait aucun droit sur le pays; 
que les Malgaches étaieut aussi libres que les Français de faire des 
révolutions chez eux, etc. Enfin, le commandant Dupré ayant pré- 
venu courtoisement ce gouverneur qu'il tirerait le canon pour la 
fête de TËmpereur et que la population n'avnit point à s'en émou- 
voir, «e chef lui fit transmettre, insolemment, quinze jours après, 
le même avis à bord de VHeimiotie, en lui disant, à son tour, de 
ne concevoir aucune crainte des saints qui allaient être tirés par le 
fort à l'occasion du couronnement de la Reine ! 

Ces détails, entre beaucoup d'autres que nous avons recueillis 
de la bouche d'agents de la Compagnie présents sur les lieux, don- 
nent la mesure de l'orgueil du gouvernement hova (1). 

En racontant les principaux faits qui se sont produits à Mada- 
gascar, entre le 1®' août et le 20 septembre 1863, nous avons évité 
le plus possible de nous livrer à des appréciations. Nous tenions à 


(l) Cet orgueil était sans limites depuis nos échecs de 18i9 et de f845, et 
depuis qae la chambre de commerce do la coiooie anglaisa de Maurice arait 
payé (lorsque les tètes des soldais français bianchissaieul sur des piques au 
soleil à Tamatave) une sorte de tribut à, la reine Ranavolo^ en donoanl une 
somme de 75,000 francs pour obtenir la reprise des relations commerciales 
rompues en 1845. 
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laisser aux faits leur propre signification. Cependant, je me crois 
autorisé, en raison de la position qui m'a été faite, à dire, dans l'in- 
térêt même du succès de la transaction proposée à notre Compagnie 
par M. le ministre, que si le gouvernement est résolu à obtenir de 
la dbur de Tananarive le respect de ses engagements, il est néces- 
saire que le commandant de la station navale à Madagascar ait des 
instructions assez précises ou des pouvoirs assez étendus, pour 
qu'il n'hésistepas à châtier tout manque de foi delà part desHovas. 
Les intrigues, fomentées par des étrangers, qui ont amené la chute 
de Radama et qui ont rendu stériles les efforts du commandant 
Dupré, ne cesseront que le jour oîi les Hovas et leurs conseillers 
seront convaincus que le représentant de la France est armé des pou- 
voirs nécessaires pour exiger l'exécution des engagements contractés. 

En quittant Tamatave, M. Dupré expédia Tordre à ceux de nos 
agents qu'il avait laissés à la Réunion de rentrer en France. En 
même temps il autorisait un de nos ingénieurs à faire une excur- 
sion dans la partie nord-est de l'ile qui s'étend depuis le fond de la 
baie d'Antongil jusqu'à N'Gonsy. Ce territoire, anciennement pos- 
sédé par la France, conserve encore les traces de l'occupation de 
l'héroïque Benyowski. Notre ingénieur fut obligé, pour pénétrer 
dans le pays, de dissimuler sa qualité. Il consacra trois semaines à 
cette exploration, et constata partout une gi'ande richesse de végé- 
tation ; l'existence de forêts composées de lianes et d'arbres don- 
nant le caoutchouc ; de copaliers, de bois d'essences précieuses les 
plus diverses et propres à la construction ou à l'ébénisterie. Il re- 
marqua l'admirable appropriation de la terre aux cultures les plus 
variées, telles que café, c:mne à sucre, tabac, coton, graines oléagi- 
neuses et matières tinctoriales. Il rencontra de nombreux sujets de 
toutes ces variétés de végétaux. Quant h la production du riz, elle 
est bornée aujourd'hui presque aux seuls besoins des indigènes; 
mais les terres propres à cette culture sont si abondantes, si fer- 
tiles, que cette graminée pourrait donner lieu, en raison du voisi- 
nage des iles Maurice et de la Réunion, aux opérations commer- 
ciales les plus importantes et les plus fructueuses. Enfin, il fut 
extrêmement frappé dé la richesse et de l'étendue des pâturages 
qu'il rencontra presque partout, et qui nourrissaient de très-nom- 
breux troupeaux de bœufs magnifiques. L'ingénieur était particu- 
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Jièrement chargé d'opérer des recherches raioéralogiques ; mais il 
lui fut impossible de s'acquitter de cette partie de sa mission. La 
profondeur de la terre végétale, dans les plaines qu'il parcourut, ne 
lui permit pas d'examiner la nature du sous-sol; et d'autre part les 
Hovas s'opposèrent à ce qu'il poussât ses excursions dans l'intérieur 
du pays. 

De son côté, M. Dupré, accompagné d'autres agents, visita avec 
l'aviso le Curieux quelques points de la côte nord et ouest. Un in- 
génieur, mis à bord du Surcouf, fut chargé d'aller vérifier les ren- 
seignements des navigateurs et des officiers de notre marine qui 
avaient constaté précédemment l'existence de la houille sur diffé- 
rents points de la côte nord-ouest de Madagascar, particulièrement 
sur les bords des baies de Passandava et de Bavatoubé dont la ces- 
sion a été faite à la France en 1840. Un commencement de fouilles 
avait même été opéré quelques années auparavant à Bavatoubé, 
par un ancien consul de France à Maurice, M. Darvoy. Mais notre 
courageux et entreprenant compatriote avait été alors surpris par 
un détachement de troupes hovas, et massacré par les ordres bar- 
bares de la Ranavolo qui proscrivait la recherche des mines, comme 
on Ta de nouveau proscrite aujourd'hui. 

L'ingénieur de la Compagnie, placé sous la protection de l'aviso 
de l'État le Surcouf, ne put consacrer que seize jours à l'explora- 
tion des terrains où la présence de la houille avait été signalée. Ce- 
pendant, à son retour, il a remis un rapport circonstancié et a 
publié le résumé de ses recherches. Nous extrayons de ces docu- 
ments les passages suivants : 

a . La position . de la partie du bassin houiller, matériellement 
« constatée, est comprise entre le cap Saint -Sébastien, situé par 
<r 12° 26' et le. cap Bernahomai par 13° 37' de latitude. La pro- 
« jection rectiligne des côtes est de 180 kilomètres entre ces deux 
« points; leur développement est beaucoup plus considérable en 
« suivant toutes les sinuosités des baies. 

« Dans rintérieur des terres, le terrain houiller paraît occuper, 
« à peu. de chose près, toute la profondeur de la grande terre, 
« jusqu'à la chaîne granitique ancienne, qui forme comme l'axe de 
« Madagascar, 

« Il se peut qu'il existe entre la chaîne centrale ou ses contre- 

12 
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« forts et le teirain houiller des terrains de transition, ce qui limi- 
« terait à une moyenne de 40 kilomètres la largeur dii bassin xlans 

c sa partie reconnue 

« Là partie du bassin houiller recouverte par les eaux de la mer, 
< depuis les côtes jusqu'à la ligne de soulëvemeti't baâaltiqiïe qui 
c met au jour, sur les iles, des lambeaux de terrain houiller, est 
c tout aussi considérable. 

« Maïs cette dernière partie ne peut pas être considérée (Somme 
ff utile... 

« Sur la terre ferme, de nombreux massifs de roches éruptives 
« diminuent la surface utile, non-seilleraent parTespace qu'elles y 
« occupent, mais surtout par l'action qu'elles ont eue sur !es roches 
« du terrain houiller et particulièrement sur la houille. 

« Par ces considérations, la surface réellement utiles qtfoiqae 
« fortement réduite, peut encore être évaluée à 3,000 kilomètres 
« carrés, surface supérieure à celle de tous les bassins houillers 
« de la France, qui n'est en effet, que de 2,800 kilomètres 
« carrés. 

« Cinq affleurements de houille otit été trouvés (sur les bords 
« de la baie de Bavatoubé). La qualité de ces houilles offre à peu 
c près toutes les variétés : houille sèche, houille grasse, et houille 
c à gaz. » 

Nous ajouterons que les essais faits à l'école des mines, sur les 
échantillons remis par l'ingénieur, ont donné des résultats satisfai- 
sants. 

A Tamatave, pendant le séjour de YHermione, nos autres agents 
avaient utilisé leur temps en recueillant des échantillons minéralo- 
giques qui prouvent l'existence de mines de fer, de ctdvre et de 
plomb d'une grande richesse; ils avaient réuni aussi des renseigne- 
ments nombreux sur le commerce du pays, sur les différents points 
de la côte oh il se fait, sur tes conditions des opérations d'échangé 
et sur les quelques industries indigènes. Aucun de nos ingénieurs 
n'a été à même de vérifier si l'on trouve à Madagascar des mines 
ifor ou d'argent; mais les dispositions barbares de la loi qui condam- 
nent h mort quiconque exploite ces mines ou en révèle l'existemie 
démontrent suffisamment la richesse du pays en métaux précieux. 
Si les Malgaches, dont la cupidité est connue, se refusent à l'ex- 
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ploilalion des gisements aurifères ou argentifères, c'est qu'ils crai- 
çneut de voir leur pays envahi par des étrangers. 

Des documents intéressants à différents points de vue nous ont 
été envoyés récemment par deux personnes ayant déjà vécu dans le 
pays, que M. Dupré avait chargées de faire des observations pen- 
dant rhivernage dans le nord de Madagascar, moyennant une somme 
convenue et payée d'avance. Leurs études ont porté particu- 
lièrement sur les provinces de Vohémar et de Diégo-Suarez recon- 
nues les plus saines; elles ont constaté la possibilité d'établir, à tra- 
vers Tile, des communications faciles entre Vohémar, sur la côte 
nord-est, et la partie de la côte nord-ouest, où se trouvent les ter- 
rains houillers, en face l'Ile française de Nossi-bé, qui tfest éloi- 
gnée que de 28 kilomètres. 

A ces divers rapports sont jointes des cartes qui fournissent sur 
la configuration du pays, sur la direction des rivières et sur les 
parties qui en sont navigables , des détails certainement nouveaux. 

Ajoutons que, pendant le séjour de VHermione sur la rade de 
Tamatave et celui de nos agents sur les différents points de la 
côte, il ne s'est présenté aucun cas des fièvres de Madagascar, et 
qu'en particulier aucun des employés de la Compagnie n'a été 
malade. 

Vous vous rappelez sans doute. Messieurs, qu'un photographe 
avait été attaché à chacun des trois groupes à la tête desquels se 
trouvait un ingénieur. L'emploi de la photographie avait princi- 
palement pour but de faciliter la reconnaissance des lieux dans 
lesquels des découvertes auraient été opérées. Celui de ces photo- 
graphes que M. le commandant Dupré avait emmené avec lui 
à Madagascar, n'ayant pu remplir l'objet principal de sa mission, 
nous a du moins envoyé un certain nombre de vues qui offrent de 
l'intérêt à la curiosité, et qui ont l'avantage de donner une idée de 
ces parages jusqu'ici à peu près inconnus. 

En résumé, les excursions de nos agents, quoique très-incom- 
plètes, les renseignements recueiUis par eux sur les lieux mêmes 
et auprès des personnes les mieux informées, les produits indi- 
gènes, dont ils ont constaté l'existence ou rapporté des échantil- 
lons, l'étude des ressources de diverse nature que présente le pays, 
sont venus confirmer Texatitude des documents d'après lesquels 
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la pensée de la Compagnie avait été conçue par TEnapereur. Il ea 
résulte que notre Société avait de fort belles chances d'avenir. 
Nous aurions sans doute rencontré dans la réalisation de notre 
œuvre des dilficultés sérieuses, mais Forganisation de la Com- 
pagnie, nous avons tout lieu de le croire, aurait permis de les sur- 
monter. 

Â son retour à la Réunion, au commencement de novembre, 
M. Du pré renvoyait en France les membres de la mission qui 
Pavaient accompagné à Madagascar, et ne gardait que Tagent 
chargé de la comptabilité. Ce dernier prit toutes les mesures né- 
cessaires pour la conservation en bon état du matériel appartenant 
à la Compagnie qui avait été préparé en vue de l'exploration du 
pays. Au fur et à mesure de leur rentrée en France, tous les mem- 
bres de la mission, sans exception, furent congédiés et leurs comp- 
tes rc^glés immédiatement. L'agent comptable lui-même revint 
bientôt ; de sorte qu'à la fin de mars toutes les dépenses de la mis- 
sion étaient soldées, le personnel dissous, le matériel conservé sans 
frais, les fonds placés en compte courant avec intérêt, partie au 
Comptoir d'escompte de la Réunion, partie dans la maison Seillière 
à Paris, partie en bons du Trésor. A côté de ces mesures conser- 
vatoires, nous donnions l'ordre de vendre à la Réunion les objets 
capables de se détériorer. 

Ainsi, Messieurs, dès cette époque la Compagnie avait supprimé 
toute dépense extérieure, et il n'est resté à Paris que le Conseil 
d'administration et le gouverneur qui ne touchent ni traitement ni 
jetons de présence. Le secrétaire du conseil et du gouverneur est 
l'unique employé de la Compagnie; c'est avec son seul concours 
que nous avons fait face à des travaux multiples. En tout, nous 
avons voulu obéir à une pensée de stricte économie. 

C'est ici le lieu de vous rendre compte de l'emploi qui a été 
fait des fonds que vous nous avez confiés. Nous vous exposerons 
ensuite la situation financière de la Société. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que notre capital social avait été 
fixé à 50 miUions, représentés par cent mille actions de 500 francs. 
Mils vous n'avez certainement pas oublié non plus que les motifs 
de prudence qui nous avaient engagés à entreprendre aucune opé- 
ration commerciale ou industrielle qu'après avoir procédé à l'ex- 
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plôralion, par des hommes spéciaux, d'un pays, vanté sans doute 
pour ses richesses, mais en réahté peu connu, nous avaient con- 
seillé aussi de ne demander tout d'abord que la très-minime portion 
du capital nécessaire pour subvenir aux frais de cette exploration. 
Nous n'avions donc émis que cinq mille actions, sur lesquelles 
on- a versé 2o0 francs, soit 1,250,000 francs. Ces fonds ont été 
encaissés par les soins de M. F.-\. Seiïlière, qui a consenti à être 
le banqpier de notre Compagnie, dont il était un des actionnaires 
les plus importants. 

Avant toute autre dépense, et pour nous conformer aux condi- 
tions expressément énoncées dans Tacte de transmission de la 
charte, nous avons dû payer à M. Lambert, sur sa quittance, en 
qualité d'envoyé du roi Radama, la somme de 125,000 francs, et 
pareille somme, partie pour M. Laborde, partie pour M. Lambert 
lui-même, ci 230,000 fr. i>c. 

Les dépenses occasionnées par la mission 
d'exploration se sont élevées à 359,399 85 c. 

D'où il résulte un ensemble de dépenses 
qui , sans tenir compte des pertes d'intérêt, 
a nécessité l'emploi de 609,399 fr. 85 c . 

Ces dépenses se décomposent comme suit : 

1** Cession de la charte Lambert, 

Payement au roi, à M. Laborde et à M. Lam- 
bert, et frais d'acte 283,599 fr. 80 c. 

2® Personnel de la mission. 

Frais d'entrée en campagne, d'assurances 
sur la vie des agents, traitements et gratifica- 
tions au licenciement 150,367 06 

3^ Frais de tabk et de logement. - 

Entretien des agents durant leur séjour à 
la Réunion et à Madagascar. . . : 17,454 49 

A reporter. . . 421 ,.421 £r. 35 c. 
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Report 421,421 fr. 33 c. 

i^ Dépenser médicales. 

Achat de médicaments, de linge et de quel- 
ques instruments 2,777 45 

^^ Matériel de la mission . 

Se décomposant comme suit : 

Appareils de sondage, 
pompes, outils, apparaux, 
objets de quincaillerie. . . 13,2§9 fr. 62 c. 

Appareil pour dévi- . . 

dage et fabrication de la 
soie . . 5,Si9 25 

Instruments de précision 
et autres pour les ingé- 
nieurs, explorateurs, nive- 
leurs 5,904 92 

Appareils photogra{*i- 
ques et approvisionnement 
de produits chimiques. . . 5,082 52 

Objets de campement 
et de voyage , drapeaux, 
armes, munitions 16,098 20 

Cartes , approvisonne- 
ment de papeterie, appa- 
reils à faire de la glace , 
sacs d'ambulance, embal- 
lage du matériel, menues 
dépenses diverses. . . ^ 5,706 38 

. Total du matériel 51,600 89 


A reporter. 475,799 fr 69 c. 
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Beport 475,799 fr69c, 

6' Frais de voyage et transports. 

Ainsi décomposés : 

Dépenses du personnel 
pour se rendre de Paris à . 

Suez et à Aden et rejoindre 
VHermioner — Frais d'ex- 
eursion à Madagascar, et 
retour de la Réunion à 
Paris 49^10 fr. 30 c. 

Dépenses pour les as- 
surances et te transport do 
matériel 24»393 8i 

Total des frais de voyage, etc. \ . 73,303 l i 

7" Prises de possession. 

Frais faits pour les prises de possession de 
terrains» Ces frais ont été mis à la charge de 
la Société par Tacte de cession de la charte ; 
ils s'élèvent, pour la partie qui en a été payée 
par la Compagnie, à 7,330 » 

8® Frais généraux et spéciaux. 

Ce compte comprend : 

1° Le prix des cadeaux 
destinés au roi, à la 
reine , aux principaux 
chefs hovas et à M. La- 
borde, pour une somme 
de 26,313 fr. 30 c. 

3^ Le prix d'achat de 
vins et provisions de table 
PQur§uI)ve^ir a^ix dépenses 


A reporter. . . . 26,313 fr. 30 c. 8S«,432 fr. 80 c. 
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Reports ..... 26,313 fr. 30 c. 356,432 fr. 80 c. 

extraordinaires résultant 
du séjour des membres de 
ia mission à bord des bâti- 
ments de rËtat montant 
à 10,300 fr. 00 c. 

3® Le payement des frais 
d'enregistrement et des 
déboursés nécessité par 
l'acte de Société s'élevant 
à 2,464 fr. SO c 

Dans ce chiffre ne figu- 
rent pas les honoraires du 
notaire. M«Roquebert,s'as- 
sociant à^ notre pensée, a 
déclaré qu'il n'accepterait 

d'honoraires que dans le i 

cas où les résultats de la 

mission d'exploration per- • - 

mettraient à la Compagnie 
de se développer. 

4® Les frais d'imprime- 
rie^ librairie et photogra- 

phie montant à. / . . . . 2,667 fr. 3Sc. 

5® Les frais de voyage 
d'agents de la Compagnie 

antérieurement au départ . 

de la mission, les gratifi- 
cations à des matelots, le 
pet it entretien du matériel, 
le port des lettres de la 
Réunion et de Mada- 
gascar pour la somme 
de 1,382 fr. 50 c. 

Total des frais généraux 43,127 fr. 45 c. 

A reporter. .......... 599,560 fr. 35 c. 
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Report 399,569 fr. 45 c. 

9® Bureau central à Paris. 

Toutes les dépenses du secrétariat sont 
portées à ce compte. Elles se compo- 
sent du traitement du secrétaire du con- 
seil et du gouverneur, du salaire d'écrivains 
et du service, du loyer, du chauffage, 
de réclairage, des frais de papeterie, des 
insertions aux journaux, des courses dans 
Paris, ports de lettres, dépêches télégraphi- 
ques et divers menus frais. L'ensemble de 
toutes ces dépenses pendant une durée du 
plus de quinze mois, de mars 1863 au 
30 juin 1864, a été de 9,839 fr. 40 c 


Total général des dépenses 609,399 fr. 85 c. 

Après vous avoir fait connaître dans leur ensemble, et en partie 
dans leur détail, les différentes natures de dépenses que votre 
conseil d'administration a faites dans l'intérêt de la Compagnie, 
nous .vous présentons le résultat des écritures arrêtés au 30 juin 
dernier. 

Le versement effectué par les actionnaires 
a été de. • 1,250,000 fr. » c. 

Les fonds placés en bons du Trésor chez 
M. F.-A. SeiUièreetau Comptoir d'escompte de 
la Réunion ont produit des intérêts montant à. 15,223 58 

Les recettes de la Compagnie se sont donc 

élevées à . , . 1,265,223 fr. 58 c. 

Cette somme était représentée au 30 juin : 

1** Par le compte de dépenses montant à. 609,399 fr. 85 c. 

2® Par les sommes disponibles comme 
suit : chez M. F.-A. Seil- 
lière 254,656 fr. 00 c. 


A reporter, . . . 254,656 fr. 00 c. 609,399 fr. 85 c. 
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Reports 254,686 fr, QOc. 609,393 fr.85 c. 

En bons du Trésor à 41/2 
p. 0/0 343,060 fr. 00 c. 

Au Comptoir d'escompte 
de la Réunion 50,000 fr. 00 c. 

Chez M. Ch. Richard, 
à la Réunion 631 fr. 31 c. 

En une créance sur 
M. Laborde pour avancée 
à lui faites par le com- 
mandant Dupré. . • . . 7,476 fr. 42 c. 
Total de l'actif de la Com- 
pagnie au 30 juin 1864. . 655,823 fr. 73 c. 

Somme égale aux recet- 
tes de la Compagnie. . . ... 1 ,8611,223 fr. 58 c. 

Telle était au 30 juin dernier la situmion financière de notre 
Société. 

Aux termes de Tavis de convocation, nous vous avons réunis 
en assemblée générale ordinaire- et extraordinaire. Nous deman- 
derons à {'assemblée ordinaire de vouloir bien approuverv par 
une résolution spéciale, les con[q)tes que nous venons d'avoir 
rtonneur de vous présenter. 

Nous demanderons ensuite à l'assemblée extraoïKlinaire les pou- 
voirs nécessaires pour conclure avee le gouvernement margache,. 
par l'entremise du gouvernement français, une transaction dont 
le moment est venu de vous faire connaître les motifs et les con- 
ditions. 

Dans \^ pr^n^i^ç quin2;,aine du mois dQ mai dernier, M. )e mi- 
nistre des affaires étran^èr^ç nous i^foripa verbalement que le 
gouvwiement était conv^^incu que la Compagnie ne pourrait pas 
atteindre le but pour lequel elle avait été créée, en raison des diffi- 
cultés suscitées par le mauvais vouloir des Hovas, et qu'il nous 
engageait à abandonner unç œuvre dont l'accomplissement exige- 
rait une expédition lointaine dont la réalisation* ne pouvait entrer 
dans ses vues actuelles. 
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M. le ministre nous annonça en mètm temps que les envoyés de 
la reine Rasoahérina lui avaient fait demander, de Londres oh ils 
se trouvaient, de substituer au traité d'amitié et de commerce conclu 
avec le roi Radama un nouveau traité. Il ajouta, qu'avant d'écouter 
les propositions des envoyés malgaches, il exigerait d'eux que la 
situation de notre Compagnie vis-à-vis du gouvernement de Tana- 
narive. fût réglée, et il nous autorisa à prendre copie du projet de 
Déclaration à intervenir à ce sujet entre les deux gouvernements 
dont voici le texte : 

DÉCLARATION. 

c Par une charte du 9 novembre 1861, M. J. Lambert a été au- 
torisé à former une Compagnie ayant pour but Texploitation des 
mines, des forêts et des terrains de Madagascar, et a obtenu à cet 
effet la concession de divers droits et privilèges. En conséquence 
de cet acte, une Compagnie anonyme a été formée à Paris, le 
i mai 1863, sous la dénomination de Compagnie de Madagascar, 
foncière, industrielle et commerciale. 

<f Le gouvernement français et le gouvernement malgache, con- 
sidérant, d'une part, que la charte précitée, du 9 novembre 1861, 
rencontre dans son exécution des difficultés qui ne permettent pas 
à la Compagnie d'atteindre son but; considérant, d*dutre part, qu'une 
juste indemnité doit être accordée à la Compagnie, sont convenus 
de proposer à celle-ci la transaction suivante : 

ff La Compagnie de Madagascar déclare renoncer au bénéfice des 
droits et privilèges contenus dans l'acte de concession accordé à 
M. Lambert, le 9 novembre 1861, par le feu roi de Madagascar, 
Radama II. 

« Le gouvernement de Madagascar, en échange de cette renon- 
ciation, s'engage à payer à la Compagnie une somme de neuf cent 
mille francs. 

c Le présent arrangement ne deviendra définitif qu'après que 
l'assemblée générale des actionnaires, régulièrement convoquée, y 
aura donné son approbation. » 

Votre Conseil d'administration était convaincu, comme vous réte& 
sans doute maintenant vous-mêmes, Messieurs, que notre entre- 
prise ne pouvait être désormais menée à bonne fin qu'avec le con- 
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coHfs actif de notre Gouvernement. Du moment que l'un de ses 
organes officiels nous informait que ce concours ne pouvait ôtre 
accordé à notre Compagnie, il ne nous restait qu'à adhérer à la 
proposition ministérielle. Nous avons témoigné les vifs regrets que 
nous éprouvions de voir abandonner une oeuvre qui promettait d'être 
si féconde; puis nous avons obtempéré en principe, et sauf votre 
approbation, au projet formulé par M. le ministre* Toutefois, nous 
avons insisté pour que l'indemnité fût soldée immédiatement, ou du 
moins à très-bref délai ; et nous avons déclaré que, jusqu'au paye- 
ment intégral de cette indemnité, la Compagnie maintiendrait tous 
ses droits et toutes ses conditions d'existence, le payement étant, 
à notre avis, la seule garantie d'exécution de ses engagements 
qu'offre le gouvernement hova. 

M, le ministre reconnut la justesse de nos observations sur la né- 
cessité de fixer un délai prochain pour le payement, et de maintenir 
la Compagnie dans la plénitude de ses droits jusqu'au versement 
intégral de la somme convenue. H nous fit savoir, en outre, qu'avant 
d'entrer en négociations avec le gouvernement de Madagascar sur 
les bases indiquées dans le projet de déclaration, il croyait né- 
cessaire, pour prévenir tout malentendu, que le concessionnaire 
primitif de la charte, octroyée par le roi Radama II renonçât, de son 
côté, aux droits qu'il s'était réservés. 

Pour vous faire bien comprendre cette demande, nous devons 
vous rappeler. Messieurs, qu'aux termes de l'article 12 de l'acte 
de transmission de sa charte à la Compagnie, M. Lambert s'était 
réservé le droit de reprendre sa charte, dans le cas oii notre So- 
ciété se dissoudrait après Taccomplissement de la mission d'explo- 
ration. Or, le projet de transaction que proposait M. le ministfe, 
devant avoir pour conséquence, non-seulement la dissolution de 
la Compagnie, mais l'annulation, même de la charte, le jour oii 
nous aurions réalisé cette transaction, nous nous serions trouvés 
par cela même dans l'impossibilité de remettre la charte à M. Lam- 
bert. Il y avait donc urgence à obtenir de celui-ci l'annulation de 
l'article 12 de l'acte de transmission de la charte à la Compagnie- 

M. le ministre s'exprimait ainsi dans la lettre qu'il nous adressait 
à ce sujet le 11 juin : « Il est indispensable que nous puissions 
« garantir son désistement (celui de M. Lambert), comme celui de 
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« la Compagnie, çn échange du sacrifice pécuniaire que nous ini- 
« posons au gouvernement malgache; je vous serai donc obligé de 
a demander à M. Lambert, et de me transmettre le plus tôt pos- 
« sible, une déclaration par laquelle il s'engagera formellement à 
« n'élever, pour sa part, aucune réclamation ultérieure en raison 
« du privilège qui lui a été concédé. » 

Conformément à cette demande de M. le ministre, un acte inter- 
vint entre la Compagnie et M. Lambert, par lequel celui-ci renonçi 
définitivement au droit qu'il s'était réservé de reprendre sa charte, 
pour le cas où la Compagnie renoncerait à faire usage des droits 
et privilèges qu'il lui avait cédés par l'acte de transmission du 
8 mii 1863, dont chacun de vous a reçu communication. 

Dans ce même acle, la Compagnie avait pris h sa charge, vous 
vous en souvenez, les frais relatifs aux prises de possession faites 
au nom de M. Lambert antérieurement à l'organisation de notre 
Société. Dans le compte des dépenses, vous avez vu, Messieurs, 
que déjà nous avons payé une partie de ces frais de prises de 
possession. Or, par l'accord que nous venons de fîiire, M. Lam- 
bert s'est engagé à payer ceux de ces frais qui restent à solder. 
De son côté, la Compagnie doit lui faire abandon de toute la portion 
du matériel expédié de France avec la mission d'exploration qui 
n'avait pas été vendue à la Réunion à la date du 6 mai dernier. 

Cet arrangement conclu et signé, nous l'avons transmis à M. le 
ministre des affaires étrangères; et Son Excellence, en nous en ac- 
cusant réception, nous a fait savoir qu'elle espérait pouvoir nous 
informer avant la réunion de l'assemblée générale de nos action- 
naires du résultat des négociations qu'elle allait ouvrir avec les 
envoyés malgaches. En effet, à la date du 13 juillet, nous avons 
reçu de M. le ministre la lettre suivante : 

Paris, le 13 juillet 1864. 

« Monsieur le baron, j'ai eu l'honneur de vous informer, le 5 de ce 
mois, que je vous ferais prochainement connaître si le gouvernement 
malgache adhérait aux conditions que je vous avais exprimé l'inten- 
tion de stipuler en faveur de la Compagnie de Madagascar, et qui 
avaient obtenu rassentiment préalable du Conseil d'administration. 

« Les envoyés de la reine Rasoahérina se sont rendus, depuis 
lors, à Paris pour me faire part du désir qu'aurait leur gouverne- 
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ment de reprendre avec la France les relaiionsr interrompues par 
la mort du roi Radama; mais, comme ils n'avaient aucun pouvoir 
pour souscrire au payement de rindemnité réclamée h leur gou 
vernement, en échange de la renonciation de la Compagnie aux 
droits et privilèges contenus dans Tacte de concession que M. Lam> 
bert avait obtenu sous le règne précédent, j'ai refusé de recevoir 
leurs ouvertures. Je leur ai déclaré que le gouvernement de l'Em- 
pereur ne consentirait à la révision du traité de commerce conclu 
le IS juin 1862 entre la France et Madagascar qu*à la condition que 
les intérêts français nés sous l'empire de ce traité, et placés sous sa 
sauvegarde, ne souffriraient aucune atteinte ; et j*ai, en conséquence, 
subordonné l'ouverture de toute négociation à Tassui^nce que le 
gouvernement malgache dédommagerait la Compagnie de Madagas- 
car du préjudice qu'il lui a fait éprouver en mettant obstacle aux 
opérations en vue desquelles elle a été constituée. 

« Ainsi que je les y ai, d'ailleurs, engagés, les envoyés malga- 
ches retournent à Tananarive chercher les pouvoirs complémentaires 
qui leur sont indispensables pour remplir en France la mission dont 
ils ont été chargés. Il s'écoulera donc quatre mois au moins, Mon- 
sieur le baron, avant que je puisse vous annoncer une solution dé- 
finitive. Jusque-là, le traité du 12 juin subsiste dans toute sa teneur, 
et les intérêts de la Compagnie, qui se trouve actuellement en pos- 
session de la charte octroyée à M. Lambert, continuent d'être placés 
sous la protection du gouvernement de Sa Majesté. 

« Agréez, monsieur le baron, Tassurance de ma haute considéra- 
lion, 

« Signé Drouyn de Lhtjys. » 

Vous avez compris. Messieurs, à la simple lecture, Timportance 
de cette lettre. Si rien n'est conclu définitivement, si la réalisation 
de la transaction projetée est ajournée, du moins nous sommes cer- 
tains que la Compagnie sera indemnisée des sacrifices d'argent 
qu'elle a faits. Nous tenons, en effet, de M. le ministre des affaires 
étrangères l'assurance positive que le gouvernement français est 
fermement résolu à exiger de la cour de Tananarive une réparation 
pour la Compagnie, et qu'il subordonne la reprise des relations 
avec Madagascar à l'exécution de cette condition. Une attente de 
ÎJuelques mois nous est donc hnposée. Mais, jusque-là, la Compa- 
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gnie continue de subsister; elle maintient son organisation et n'aban- 
donne aucun de ses droits, selon le vœu du Gouvernement lui-même. 
Les inconvénients inévitables de cette situation expectante seront en 
partie compensés par la déclaration formelle du ministre que nos 
intérêts restent placés sous la sauvegarde du gouvernement de 
l'Empereur. 

Nous avons tenu, Messieurs, h vous initier dans ce rapport à 
toutes les circonstances qui ont amené la situation dans laquelle se 
trouve actuellement la Société. Au milieu de nos regrets de voir 
s'arrêter ainsi notre entreprise, c'est une vive satisfaction pour nous 
de pouvoir déclarer hautement que, si les résultats de nos efforts 
sont aussi contraires aux espérances que nous avions tous dû con- 
cevoir, aucun reproche ne saurait être adressé à la Compnagie, qui 
n'a encouru aucune responsabilité dans les événements qui se sont 
passés. Tout ce qu'il était en notre pouvoir d'apporter de zèle, de 
dévouement, de sacrifices au succès de l'œuvre commune, nous 
l'avons fait. Des circonstances, qui appartiennent a une sphère su- 
périeure à toutes nos volontés, ont rendu tout inutile. 

J'ai l'honneur de vous proposer, au nom du conseil d'administra- 
tion, les résolutions suivantes : 

Première résolution. 

L'assemblée générale approuve le rapport présenté par M. le 
gouverneur de la Compagnie, ainsi que les comptes arrêtésau30juin 
1864 qui présentent en dépenses la somme de. . 609,399 fr. 85 c. 
et fixent l'actif de la Compagnie à 655,823 73 

formant ensemble la somme de 1,265,223 fr. 58 c. 


Seconde résolution. 

L'assemblée générale. 

Vu la déclaration proposée par M. le ministre des affaires étran- 
gères, dont la teneur suit : 

DÉCLARATION : 

« Par une charte du 9 novembre 1861, M. J. Lambert a été au- 
torisé à former une Compagnie ayant pour but l'exploitation des 
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mines, des forêts, des terrains de Madagascar, et a obtenu à cet 
t3ffet, la concession de divers droits et privilèges. En conséquence 
de cet acte, une Compagnie anonyme a été formée à Paris le 2 mai 
1863, sous la dénomination de Compagnie de Madagascar, foncière, 
industrielle et commerciale. 

« Le gouvernement français et le gouvernement de Madagascar, 
considérant, d'une part, que la charte précitée du 9 novembre 1861 
rencontre dans son exécution des difficultés qui ne permetteiit pas 
à la Compagnie d'atteindre son but; considérant, d'autre part, 
qu'une juste indemnité doit être accordée à la Compagnie, sont 
convenus de proposer à celle-ci la transaction suivante : 

« La Compagnie de Madagascar déclare renoncer au bénéfice des 
droits et privilèges contenus dans l'acte de concession accordé à 
M. Lambert, le 9 novembre 1861, par le feu roi de Madagascar 
Radama IL 

« Le gouvernement de Madagascar, en échange de celte renon- 
ciation, s'engage à payer à la Compagnie une somme de neuf cent 
mille francs. 

« Le présent arrangement ne deviendra définitif qu'après que 
l'assemblée générale des actionnaire?, régulièrement convoquée, y 
aura donné son approbation. » 

Adoptant les propositions qui lui sont soumises par M. le gou- 
verneur, au nom du Conseil d'administration, 

Autorise le Conseil d'administration à suivre les négociations 
sur les bases de la déclaration proposées aux conditions suivantes : 

1® Qu'une indemnité de neuf cent mille francs sera payée à Paris, 
par le gouvernement malgache, pour indemniser la Compagnie de 
■Madagascar des pertes que lui font éprouver les renonciations qui 
lui sont demandées dans l'acte diplomatique ci-dessus reproduit; 

2* Que le Conseil acceptera le terme qui, pour le payement de 
celte indemnité, sera réglé d'un commun accord entre le gouverne- 
ment français et le gouvernement malgache, en insistant toutefois 
pour qu'une époque précise et aussi rapprochée que possible soit 
déterminée; 

3*^ Que les renonciations demandées à la Compagnie ne deviendront 
définitives qu'à compter du jour oîi la totalité de la somme de neuf 
cent mille francs aura été entièrement versée dans la caisse sociale. 
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Pour Texécution de ces conditions rassemblée générale donne au 
Conseil d'administration tous les pouvoirs généraux et spéciaux 
nécessaires à l'effet H** de suivre l'exécution des conventions ré- 
sultant de racle diplomatique ci-dessus reproduit; 2° de consentir 
toute renonciation valable des droits résultant de Tacte de concession 
accordé par le roi Radama II à M. Lambert, le 9 novembre 1861, 
et dont cession a été faite par M. Lambert à la Société le 8 mai 
1863; 3® de prendre telles mesures que les éventualités pourraient 
suggérer, sous la condition toutefois qu'aucune diminution ne pourra 
être faite au chiffre de l'indemnité qui doit rester fixée à la somme 
de neuf cent mille francs. 


Âpres avoir entendu la lecture de ce rapport, l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, représentant 3,105 actions sur les cinq mille 
actions émises, vo^e à l'unanimité les deux résolutions qui lui ont 
été proposées. 

Elle vote ensuite, par acclamation, des remerciments et des fé- 
licitations au Conseil d'administration et au gouverneur pour le 
zèle désintéressé dont ils n'ont cessé de faire preuve dans la con- 
duite des affaires de la Compagnie. 

Paris, le 3 aoat 1864. 

Le sénateur^ gouverneur de la Compagnie 

de Madagascar, 

Baron Paul de RICHEMONT. 
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A L'ASSEMBLEE GENERALE DES ACTIONNAIRES 


Le 23 décembre 1865 
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Messieurs, 

Aux termes de rarticle 37 de nos statuts, nous atnrions dû vous 
convoqua* avant l'expiration du mois de novembre. Mais les nou- 
velles reçues de Madagascar, dans le courant d*octobre, autorisaient 
à présumer que le payement de Tinderanité allait avoir lieu, et nous 
avions différé votre réunion dans la pensée que nous pourrions vous 
annoncer un résultat définitif. 

Les faits n'ont pas répondu à nos espérances; et la saison de 
l'hivernage, qui va rendre moins fréquentes les relations entre Tile 
de la Réunion et Madagascar, ajourne la solution qui paraissait pro- 
chaine. Ne voulant pas attendre plus longtemps pour vous rendre 
compte de la situation, nous vous avons convoqués. Nous ne dou- 
tons pas, d'ailleurs, qu'appréciant le motif qui nous avait engagés à 
retarder votre réunion, vous n'accordiez un bill d'indemnité pour 
cette infraction à nos statuts. 

Vous aurez remarqué que vous êtes convoqués en assemblée gé- 
nérale ordinaire et extraordinaire. Deux courriers de Madagascar 
pouvant arriver à Paris entre le jour de votre convocation et celui 
auquel vous deviez être réunis, il était prudent de prévoir la possi- 
bilité d'apprendre dans cet intervalle la nouvelle du payement de 
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rinderanité. Si ce fait avait eu lieu, nous aurions eu, en effet, à sou- 
mettre à l'assemblée extraordinaire des résolutions qui ne sont pas 
de la compétence de l'assemblée générale ordinaire. 

Notre Compagnie ne subsiste désormais, vous le savez, Mes- 
sieurs, que pour obtenir le payement de Tindemnité que le gouver- 
nement français a demandée au gouvernement malgache comme la 
compensation légitime des pertes que notre Société a supportées, et 
du sacrifice qu'elle a fait en renonçant à l'exploitation de la charte 

♦ - 

toncédée par Radama. Aussi longtemps que cette indemnité ne sera 
pas payée, les intérêts de la Compagnie de Madagascar continuent, 
suivant les propres expressions de M. le ministre des affaires étran- 
gères, à être placés sous la protection du gouvernement de t Em- 
pereur. 

Depuis l'assemblée générale du 3 août 1864, j'ai entretenu, avec 
l'adhésion de votre Conseil d'administration, des relations suivies et 
fréquentes avec les personnes qui m'ont paru le mieux en position 
à Madagascar, et dans les lies de la Réunion et de Maurice, pour 
me tenir au courant des faits qui pouvaient intéresser notre Com- 
pignie, et j'ai profité de toutes les occasions pour rappeler à notre 
gouvernement les engagements pris envers nous. Je ne me suis pas 
laissé décourager, qu'il me soit permis de le dire, parce qu'a d'in- 
grat aujourd'hui, dans la situation faite à la Compagnie, la mission 
de veiller à ses intérêts, et de les défendre au besoin en faisant va- 
loir ses droits. 

Je m'empresse de constater ici. Messieurs, que le gouvernement 
impérial a tenu fidèlement la promesse, que nous avait faite M. le 
ministre des affaires étrangères, de subordonner toute négociation 
d'un nouveau traité de commerce avec Madagascar à l'assurance que 
le gouvernement malgache réparerait envers la Compagnie le ptH;- 
judice qu'il lui a causé. Je dois ajouter que, de son côté, la cour de 
Tananarive semble avoir accepté le principe et le chiffre de Tindem- 
nité, car elle a expédié les fonds à Tamatave. 

Mais si nous nous croyons fondés à dire que la légitimité de nos 
réclamations n'est plus contestée par les Hovas, qui ont enfin senti 
la nécessité de faire cet acte de déférence vis-à-vis de la demande 
formelle de notre gouvernement, nous sommes forcés d'avouer que 
nous ignorons complètement l'époque oii l'argent nous sera remis. En 
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effet, M, le ministre des affaires étrangères, qui a toujours montré 
pour notre Compagnie une bienveillance à laquelle je me fais un devoir 
de rendre hommage, nous informait, dans une lettre du 13 juillet 
1864, qu'il « s'écoulerait quatre mois au moins avant qu'il pût nous 
« annoncer une solution définitive. » L'hivernage de 1864 était 
ainsi indiqué implicitement comme le terme probable de notre at- 
tente. La connaissance que nous avions du caractère hova et de son 
orgueil nous faisait douter, il est vrai, que la cour de Tananarive se 
résignât facilement à payer l'indemnité. Mais nous étions rassurés par 
le désir loyal et naturel qu'éprouvait notre gouvernement d'obtenir 
une réparation pour notre Compagnie, et de n'avoir plus à s'occuper 
d'une affaire qui rappelait des souvenirs pénibles. 

Et pourtant l'hivernage de 1864 arriva sans apporter de solution. 
Toute une autre année s'est également écoulée depuis lors ; l'hi- 
vernage de 1865 est commencé, et rien n'est payé. 

Si nous constatons ces retards, ce n'est pas que notre confiance 
dans l:i parole et dans l'efficacité de la protection de notre gouver- 
nement se soit affaiblie. Mais, pourquoi nous le dissimuler. Mes- 
sieurs? Entre la diplomatie hova qui cherche tous les prétextes 
pour reculer indéfiniment le payement de ce qui nous est dû, et la 
longanimité prescrite, jusqu'ici, à nos négociateurs, nous ne pou- 
vons nous défendre de préoccupations graves au sujet de l'époque 
oii nous recevrons la somme promise. C'est notre devoir de vous 
le dire avec franchise, comme nous l'avons déjà dit à M. le ministre 
de la marine en lui demandant que des pouvoirs suffisants fussent 
donnés aux représentants de la France, pour qu'ils puissent ré- 
pondre immédiatement, et sans en référer à Paris, aux nouvelles 
objections qui seraient formulées par les Hovas. En effet, à de 
pareilles distances, toute difficulté qui serait élevée au retour du 
printemps entraînerait des lenteurs forcées qui absorberaient 
certainement encore une année. 

Le gouvernement français, en déterminant le chiffre de l'indem- 
nité, et vous en l'acceptant, vous aviez réciproquement compté 
sur un payement prochain. Or, tout nouveau délai est un nouveau 
préjudice pour vous. Aussi demanderons-nous, en votre nom, 
lorsque nous communiquerons au gouvernement le rapport que 
nous avons l'honneur de vous présenter, de ne pas permettre aux 
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Hovas d'aggraver la position de la Compagnie en différant plus 
longtemps la remise des fonds de l'indemnité. 

Nous pourrions nous borner. Messieurs, au résumé de h situa- 
tion que nous venons de placer sous vos yeux ; mais Tenchaîne- 
ment des circonstances qui se sont produites depuis votre dernière 
réunion jette un tel jour sur la politique et les intentions de la 
cour de Tananarive, et montre, d'un autre côté, la volonté de 
l'Empereur si constamment protectrice de nos intérêts, que nous 
croyons utile de vous exposer les faits; nous le ferons rapidement. 

Nous vous disions, à l'assemblée générale du 3 août 1864, que 
le bruit de Texistence de Radama était encore très-répandu à Ma- 
dagascar. Chose étrange, qui n'a été connue que récemment, 
c'étaient les meurtriers du roi eux-mêmes qui propageaient et en- 
tretenaient cette croyance pour paralyser l'action de la France, 
pour amener les amis et les partisans de Radama h se découvrir, 
et les écraser ensuite sous une répression impitoyable. L'auteur 
de cette abominable politique, le premier ministre d'alors, celui 
qui, après avoir assassiné le roi, avait contraint la reine h l'épou- 
ser, Tennemi acharné de la France, fut enfin renversé par une 
révo!utit)n de palais. Son successeur paraissait moins hostile aux 
idées die civilisation; et Raharla, un des plus éclairés parmi les 
Hovas, était nommé gouverneur de Tamatave, oîi il arrivait le 
21 juillet t864. Ce changement semblait indiquer que les relations 
avec la cour de Tananarive seraient moins difficiles désormais. 

Vous vous rappelez. Messieurs, que le gouvernement français 
avait fixé aux envoyés malgaches, à Paris, en juillet 1864, le 
chiffre de l'indemnité à payer à la Compagnie ; il leur avait déclaré 
en même temps que la révision des anciens traités était subordon- 
née au payement de cette somme. A leur retour d'Europe, ces 
envoyés avaient été retenus à Tamatave par des ordres venus de 
Tananarive. Leur gouvernement avait voulu gagner du temps, et 
toisser passer la bonne saison, avant de s'expliquer sur les propo- 
sitions dont ils étaient porteurs. Enfin, les envoyés furent mandés 
à la capitale, et un conseil des chefs les plus influents fut réuni 
pour entendre leur rapport. 

Trois opinions se produisirent dans ce Kabar, qui eut lieu en 
présence de la reine Rasoahérina. Cette princesse a toujours 
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incliné au respect des engagements, et s'est montrée favorable aux 
idées de conciliation. Quelques chefs proposèrent, mais timidement^ 
de reprpndre les traités signés par Radaraa; le parti des vieux 
Hovas, persuadé que la France est une puissance secondaire, sou- 
ipise aux volontés de l'Angleterre, s'opposait à la conclusion de 
tout traité avec notre gouvernement, et à tout arrangement avec 
la Compagnie; d'autres, plus modérés, désiraient bien renouer 
des relations avec notre pays, et consentaient même à nous payer 
une indemnité, mais à la condition qu'elle fût trës-faible et à une 
échéance indéterminée. 

Cette dernière opinion prévalut, en partie du moins; il fut dé- 
cidé que la Reinp écrirait à l'Empereur, lui proposerait de conclure 
un nouveau traité de commerce, et lui demanderait de réduire le 
chiffre de l'indemnité. 

Cependant, les délais fixés par M. le ministre des affaires étran- 
gères étaient entièrement écoulés. Nous crûmes le moment venu 
(le 18 janvier 186.5) de le prier de nous faire savoir oii en était la 
question de Tindemnité. 

M. le ministre nous répondit, le 3 février, que la Reine, dans sa 
lettre à l'Empereur, avait exprimé, en termes généraux, le désir 
de voir réduire la somme demandée ; il ajoutait que nos intérêts 
continuaient à être V objet de toute la sollicitude du gouverne^ 
ment impérial, et qu*îl comptait profiter de Voccasion offerte par 
la dernière communication du gouvernement malgache pour faire 
valoir avec une nouvelle insistance les droits de, notre Compa- 
gnie à une prompte et équitable réparation. 

iNotre gouvernement fit plus encore; l'Empereur daigna inter- 
venir lui-même; et, dans la réponse qu'il adressa à la Reine, il 
confirma la demande d'indemnité faite par son ministre, maintint 
le chiffre fixé, et insista pour que le payement ne s'en fit pas 
attendre. 

La lettre impériale fut reçue à Madagascar avec le cérémonial 
le plus pompeux. Les Hovas sont observateurs scrupuleux des 
formes extérieures, surtout lorsqu'ils ont intérêt à donner le 
change sur leurs véritables intentions. Quant à ceux que l'on appelle 
les vieux Hovas, et dont l'inllucnce est encore grande, ils sont in- 
capables de comprendre les sentiments de générosité dont s'inspire 
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une puissance comme la France dans ses rapports avec un pouvoir 
comme celui qui réside à Tananarive. Pour ce parti, la patience et la 
bienveillance ne sont que de la faiblesse; la ruse seule esl de l'ha- 
bileté, et le vrai droit, c'est la force. Aussi la portée de la lettre 
de TEmperenr ne fnt^lle pas comprise par ces hoxmues. Bien plus, 
elle donna occasion, dans l'intérieur du conseil, aux discussions les 
plus violentes et les plus hostiles. 

Âpres de longs et orageux débats^ dont Técho nous est parvenu, 
la Reine adressa à TEmpereur une seconde lettre dans laquelle 
elle demandait à combien s*éleyait la somme réclamée pour la Com- 
pagnie. En feignant d'oublier que précédemment il avait sollicité 
la réduction de l'indemnité, dont le chiffre exact avait été apporté 
de Paris par les envoyés malgaches, le conseil des chefs montrait 
qu'à tout prix il voulait gagner du temps, et il ne prenait même 
pas le soin de voiler ses intentions sous un prétexte plausible. 

La répugnance des Hovas à payer Thidemnité ne tient pas seu- 
lement à la cupidité ; leur orgueil se sent profondément blessé à 
ridée d'être obligés à réparer le préjudice qu'ils ont causé à notre 
Compagnie. Jamais, en effet, jusqu'ici, ils n'ont accordé de dé- 
dommagement pour le mal qu'ils ont fait. Loin de là, la reine 
ftanavalo ayant interdit, il y a quelques années , toutes relations 
commerciales avec les Européens, et bien que cette prohibition fût 
encore plus désastreuse pour les Malgaches que pour les étran- 
gers, ce furent les Anglais qui durent payer une contribution de 
75,000 francs pour obtenir la levée de cette interdiction. 

Le consul de France à Tananarive ne dissimula pas aux ministres 
hovas l'inutilité de la nouvelle démarche faite auprès de l'Empereur. 
Il s'efforça de leur faire comprendre la gravité des conséquences 
qu'entraînerait pour eux le refus d'obtempérer à la volonté de son 
souverain, dont la lettre, quelque bienveillante qu'en fut la forme, 
ne permettait pas d'hésitation. Il insista pour que le payement eût 
lieu immédiatement entre les mains du chef de la station navale, 
dont il produisit les pouvoirs. 

Le parti des vieux Hovas, irrité de cette insistance du consul 
français, essaya de l'intimider en propageant autour de lui des bruits 
menaçants ; et, un instant, M. Laborde put croire sa vie en péril. 
Toutes nos correspondances de Maurice et de la Réunion nous en 
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apportèrent la preuve. Mais les menaces échouèrent contre la fer- 
meté de notre consul, resté, malgré tout, calme, bienveillant même. 

De différents côtés, d'ailleurs, on avait conseillé à la cour de Ta- 
nanarive de ne pas pousser à bout le gouvernement impérial. Le 
consul anglais lui-même avait été d'avis que Ton payât Tindemnité. 
Il n*est pas jusqu'aux missionnaires méthodistes, si remuants, et 
d'ordinaire si hostiles aux idées françaises, qui ne se montrèrent 
assez favorables à la pensée de nous accorder une réparation. Un 
pareil revirement d'opinion tenait évidemment à des motifs bien 
sérieux. I^os correspondants nous en ont donné une explication très- 
simple. Tout le monde sait le rôle que, depuis plusieurs années, 
certains personnages ont Joué à Tananarive ; comment ils ont profité 
de l'ignorance des Hovas et du peuple malgache, pour leur persua- 
der que la France ne pourrait tirer un coup de canon dans leurs 
parages sans la permission de l'Angleterre. Or si nos marins ve- 
naient à châtier la mauvaise foi du gouvernement hova, les auteurs 
de cette grossière calomnie allaient recevoir un rude et éclatant dé- 
menti qui les couvrirait de ridicule. 

Les Hovas se décidèrent enfin à réunir la somme demandée : la 
Reine en fournit plus de la moitié, et les chefs le reste. Lorsqu'il 
s'agit d'expédier l'argent à Tamatave, il y eut une espèce d'émeute 
dans la capitale ; elle fut aisément réprimée, et le convoi qui empor- 
tait les fonds put partir sous l'escorte d'un petit corps d'armée de 
quinze cents hommes. 

Cependant, M. le capitaine de vaisseau Tricault, commandant 
la station navale des côtes orientales d'Afrique, apprenant à la 
Réunion l'envoi de l'indemnité, appareilla avec la Junon pour 
Sainte-Marie de Madagascar, afin de se trouver à portée lorsque 
les fonds arriveraient. L'officier couimandant un aviso, qui accom- 
pagnait la frégate la Junon, fut chargé d'aller régler par avance 
avec Raharla, gouverneur de Tamatave, les conditions de la remise 
et de la vérification des espèces. Cette dernière précaution éUût d'au- 
tant plus nécessaire que l'altération des monnaies se pratique 
communément à Madagascar. 

Tout étant ainsi préparé et convenu, et les fonds arrivés, 
M. Tricault se rendit à Tamatave, le 23 septembre, pour toucher 
l'indemnité. La Junon et le fort échangèrent les saluts d'usage, et, 
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au moment voulu, le Commandant se présenta chez le gouverneur 
de Tamatave. Raharla lui déclara alors qu'il ne pouvait payer avant 
d'avoir reçu les textes originaux de la Charte ; que tels étaient les 
ordres du gouvernement, qui prescrivaient en outre de brûler ces 
pièces en présence du peuple. 

Ces originaux étaient naturellement à Paris. Le Commandant eut 
beau expliquer qu un acte diplomatique se détruit par un acte sub- 
séquent, et que la quittance, qu'il était autorisé à délivrer, annule- 
rait explicitement tous les droits et privilèges énoncés dans la 
Charte, Raharla persista à dire qu'il avait Tordre formel de ne 
verser l'argent qu'en échange des documents signés du roi. 

M. Tricault fit remarquer au chef hova que rien n'avait pu faire 
prévoir la demande qui lui était adressée, laquelle, d'ailleurs, était 
tellement contraire aux usages diplomatiques que le gouvernement 
de l'Empereur pourrait bien la considérer comme un véritable refus. 
Ces loyales observations, formulées avec un grand calme et une 
courtoisie parfaite, firent impression sur Raharla, qui demanda au 
Commandant de lui accorder le temps d'en référer à Tananarive. 
M. Tricault y consentit, et retourna à Sainte-Marie. 

La réponse arriva : elle était digne des Hovas. De la demande 
transmise par Raharla il était à peine question. Mais la cour de 
Tananarive, fidèle à ses errements, se répandait en regrets d'une 
exagération évidente sur le désagrément que le chef de la station 
navale avait du éprouver en apprenant du gouverneur de Tamatave 
la condition mise au payement. Puis, s^vec une perfidie calculée, 
elle cherchait à faire retomber sur le consul de Fjrance le tort de 
n'avoir pas prévenu M. Tricault en temps utile. 

L'insistance extraordinaire du gouvernement hova pour obtenir 
qu'on lui rendît les textes originaux de la Charte, l'intention qu'il 
a manifestée de la détruire publiquement, doivent frapper votre 
esprit comme elles nous ont frappé nous-môme. Messieurs. Ils 
avaient donc une grande valeur ces privilèges qui nous étaient con- 
cédés! Le coup que l'organisation de notre Compagnie allait porter 
à la barbarie hova était donc bien sûr, que les vieux politiques de 
Tananarive, ces hommes réfractaires aux idées de civilisation, tien- 
nent tant à ce qu'il ne reste pas vestige des textes qui constataient 
nos droits ! 
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Et pourtant, telle est leur cupidité que, lorsque rocca^on s'est 
présentée pour eux de racheter ces privilèges, ils ont tout tenté, 
au risque de tout compromettre, d'abord pour ne pas payer l'in- 
demnité, puis pour en obtenir la réduction. Us ont prétendu ne 
nous devoir de dédommagement ni pour la renonciation de la Com- 
pagnie à la Charte, ni pour nos efforts, nos peines, notre teaips 
rendus stériles, ni même pour les intérêts perdus. Mais, Messieurs, 
pour tout esprit impartial, le chiffire de Tindemnité n*est-il pas 
notoirement insuffisant? Et l'auriez- vous accepté si vous n'aviez 
voulu prouver une fois de plus au gouvernement que, dans tout le 
cours de cette affaire, du premier jour jusqu'au dernier, vous n'avez 
en d'autre pensée que d'entrer dans ses vues? 

Devant l'opiniâtreté des Hovas à réclamer des textes qu'ils savaient 
se trouver à Paris, M. Trieault rentra à la Réunion. On était au 
8 octobre. 

Depuis ce jour, nos correspondances nous apprennent que le 
Commandant persiste à croire que la cour de Tananarive pourra se 
raviser. L'officier qui commande l'aviso chargé du service régulier 
entre la Réunion et Tamatave, fait deux voyages par mois. Il est 
muni chaque fois de pleins pouvoirs pour toucher les fonds; mais 
il a Tordre d'attendre et de ne rien demander. 

C'est ainsi, que les Hovas sont pai*venus jusqu'ici à ajourner le 
payement de l'indemnité. Ils peuvent se croire autorisés à conclure 
que le même système réussira encore. Leur but constant est de 
gagner du temps ; suivant eux, gagner du temps, c'est se donner 
de grandes chances de sauver l'argent. On dit cyniquement à Tana- 
narive, et c'est là le secret de leur diplomatie, qu'un événement,, une 
complication européenne quelconque, détournera l'attention du 
gouvernement français de cette question, et la fera enterrer. Déjà, 
au départ du dernier courrier, le bruit courait à Tamatave, comme 
dans la capitale, qu'une fois en possession des textes originaux de 
la Charte, les Hovas demanderont la renonciation officielle et écrite 
de la France à tous ses anciens droits sur Madagascar. 

Pour nous. Messieurs, malgré toutes les affirmations de nos 
correspondants, nous nous refusons à croire que les Hovas com- 
mettent cette faute. Nous avons même des motifs de penser que la 
modération et la patience dont le représentant de la France,, le 
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commandant de la station navale, n'a cessé de fjjre preuve durant 
cette négociation, auront inspiré à Raharla et à la cour de Tanana- 
rive de salutaires reflexions. 

Sans nous livrer h des appréciations qui pourraient sembler pré- 
maturées, nous croyons être dans le vrai en disant que la partie 
Ip plus éclairée du gouvernement malgache commence à comprendre 
qu'en cherchant de nouveaux subterfuges pour retarder la satisfac- 
tion qu'attend notre gouvernement, elle exposerait son pays à des 
dangers sérieux. 

Nous devons ici rester en dehors du domaine de la politique; et, 
si nous en approchons quelquefois, c'est en raison de la liaison in- 
time qui existe entre les intérêts de notre Société et la dignité du 
gouvernement impérial, entre le refus de reconnaître notre Charte 
et le refus d'exécuter les traités conclus avec Radama et ratifiés par 
l'Empereur, L'unique objet que nous poursuivons est la réparation, 
des dommages causés par la mauvaise foi hova. Nos efforts ne se 
lasseront pas, et nous vous disons avec confiance que cette répara- 
tion nous sera donnée. 

Comment pourrait-elle nous être refusée, quand il est constant, 
je le répète, que la création de notre Compagnie n'avait d'autre but 
que de réaliser une des grandes pensées de l'Empereur; que c'est 
notre gouvernement lui-même qui, après la mort du roi, nous a 
demandé de renoncer à l'exploitation de la Charte; lui qui a fixé 
l'indemnité; lui qui s'est engagé à ne pas reviser les traités aussi 
longtemps qu'elle ne sera pas payée; quimd enfin l'Empereur n'a 
pas dédaigné d'intervenir personnellement, et de confirmer dans une 
lettre les justes, demandes de ses ministres en faveur de notre 
Compagnie? 

L'ensemble et renchalnement de ces circonstances nous donnent 
la conviction qu'il est impossible que l'indenanité ne soit pas soldée. 
Vous partagerez sans doute cette conviction. 

Après vous avoir exposé la situatic»i telle qu'elle nous apparaît, 
sans rien dissimuler de ce que l'on peut attendre ni de ce que l'on 
peut craindre, nous aUons vous entretenir d'une question qui a dû 
se présenter naturellement à votre esprit, et qui a été l'objet d'un 
sérieux examen de la part de votre conseil d'administration. 
' Dans l'état des choses, n'y aurait-il pas lieu de distribuer aux 
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inléressés les foads qui se trouvent en France, et qui représentent 
un peu plus de 50 0/0 du capital versé? 

Si cette distribution pouvait s'opérer sans exiger au préalable 
la dissolution et la mise en liquidation de la Compagnie, nous 
n'aurions pas éprouvé la moindre hésitation, et nous vous aurions 
proposé immédiatement cette répartition. Mais la loi ne permet 
de distribuer une portion quelconque du fonds social d'une société 
anonyme qu'après la mise en liquidation de cette société. Or, 
prononcer la dissolution de notre Compagnie, confier le soin de 
poursuivre la rentrée de l'indemnité à de simples liquidateurs, 
ne serait-ce pas sacrifier les meilleures chances de notre rem- 
boursement intégral au minime avantage, pour chaque inté- 
ressé, de rentrer immédiatement dans la portion des fonds 
disponibles auxquels il aurait droit, alors surtout que ces fonds ne 
courent aucun risque ? Désirant nous réserver toujours la possibilité 
de faire une distribution prochaine , nous ne pouvons opérer 
que des placements à court terme, et dès lors à un très-faible 
intérêt. Si ces fonds vous étaient répartis, vous les utiliseriez sans 
doute d'une manière plus avantageuse. Mais la mesure qui vous 
aurait permis d'utiliser à votre guise la moitié de votre capital 
nous a paru avoir le très-grave inconvénient de compromettre le 
remboursement de l'autre moitié de ce capital. 

En effet, si les hommes qui ont été initiés le plus directement 
aux intentions du gouvernement au moment de la création de cette 
entreprise, et dont les efforts ont servi le plus énergiqueraent ses 
projets, renonçaient à poursuivre le payement de l'indemnité, leur 
retraite ne serait-elle pas interprétée comme \m défaut de confiance 
dans la légitimité des droits de la Compagnie h une réparation ? Ne 
servirait- elle pas d*excuse, en quelque sorte, à Foubli dans lequel 
pourrait tomber le règlement d'une affaire que les parties les plus 
intéressées sembleraient avoir, sinon passée par profits et pertes, du 
moins inscrite parmi les créances les plus douteuses? Je n hésite 
pas à dire que si nous mettions ta Compagnie en liquidation, nous 
viendrions, sans le vouloir, en aide aux Hovas; et autant je crois 
aujourd'hui que nous serons payés, autant je croirais alors que la 
Compagnie ne recevrait jamais l'indemnité. 

Votre Conseil d'administration a été de cet avis ; il a été unanime 
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dans la ferme résolution de maintenir Texisténce de la Compagnie 
jusqu'à ce que Tindemnilé soit touchée. Il est également d'avis, en 
cas de retards ultérieurs, de demander au gouvernement que les 
intérêts des fonds qui nous sont dus soient ajoutés au chiffre du 
capital réclamé. 

Il ne nous reste plus, Messieurs, qu'à vous exposer la situation 
financière de la Compagnie. 

D'après le compte que nous avons eu l'honneur de vous présen- 
ter à la dernière assemblée générale, le reliquat de l'actif social, 
défalcation faite de tous les frais relatifs à Torganisation de la 
Compagnie et à la mission à Madagascar, était 
au 30 juin 1864 de 683,823 fr. 73c. 

Mais il résulte de renseignements fournis 
par M. le commandant Du pré que nous avions 
porté à tort comme créance recouvrable une 
simple dépense dont l'emploi a été justifié depuis. 


/w'^;: 


et qui s'élevait à 5,000 fr. » c. / /^ 


k.' 


^^ 



-Ni 


D'autre part, nous avons /'^ ' '^ ^ 

encaissé comme produit de \\ -^ ^'J 
vente d'objets matériels une \?^'"0'^ 

somme de 490 50 

En retranchant de l'actif social la dif- 
férence entre ces deux sommes, ci 4,503 50 

il appert que l'actif réel de la Compagnie, 

au 30 juin 1864, était de 651,314 23 

I 

C'est ce chiffre que nous prenons pour point de départ du 
compte que nous allons vous soumettre. 

Nous vous ferons connaître d'abord les dépenses de la Compagnie, 
qui, depuis le 30 juin 1864 jusqu'au 30 juin 1865, ont été 
de 9,421 fr. 20 c. 

Elle se décomposent comme suit : 

1*> Liquidation de dépenses afférentes 
à Vexercice précédent. 

Commissions et gratifications pour mouvements 
de fonds à la Réunion et à Mada- 
gascar 1,244 fr. 95 c. 
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Report. ..... 1,244 fr. 95 c. 9,421 fr. 20 c. 

Frais judiciaires et honoraires 
dans le procès intenté à la Com- 
pagnie et perdu par deux agents 
de la mission, MM. Coignet et ^ 
Guillemin 1,043 63 

^ Uépenses afférentes à V exer- 
cice 1864-1865. 

Commissions de banque à Paris . 722 45 

Frais relatifs à l'assemblée gé- 
nérale, insertion dans les jour- 
naux, copies, publication du rap- 
port, etc 1,020 15 

Frais du secrétariat delà Com- 
pagnie : 

Loyer et impôts . . . 740 fr. 

Traitement du se- 
crétaire 3,600 

Garçon de bureau, 
copiste 600 

Frais divers, chauf- 
fage, éclairîige, pape- 
terie, courses dans * 

Paris, ports de lettres 
et dépêches télégra- 
phiques, etc 450 

Total des frais du secrétariat. 5,390 » 

Somme égale 9,421 fr. 20 c. 

Comme vous le voyez. Messieurs, les dépenses occasionnées par 
le maintien de l'existence de la Compagnie ont été réduites à leur 
plus simple expression. 

. Nous vous présentons maintenant le résultat des comptes au 
30 juin 1865. 

L'actif de la Compagnie au 30 juin 1864 était de 051 ,314 fr. 23 
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Report 6ol,314fr. 23 

Les intérêts produits pendant l'exercice 18(54-1865, 
{y compris les intérêts de 355,300 fr. ] 

de bons du Trésor à r^^îooicf.. 

^ u . 1 4n • u }6b2,845 fr. 

échoir le 19 octobre 

1865, et les intérêts de 307,545 
également de bons du Trésor à échoir le 6 no- 
vembre 1865), se sont élevés à 24,164 9 

Ces deux sommes réunies formaient celle de . . . 675,479 20 
qui était représentée au 30 juin 1865 comme suit : 

1® Par le compte de dépenses ... 9,421 fr . 20 

2» En espèces 3,213 f. 

30 Par des bons du .g^g ^^ ^^ 

Trésor aux échéances * 

susindiquées, montant à 662,845 

Somme égale 675,479 20 


Il ressort de cette situation : 1^ que, défalcation faite de toutes 
les dépenses, le capital social s'est augmenté de 14,743 fr. 77 c. 

2* Que l'actif social au 30 jnirt 1865, en y comprenant les bons 
du Trésor à échoir, était de 666,058 francs. 

Dans le cours de Texercice dont nous venons d'avoir l'honneur 
de vous présenter le résumé, la négociation des bons du Trésor 
s'est faite aux conditions déterminées par le ministre des finances, 
et variant de 2 1/2 à 3 1/2 0/0. Depuis l'échéance des bons, qui 
composaient la plus grande partie de l'actif au 39 juin dernier, 
l'abaissement de l'intérêt sur ces valeurs nous a décidés à autoriser 
M. Seillière, dépositaire de nos fonds, à les placer en papier sur 
Paris de premier choix à une échéance ne dépassant pas trois mois, 
et au taux minimum de 4 0/0. 

En terminant ce compte rendu de nos affaires, nous vous rappel- 
lerons que, dans un accord intervenu entre la Compagnie et 
M. Lambert, lorsqu'il s*agit d'obtenir de ce dernier sa renonciation 
à tous droits sur la Charte, il prit à sa charge l'obligation de rendre 
la Compagnie indemne des réclamations qui pourraient lui être 
adressées relativement à certains frais de prise de possession faits 
en 1862 à Madagascar. Durant le cours de l'année qui vient de s'é- 
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couler, M. Lambert a arrêté le cliiffre de ces dépenses qui nous 
étaient inconnues, et, par un accord spécial avec les personnes qui 
avaient fait Tavance des frais de prise de possession, il s'est consti- 
tué leur débiteur unique à la décharge de la Compagnie. Nous con- 
sidérons cette question comme ne devant plus nous occuper. 

Enfin, nous croyons que, sauf le payement de Tindemnité, la 
Compagnie n'a aucune affaire en souffrance, aucun règlement à 
terminer. 

Dans les circonstances actuelles, nous n'avons pas de résolution 
à soumettre à l'assemblée extraordinaire. 

J'ai l'honneur de proposer à l'assemblée ordinaire, au nom du 
Conseil d'administration, la résolution suivante : 

RÉSOLUTION. 

L'assemblée générale approuve le rapport de M. le Gouverneur de 
la Compagnie, ainsi que les comptes arrêtés au 30 juin 1865, qui 

présentent en dépenses la somme de 9,421 fr. 20 c. 

et fixent l'actif de la Compagnie, tant en espèces 
qu'en bons du Trésor échéant en octobre et en 
novembre 1865, à la somme de 666,058 » 

formant ensemble la somme de 675,479 20 

Après avoir entendu la lecture de ce rapport, l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, représentant deux mille six cent vingt actions 
sur les cinq mille actions souscrites, vote, à l'unanimité, une ré- 
solution émanant de l'initiative d'un de ses membres, et qui est 
ainsi conçue : 

RÉSOLUTION. 

a L'assemblée générale invite le Conseil d'administration et M. le 
Gouverneur à insister auprès du gouvernement de l'Empereur pour 
qu il veuille bien exiger que les Hovas payent l'indemnité dans le 
plus bref délai possible ; 

€ Et, attendu la disproportion qui existe entre le chiffre de l'in- 
demnité et l'importance des sacrifices faits par la Compagnie, tant 
en argent que par la renonciation à ses privilèges, l'assemblée gé- 
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Tiêrale espèce que le gouvernement impérial exigera, en cas de nou- 
veaux retards, que les Hovas payent^ au taux colonial, les intérêts 
sur le montant de l'indemnité. » 

L'Assemblée vote ensuite, à l'unanimité, l'approbation du rap- 
port et des comptes présentés par le Gouverneur de la Compagnie 
au nom du Conseil d'administration. 

Sur la proposition d'un de ses membres , l'assemblée vole , à 
l'unanimité, l'impression du rapport; enfin, elle vote, également à 
l'unanimité, des remerclments au Conseil d'administration, et, en 
particulier, au Gouverneur pour le zèle désintéressé qu'il ne cesse 
d'apporter dans la poursuite des réparations qui sont dues à la 
Compagnie, et qu'elle attend. 

Parts, I«22 décembre 1865. 

Le sénateur y gouverneur de la Compagnie 

de Madagascar y 
Baron Paul de RICHEMONT. 
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PROCÈS-VERBAL 


DE 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 


DBS ACTIONNAIRES 


Du ît MARS 1866 


RAPI^ORT DU GOUVERNEUR, 


Le lundi 36 mars 1866, à 10 heures du matin, les actionnaires 
de la Compagnie de Madagascar se sont réunis en assemblée géné- 
rale extraordinaire, rue, Neuve-des-Capucines, 21 , sous la prési- 
dence de M. le baron Paul de Richemont, sénateur, gottverneur de 
la Compagnie. 

Après avoir constaté que l'assemblée, conformément à Tartiçle 52 
des statuts, représente le cinquième au moins des actions émises, 
H. le gouverneur déclare que la séance est ouverte» 

Il invite M. Jouët-Pastré, représentant la Société ûouvelle des 
forges et chantiers de la Méditerranée, et M. Auguste âfevalier, les 
deux actionnaires présents les plus forts en dehors de MM. les 
membres du Conseil d'administration, à vouloir bien remplir les 
fonctions de scrutateurs. 

Le bureau ainsi constitué désigne pour secrétaire M. Riaux, se- 
crétaire du Conseil d'administration. 

M. le gouverneur rappelle que les convocations ont été faites, 
conformément à Tarticle 38 des statuts dans le Moniteur et le jour- 
nal les Petites Affiches des 21 et 22 février 1866. 
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Il constate que le nombre des actions représentées est de (rois 
mille quatre cent vingt, sur les cinq mille actions sottscrites. 

M. le gouverneur donne ensuite lecture du rapport suivant : 

HESSlflUHS, 

Le 22 décembre dernier, je vous donnais Tassurance que la reine 
de ftladagascar payerait Tindemnité de 900,000 francs, réclamée 
par le gouvernement français en faveur de notre Compagnie ; et, 
en effet, le 2 Janvier suivant, le gouverneur de Tamatave remettait 
au commandant de Taviso le Loiret le montant de cettte indemnité. 
Dès le 6 février nous recevions l'avis de ce payement, et, le même 
jour, je faisais insérer cette nouvelle dans les journaux, afin que 
chacun de vous en fut informé sans retard. Le 18 février, les fonds 
étaient débarqués à Marseille et expédiés à Paris oîi ils étaient dépo- 
sés au Trésor. 

Eu m'informant de cette dernière circonstance, le département 
des finances me fit savoir qu'il aurait à opérer, pour le compte du 
fonds commun des chancelleries consulaires, et en vertu du décret 
du 22 juin 1862, un prélèvement de 2 0/0 sur la somme payée à la 
Compagnie par le gouvernement malgache. Il m'annonçait, en ou- 
tre, que nous aurions à effectuer le remboursement des frais 
d'assurance et de transport des 86 baril.; contenant l'indemnité, et 
pesant près de cinq tonnes de 1,000 kilogrammes. 

N'ayant reçu aucun état, aucune pièce officielle qui fit connattre 
la nature, la quantité ni la valeur des espèces remises par les 
Malgaches, je constatai tout d'abord que ce numéraire se composait 
de piastres espagnoles et de pi istres de divers États de l'Amé- 
rique. 

Puis, pour déterminer le titre et la valeur de ces monnaies di- 
verses, je fis faire des essais contradictoires à l'Hôtel des Monnaies 
et, en ma présence, chez un essayeur public. Ces essais démon- 
trèrent la nécessité d'opérer le triage des piastres. Longue et minu- 
tieuse opération qui eut lieu sous le contrôle des agents du Trésor, 
chargés d'arrêter le chiffre exact de la somme encaissée par la 
Compagnie, et sur laquelle, défalcation faite de tous les frais, devait 
porter le droit de chancellerie. 
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La vente de ces piastres a produit 906,18* il* 

mais, en réalité, l'indemnité n'a augmenté Tactif 

de la Compagnie que de 870,246 12 

La différence entre ces deux sommes, soit 3S,938 09 

est représentée par les frais de transports et d'assurances, et par le 
prélèvement des droits de chancellerie. 

A cette occasion, nous vous ferons remarquer qu'en prévision 
du payement prochain de Thidemnité, nous avions, dès le mois de 
septembre dernier, adressé à la Réunion des instructions sur le 
mode à employer pour nous faire parvenir les fonds. Si ces instruc- 
tions avaient été suivies, la Compagnie, au lieu d'avoir à supporter 
la perte des frais nécessités par l'expédition des espèces en nature, 
aurait réalisé un bénéfice bien supérieur à celui qu'a produit la vente 
des piastres en France. 

Messieurs, lorsque le gouvernement vous demanda de renoncer 
à l'exploitation des droits et privilèges concédés par Radama, vous 
avez adhéré à celte proposition, à la condition que vous recevriez 
une indemnité de 900,000 francs. Grâce à la protection spédale que 
l'Empereur n'a cessé d'accorder à notre Compagnie, cette condition 
est reniplie : le moment est donc venu de prononcer la dissolutioH 
de la Société et sa mise en liquidation. 

Mais avant de procéder à ces actes, vous avez à recevoir le conapte 
des recettes et dépenses de Texercice courant, dressé en conformité 
des écritures de la Compagnie et arrêté au 3 avril prochain. Nous 
vous proposerons de fixer ce jour pour le remboursement du capital 
et le payement des intérêts à MM. les actionnaires. Le Conseil d'ad- 
ministration a désiré vous présenter le compte des recettes et dé- 
penses; il vous soumettra en même temps un projet de répartition 
de l'actif social. 

La dissolution de la Compagnie entraînant la cessation des pou- 
voirs du Conseil d'administration et du gouverneur, nous vous de- 
mandons de nous donner, par une résolution spéciale, quittance et 
décharge générales et définitives pour tous les actes de notre ges- 
tion administrative et financière. 

L'article S4 des statuts disposant que rassemblée générale, sur 
la proposition du gouverneur, règle le mode de liquidation, j'ai 
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FBontjeur de vous proposer de nommer deux liquidateurs qui se- 
raient investis des pouvoirs les plus étendus, et agiraient au nom 
de la Compagnie dans tous les incidents qui pourront se produire. 
Le Conseil a demandé à MM. les représentants de la maison F.-Â. 
Seillière, et m'a demandé à moi-même d'accepter les fonctions de 
liquidatieur. Si vous partagez le désir du Conseil, nous sommes prêts, 
en acceptant ce nouveau mandat, à vous donner ce dernier témoi- 
gnage de notre zèle pour vos intérêts. 

Les opérations de la liquidation seront, suivant toute apparence, 
Irès-simples; car depuis que, sur l'invitation du gouvernement, 
vous avez pris la résolution de dissoudre la Société, le Conseil et le 
gouverneur ont opéré, par anticipation, comme de véritables liqui- 
dateurs, et nous né connaissons aujourd'hui à la Compagnie ni 
dettes ni engagements. 

Cependant, comme toute liquidation occasionne des frais inévi- 
tables, il sera nécessaire de mettre à la disposition des liquidateurs 
une réserve, peu importante du reste, pour faire face à ces frais. 
Nous prévoyons déjà qu'il y aura à pourvoir aux dépenses inhé- 
rentes : 1"* à l'accomplissement des formalités exigées par la loi ; 
2* à la publication de ce rapport, des comptes et des résolutions 
finales, publication à laquelle ont droit tous les actionnaires qui 
ne font pas partie de l'assemblée générale ; 3° à l'obligation pour 
la Compagnie d'ester en justice dans les instances qui ne peuvent 
manquer de se produire entre certains actionnaires et leurs créan- 
ciers, par suite d'oppositions formées entre nos mains. Nous pen- 
sons que, pour subvenir aux besoins delà liquidation et faire face à 
une dépense qui tient à un tout autre ordre d'idées, dont nous 
vous entretiendront dans un moment, et que nous considérons 
comme le complément des actes de notre Société, il suffira de prélever 
une somme de 9,000 francs, représentant 1 franc 80 centimes par 
action. Cette somme serait placée chez M. F. -A. Seillière; et si 
après l'expiration d'une année, il était démontré aux liquidateurs 
qu'aucune réclamation lie s'est élevée, ils provoqueraient, à l'épo- 
que qu'ils jugeraient convenable, aux tennes de l'article 54 des statuts, 
la réunion d'une assemblée générale qui recevrait les comptes de 
la liquidation et donnerait aux liquidateurs décharge de l'emploi de 
la réserve qui leur aurait été confiée. 
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Nons voici arrivés, Messieurs, aux derniers acies de noire exis- 
tence sociale* Ce n*esl pas sans tristesse que nous avons vu la 
Compagnie de Madagascar, en pleine possession de tous les inoyens 
de succès, forcée de se retirer devant les événements politiques. 
L'œuvre était grande, généreuse» civilisatrice; elle pi^mettait des 
résultats considérables. Radamaen avait €onçu le premier la pensée. 
Convaincu qu'après le christianisme, dont il favorisait la propaga- 
tion, les éléments les plus actifs êtes sociétés naodemes> le commerce,. 
ragrkuUnre, Tindustrie pourraient seuls transformer son peuple, 
il considérait notre Compagnie comme devant être l'instrument du 
progrès à Madagascar ; il comptait sur elle pour améliorer le sort 
de ces populations ignorantes^ paresseuses» misérables, efi les ini- 
tiant par Texemple aux bienfaits du travail. L'Empereur, ému des 
prières de Radama, touché de Fétat de misère du peuple malgache^ 
de L'abnégation de son roi, s'était donné, en provoquant la forma- 
tion de notre Compagnie, ia double et noble mission de régénérer 
toute une nation» et d'ouvrir au commerce d^ la France et du monde 
rimmense marché d'une contrée qui renferme» en abondance, les 
produits les plus précieux* 

De détestables calculs ont Hait échouer cette entreprise ; etjen'ap-^ 
prends rien à personne en disant que dans la lutte horrible qui eut 
lieu à Tananarive entre la barbarie et la civilisation, et qui se ter- 
mina par le meurtre de Radama, les passions envieuses des civilisés 
ont armé le bras des barbares. Mais je n'ouWierai pas, à cette 
heure, la réserve que je me suis imposée en évitant jusqu'ici de 
mêler la politique à la défense des intérêts de notre Compagnie. 
Qu'il me soit permis, du moins, d'exprimer Tespoir que nous n'au- 
rons jamais la douleur de voir celte terre de Madagascar, qui in- 
téresse la France à tant de titres, tomber entre les mains de la 
puissance européenne dont la rivalité nous a été si fatale 4ans c^ 
pays. 

Messieurs, pendant les trois années qu'a duré notre Compagnie» 
nous avons tous coopéré au bien de l'entreprise. C'est une justice 
que nous avons le droit de nous rendre. 

Vous, MM. les actionnaires, par la confiance que vous avez té- 
moignée, en toutes circonstances et unanimement, au Conseil d'admi- 
nistration et au gouverneur de la Compagnie, vous leur avez donné 
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attirés d« gouvomement Tappuî et là liberté d*âetîon qui leur étaient 
nécessaires. 

MM. les membres du Conseil d'administration ont appliqué à la 
{gestion de vos intérêts leur haute expérience des affaires, un sage 
esprit d'économie, un zèle constant et désintéressé. S'ils ont droit 
àvosremerGimentsJe leur dois, moi, l'expression de ma reconnais- 
sance pour les conseils éclairés, la cordiale coopération, et les en- 
couragements que j'ai toujours trouvés près d'eux» sans que janùiais 
une heure 4e défjaiUance ait marqué une seule de* nos délibérations. 

Messieurs, le capital de la Société est reeon&tîtuë, les inlérèts 
sont acquis, le gouvernement de l'Empereur est dégagé des obli- 
gations qu'il avait contractées envers nous : la tâche du gouver- 
neur de la Compagnie est accomplie. 

Mais avant de termina ce rapport» judois vous faire connaître 
un vœu que le Cons^ d'admimstr^toa m'a chargé de soumettre k 
vj^re apprécialiDn* 

Si courte qu'ait été reustencede la Compagnie de Madagascar, 
parla grandeur de la pensée qui l*avait créée, par l'importance de 
son but, par son organisation, par les éuides, les recherches, les 
travaux dont elle a été l'occasion, enfin par les efforts réunis de 
tous ceux qui ont contribué à la former ou à la diriger, elle con« 
stitue une page de notre histoire commerciale qui ne doitpas être 
effacée. 

Votre Conseil d'administration a été unanime à penser qull se- 
rait utile et digne de vous de recueillir tous les actes et documents 
de la Compagnie qu'il y aurait intérêt k conserver. D'autres peut- 
être, mieux servis par les circonstances, reprendrons après nous 
l'œuvre que nous sommes contraints d'ab^donner, et la trace de 
nos efforts ne serait perdue ni pour eux ni pour ie pays« A cet effet, 
sur la réserve de 9,000 francs, qui, selon toute probabilité, dépas- 
sera de beaucoup les besoins de la liquidation, MM, les liquidateurs 
seraient autorisés à disposer de la somme ipiécessaire pour cette 
publication, qui serait en réalité Thisloire de la Compagnie de Ma- 
dagascar, et à laquelle nous ne doutons pas que plusieurs départe- 
ments ministériels ne souscrivent. Un exemplaire en serait offert 
à chacun de MM. les actionnaires. 

Si vous approuvez cette pensée, je me ferai personnellement un 
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devoir de donner mes soins à ce travail, et je m^assurerai le con- 
cours du secrétaire de la Compagnie, M. Riaux, dont .je me plais 
ici à reconnaître les bons services. 

Le Conseil d'administration^ va vous présenter les comptes de la 
Compagnie; et le projet de répartition de Taelif sQciaL 

Nous soumettrons ensuite à votre approbation les différentes ré- 
solutions qu'entraîne la dissolution de la Société. 

Après la lecture de ce rapport, un des administrateurs, M. A. Re- 
venaz prend la parole au nom du Conseil d'administration et s'ex- 
prime en ces termes^ : 

Messieurs, 

Votre Conseil d'administrati«m a tenu à vous présenter direete- 
.meiu le compte final des recettes et dépenses de la Compagnie et 
à vous proposer les bases de la répartition de l'actif social. Nou« 
avions à cœur de saisir cette occasion pour adresser^ en présence 
die cette assemblée, nos remerciements à M» le gouverneur. 

Si, pour notre part, nous avons secondé avec le plus cordial 
concours M. le baron deRichemont,nous reconnaissons hautement 
4|ue nous devons surtout à ses efforts Theureux résultat obtenu. 
Grâce à son dévouement que n'a rien pu décourager, à ses travaux, 
à sa persévérance, tour à tour énergique et prudente, nous sommes 
-rentrés dans un capital que beaucoup d'entre nous avaient pu croire 
compromis^ et qui est remboursé avec des intéFéts satisfaisants. Un 
-pareil service rendu, à la Compagnie au prix de trois années con- 
sacrées,, avec désintéressement absolu, à la défense de nos droits et 
de nos capitaux, ne pouvait trouver aucun de nous indifférent. Nous 
^réalisons donc votre pensée et la nôtre en offrant à M. le gouver- 
neur un témoignage de notre commune reconnaissance. 

Dans le compte que nous vous présentons figure, à cet effet, une 
somme mise h la disposition du Conseil. 

L'assemblée s'associe unanimement , et de la manière la plus 
sympathique, aux paroles de M. Revenaz. 

M. Demachy, administrateur,' présente alors, au nom du Conseil 
d'administration, les comptes de la Compagnie : ' 
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Messieurs?^ 

Diaprés le compte qui nous a été présentée rassemblée générale, 
le 22 décembre dernier, et que vous avez approuvé, l'actif de la 
Compagnie s'élevait àV . ..... . .'. . V ' . ;F. 665,058 » 

Le vente des piastres, représentant l'indemnité, 
a produit J . 906^84 21 

Les intérêts calculés jusqu'au 3 avril prochain 
produisent....... F. 16,690 57 

L'actif delà compagnie^ valeur au -3 avril pro- 

Chain, est donc <le F. 1,588,932 78 

#• ^ 

Cette somme est représentée : 

1* Par le compte des dépenses s^élevant à. F. 104^932 78 

qui se décompose comme suit r 

Comptes des exercices clos, 
payement à renregistreraent,etc.F. 2,7 1 5 » 

Frais relatiffe àrindemnilé,fret,. 
assurances, droits de chancelle- 
rie, etc 35,938 0» 

Honoraires, commissions, gra- 
tifications, indemnités F. 16,229 70 

Secrétariat, personnel, loyer, 
impressions, frais divers F . 5,049 99 

Somme mise à la disposition du 
Conseil .'. F. 45,000 » 

Total des dépenses F . 404,932 78 

2* Par rencaisse disponible montant à F. 1,484,000 » 

Somme égale.....*. F. 4,588,932 78 

»" 

Sur Tactif restant disponible, s'élèvarit à. ; . .F. 4,484,000 » 

nous avons Thonneur de .vous proposer ,de pré- 
• lever, conjformément aux considérations expo- 
sées par M. le gouverneur, dans son rapport, 
une somme destinée à subvenir aux frais et 
.éventualiiés de la liquidation et à ceux, de la pur 
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blieation de documents relatifs à la Con^agnie. Ce 

prélèvement serait 1 fr. 80 c. par acUon, soit de F . 9,000 » 

■II'' ' ^— ^^i^— ^ 

L'excédant, soit F. 1,473,000 » 

sera réparti entre toutes les actions, à raison de S9S francs par 
action, ce qui représente : 

1"* Le remboursement du capital versé, soit F . 250 » 

2^ Une répartition de 18 p. 0/0 représentant les in- 
térêts, soit -•..F. 48 » 

.Ensenable....«^.-^.F, 295 » 

Nous croyons devoir vous rappeler que le versement de 250 fr. 
ayant été effectué au mois de mai 1863, la bonification de 45 fr. 
représente les intérêts à un peu plus de 6 0/0 Tan. 

La première résolution qui vous sera soumise est relative à l'ap- 
probation des comptes de la Société. 

M. le gouverneur vous proposera la résolution concernant la ré- 
partition de l'actif social après que vous aurez prononcé la dissolution 
de la Compagnie de Madagascar. 

M. le gouverneur demande alor» si quelque actionnaire a des 
observations à présenter sur les rapports et sur les comptes. IV- 
sonne ne demandant la parole, il m^t successivement aux voix les 
cinq résolutions saivaates : 

Première résolution. 

L'assemblée générale extraordinaire 

Approuve les rapports présentés par M. le gouverneur cl par le 
Conseil d'administration, ainsi que le compte des recettes et dé- 
penses, s'éievant en dépenses à la somme de. .F. 104,932 7* 
et fixant Tactif de la Compagnie, au 3 avril pro- 
chain, à F. 1,484,000 » 

• 

Ensemble 1,838,831 78 

Deuxième résolution. 

L'assemblée générale extraordinaire, 

Considérant que les comptes des recettes et dépenses de fe Com* 
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pagnie préseulés par le Conseil d'administration ont été approuvés 
par les assemblées générales des 3 août 1864, ^ décembre 1865 et 
par le présente assemblée, 

Donne au Conseil d'administration «et au gouverneur de la Com- 
pagnie quittance et décharge générales et définitives pour tous les 
actes de leur gestion administrative et fioandëre, reconnaissant la 
complète régularité de cette gestion. 

Troisième résolutim. 

L'assemblée générale extraordinaire, 

Considéraiït que les actionnaires de la Compagnie, réunis en as- 
semblée généraleextraordmairele 3aoùt 1864, ont, sur la demande 
du gouvernement de l'Empereur, autorisé le Conseil d'admimstra* 
tion à renoncer au bénéfice des droits et privilèges contenus dans la 
Charte accordée à M. Lambert par le roi Radama II, h la condition 
expresse que le gouvernement de Madagascar payerait à la Compa- 
nie une indemnité de 900,000 francs; 

Attendu que cette somme a été versée par le gouvernement mal- 
gache à Tamatave, le 2 janvier dernier, e\itre les maiins des agents 
français délégués à cet effet, et qu'elle a été ensmite encaissée par 
la Compagnie ; 

Attendu que la condition 5 laquelle était subordonnée la dissolu- 
tion de la Société se trouve ainsi remplie, 

Déclare, sur la proposition du Conseil d'administration, et aux 
ternies de rariic4aS3 des statuts, que la Compagnie de Madagas- 
car est dissoutev 

i 

Quairïème résolution. 

L'assemblée générale extrawdinaire. 

Vu des deux résolutions qui approuvent les comptes présentés 
par le Gofiseil d'administration et qui prononoent la dissolution de 
la Gom.paignie; 

Considérant que l'actif social, réglé au 3 avril prochain, monte i 
quatorze cent quatre-vingt-quatre anlle feancs, 
^^ F- i,iU,960 00 
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Autorise : 

1® Pour subvenir aux besoins de la liquida- 
tion et aux frais de publication de documents . 
relatifs à la Compagnie, le prélèvement: de 
1 fir. 80 c. par action, formant en* total la somme 
de neuf mille francs, ci ^ F . 9,J)00 00^ 

2* La distribution entre tous les actionnaires, 
au prorata du nombre des actions qu'ils ont sous- 
crites, du solde de Tactif social s*ëlevant à* qua- 
torze cent soixante-quinze mille francs, ci. . . .F. 1,475,000 00 


Cette somme répartie entre les cinq mille actions- souscrites 

représente, pour chaque action ....... ^ . * ..• ^ F. > 27^ OOi 

seit le remboursement du capital versé* .F. 250 »< 
plus une bonification de 18 0/0 représen- 
tant les intérêts .^ .F. 45 ». 


Somme égale 295 00 


. L'assemblée décide, en outre, que le payement sera effectué chez 
M. F.-A. Seillière, rue de Provence^n*» 70,.à partir du 3avrik 
prochain, de 10^ heures du matin à- S.heuresde Taprès^-midi, sur 
la production du récépissé primitif. 

Cinquième résolution.. 

L'assemblée générale extraordinaire, 

Considérant que la dissolution de la Compagnie de Mâdagascai^ 
entraîne la mise en liquidation de cette Société, 

Nomme, dans'les termes de l'article 54 des statuts, M. le baron 
Paul de Bichemont et Les représentants de la maison de banque 
F.-A. Seillière, MM. Seillière et Demachy, liquidateurs de la Com- 
pagnie de Madagascar, et leur confie leS' pouvoirs tes ptas étendus 
pour opérer cette liquidation. 

En conséquence, les Uquateurs susnommés pourront toucher; 
payer, donner quittance et mainlevée et désistement^ et défendre à 
toutes actions. 

L'assemblée générale décide en outre : 
: 4° Que la somme de 9,000 francs, donlle pr^éièvement sur l'actif 
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social a ëlé autorisé par une précédente résolution, sera mise à la 
disposition des liquidateurs pour subvenir aux frais de la liquida- 
tion et à ceux que nécessiterait la publication des documents relatifs 
à rorganisation et aux travaux de la Compagnie ; 

2° Que les comptes à rendre par les liquidateurs seront restreints 
et limités à l'emploi de la réserve de 9,000 francs susindiquée, et 
que ces comptes seront soumis à une assemblée générale que les 
liquidateurs réuniront, s'il a lieu, dansle courant de l'année 1867. 

Chacune de ces résolutions est approuvée à l'unanimité par l'as- 
semblée. 

Un de MM. les actionnaires demande la parole et dit : qu'il ne 
dort pas suffire à l'assemblée de s'être associée par l'unanimité de 
ses suffrages aux propositions du Conseil d'administration et du 
gouverneur, et qu'il est certain de répondre à la pensée de MM. les 
actionnaires en leur proposant un vote explicite de remerciements 
pour MM. les membres du Conseil d'administration et pour M. le 
gouverneur. Il demande en outre que le procès-verbal de l'assem- 
blée contienne textuellement les paroles prononcées par M. Re- 
venaz au nom du Conseil d'administration, et qui sont aussi 
honorables pour MM. les administrateurs que pour M. le gouver- 
neur auquel elles s'adressent. 

L'assemblée s'associe par acclamationà cette proposition. 

M. le gouverneur remercie l'assemblée, au nom du Conseil d'ad- 
ministration «t en son propre nom, de l'approbation sympathique 
donnée à , tous les actes de leur gestion ; il ajoute que, personnelle- 
ment, il est profondément touché des sentiments que le Conseil et 
l'assemblée lui ont exprimés, et du témoignage de leur satisfac- 
tion qu'ils ont bien voulu lui offrir. 

Rien n'étant plus à l'ordre du jour, M. le président déclare la 
séance levée. 

I^ss crutateurs. A. Chevalier, Jouet-Pastré. 

Le sénateur^ Gouverneur de la Ccfripagnie^ président ras- 
semblée, 

Baron Paul de RICHEMONT. 
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POUR LES MEMBRES DE U MKSIQN IVEXPLORATION 


1® La Compagnie se présente aux populations Hovas soiis la pro- 
tection du roi Radama. 

2** Dans les rapports qui se formeront soit avec les autorités lo- 
cales, soit avec les simples indigènes, on déclarera hautement que la 
Compagnie a été créée sous Tinspiratioii da r(Â qui ea est le i^o* 
lecteur et l'associé; et que le principal but de la Compagnie est de 
travailler à Fainélkyralion du sort des Malgaches, en leur appre- 
nant à tirer parti des produits naturels de leur sol, et en contri- 
bnsoït ainsi à les rendre riches et heureux. 

3» Pour manifester ces intentions, chaque section sera munie de 

pavillons aiix couleurs royales. Partout oîi les agents en mission 

s'arrêteront, ils planteront le drapeau du roi ; chaque agent portera 

%. à sa coiffure un ruban sur lequel seront inscrits en lettres d'or et en 

langue malgache ces mots : a Compagnie de Radama. Company ny 
Radama. » 

4* Les chefs hovas sont naturellement fiers; ils s'exagèrent l'im- 
portance de leurs fonctions ; aussi est-il d'autant plus utile de se 
ménager leur bon vouloir, qu'il est difficile d'obtenir justice contre 
eux en raison de leur éloigneraent de la capitale et de la mansué- 
tude du roi. Les agents devront donc témoigner à ces chefs de la 
confiance et même une certaine déférence, de manière à donner 
satisfaction à leur amour-propre, et à les rendre favorables à la 
Compagnie. 

S** M. Lambert prendra les mesures les plus convenables pour 
assurer le concours bienveillant des chefs hovas aux agqnts de la 
Compagnie. De leur côté, ces agents devront s'efforcer de faire 
entendre à ces chefs l'intérêt qu'ils auront au succès de Tenlreprise. 
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U ten facile de leur faire comprendre que plus ils procureront de 
travailleurs à la Compagnie, soit parmi les soldats, soit parmi les 
indigènes libres ou parmi les esclaves, plus importantes seront les 
primes qui pourront leur être attribuées en raison du nombre 
d'hommes qu'ils auront engagés à travailler. 

Les porteurs et ouvriers indigènes, employés par la Compagnie, 
seront toujours payés directement et sans intermédiaire, par Tagent 
chargé du service de la caisse. On se refusera absolument à toutes 
demandes ou insinuations qui pourraient être faites par les chefs 
pour que les distributions des salaires passent par leurs mains. 
S'il en était ainsi, il y aurait k craindre que les ouvriers ne fussent 
victimes de la rapacité des chefs. Il est d'ailleurs indispensable 
d habituer tous ceux qui seront employés par la Compagnie à compter 
sur sa loyauté et à traiter directement avec elle. 

6<> L'installation de chaque centre de section se fera, comme les 
prises de possession, en présence des officiers supérieurs qui seront 
envoyés par le roi, de Tananarive à Tamatave, pour accompagner et 
seconder M. I^nibert qui agira dans ces diverses opérations au 
nom de la Compagnie, en vertu d'une délégation spéciale. Les chefs 
hovas les plus rapprochés seront invités à assister aux cérémonies 
d'installation ou de prises de possession; et durant ces cérémonies, 
le grand pavillon du roi sera seul déployé. 

V Pendant les premières excursions, surtout dans les parties 
éloignées des villages, les chefs de sections devront prendre cer- 
taines précautions de défense qui seront très-probablement inutiles, 
mais qui, en tous cas, auront pour résultat d'empêcher les mau- 
vaises pensées de se former. Si les chefs de sections le jugent con- 
venable, ils pourront demander aux chefs hovas une escorte de 
soldats. Dans ce cas, une rémunération, quelque légère qu'elle soit^ 
quelques bouteilles de rhum et une nourriture dans laquelle la 
viande de bœuf figurera de temps en temps, décideront les soldats 
qui ne sont ni payés ni nourris d'ordinaire, ^ se proposer eux- 
mêmes pour faire Tescorte des explorateurs. 

8** Les indigènes sont en général de mœurs douces; mais ils sont 
rusés et cherchent souvent à se soustraire à leurs engagements. 
Toutefois les actes de violence ne sont pas à redouter de leur part. 
Superstitieux, ayant les préjugés d'un peuple peu civilisé, suscep- 
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tibles, ils ne supportent pas la plaisanterie; certains mots les 
blessent comme tous les noirs, même ceux de nos colonies. Ainsi 
le mol nègre est une grave injure. Les Malgaches sont disposés h 
se croire l'objet de critiques malveillantes de la part des blancs ; ce 
qui les rend méfiants dans leurs relations avec eux. 
' D'un autre côté, Madagascar ayant été généralement fréquenté 
par des traitants européens peu scrupuleux, les Malgaches sont 
disposés à se tenir constamment en garde contre les étrangers. 

Les agents de la mission s'efforceront de dissiper cette méfiance, 
du moins à l'égard -de la Compagnie. En se montrant patients et 
sérieux, en évitant de remarquer les ridicules et en agissant avec 
une extrême loyauté dans l'accomplissement des engagements pris, 
ils établiront avec les chefs et les indigènes des relations faciles, 
fondées sur unq confiance réciproque qui est du plus haut intérêt 
pour l'avenir de la Compagnie. Tenir rigoureusement sa parole, ne 
pas froisser les faiblesses de l'amour-propre,' être digne dans sa 
hauteur et toujours calme, même au milieu des circonstances les 
plus irritantes, c'est, vis-à-vis du Malgache, se créer le droit de ré- 
clamer, même avec la plus grande énergie, Taccomplissement de 
ses obligations. 

9* La relation du commandant Dupré sur le séjour de trois mois 
qu'il a fait à Tananarive, initie parfaitement aux mœurs des habi- 
tants. Chaque membre de la mission puisera dans cet ouvrage des 
notions très-utiles et de précieux conseils pour les circonstances 
difficiles. 

10° Selon toute apparence, l'arrivée de la mission d^exploration 
surexcitera la jalousie et les mauvaises passions des traitants de 
Tamatave. Les agents de la compagnie éviteront soigneusement 
avec ces hommes des discussions qui dégénéreraient en querelles. 

La Compagnie se présente comme l'apôtre pacifique du travail, 
de la civilisation, de Tamélioration du sort des Malgaches : chaque 
agent prouvera par la régularité de sa conduite, par sa loyauté, par 
sa modération, par une ferrage empreinte de bienveillance, qu'il est 
pénétré du caractère de la mission qu'il remplit. 

H<» Sur certains points, les agents anglais chercheront peut-être 
à exciter les chefs contre la Compagnie, à susciter des conflits en 
dénaturant le caractère essentiellement commercial de l'entreprise 
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que Ton s'efforcera de présenter comme une véritable prise de pos- 
session par la France. Le rôle des agents de la Compagnie sera de 
déjouer habilement, ces manœuvres en entretenant des rapports 
fréquents avec les chefs bovas, en leur répétant sans cesse que la 
Compagnie a été organisée à la demande du roi Radama, et en leur 
rappelant le but qu'elle se propose» ainsi qu'il est exposé dans le para- 
graphe 2. Mais si ces conflits ne peuvent être évités, il faudra en at- 
ténuer le plus possible la gravité, en circonscrire la cause ; et, tout en 
maintenant avec fermeté les droits de la Compagnie, patienter pru- 
demment. On évitera de se faire justice soi-même, et on attendra 
la présence d'un des bâtiments de la station pour résoudre la question 
ou en référer au roi. Dans le cas d'un recours à Tananarive, le$ 
r£4>ports seront toujours adressas à M. Lambert^qui s'entendra avec 
M. Labonte sur le moyen le plus efficace d'obtenir justice pour la 
Compagnie. 

Les dilSoultés qui viennent d'être prévaes et celles que produi- 
raient les mauvaises dispositions de certains chefs seront singu^ 
lièrement aplanies par la mise en communication de Tamatave avec 
Tananarive par un fil électrique. 

12** La coexistence à Madagascar de missionnaires catholiques et 
de ministres {urotestants peut devenir l'occasion de difficultés qui se 
sont déjà produites» et dans lesquelles il est formellement interdit 
aux agents de la Compagnie d'intervenir. Il est incontestable que 
les ministres de la religion catholique ont représenté presque exclu- 
sivement dans ce pays, jusqu'à ce jour, Finflueuce française- Il est 
à présumer que désormais cette influence se manifestera également 
par l'action de la Compagnie, à laquelle les missionnaires pourront 
prêter un concours utile. Mais la Compagnie doit garder son ini» 
tiative et son entière indépen(jance tout en entourant de respect 
nos missionnaires. Les agents devront donc se tenir en dehors de 
toute discussion religieuse. Leur immixtion dans ces matières pour- 
rait être aussi contraire aux véritables intérêts de la France et de 
la Compagnie qu'à ceux de la religion elle-même. 

13« La charte concédée à M. Lambert donne à la Compagnie le 
droit de devenir propriétaire des terrains inoccupés par le fait seul 
de la déclaration de prise de possession. Mais cette concession est 
le premier exemple d'aliénatiw) du droit de propriété du sol consi- 

15 
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déré jusqu'à ce jour comme appartenant au souverain. Les conces- 
sions faites antérieurement ne donnaient droit qu à la jouissance du 
sol. Le roi restait toujours propriétaire du fonds. On comprend toutes 
les susceptibilités qu'amènerait la discussion de cette question. Tous 
les agents de la compagnie se garderont soigneusement d'engager 
avec les autorités, les indigènes ou les étrangers résidant à Mada- 
gascar, aucune controverse sur celte matière délicate. 

14® Il importe à la Compagnie de recueillir le plus grand nom- 
bre de renseignements, h la condition qu'ils soient scrupuleusement 
exacts, sur tous les sujets d'observation que peut présenter Mada- 
gascar. Le gouverneur désire que chaque agent ne se contente pas 
d'accomplir consciencieusement la mission qui lui est confiée, mais 
qu'il étende le cercle de ses études suivant le milieu dans lequel il 
se trouvera et selon la nature de son esprit. Ces observations de- 
vront embrasser aussi bien les sujets de l'ordre le plus élevé que 
ceux de Tordre le plus infime, qui portent quelquefois avec eux des 
renseignements précieux. Ainsi, en morale, en religion, en politique, 
en organisation sociale, en climatologie, en histoire naturelle des 
trois règnes, en topographie, en études commerciales, il y a une 
abondante moisson à faire. 

On donne ici comme spécimen, une série de questions que les 
agents pourront se poser, et dont la solution sera pleine d'intérêt 
pour la Compagnie. 

Quels sont, suivant les lieux, les représentants du roi î 

Quels moyens semblent les plus efficaces pour se concilier la bien- 
veillance des chefs ? 

Le pouvoir des gouverneurs hovas placés sur les côtes est-il pure- 
ment militaire, ou se confond-il avec le pouvoir civil et même judi- 
ciaire ? 

Quelle est la nature de ces trois pouvoirs, ont-ils des représen- 
tants différents ? 

Quelle est la religion des Malgaches ? Ont-ils des cérémonies re- 
ligieuses, des ministres du culte ? Quelle est l'influence de leurs 
prêtres, s'ils en ont, et comment s'exerce-t-elle ? 

Quelle est l'étendue des côtes soumises au roi ? En quoi consiste 
cette soumission ? 

Les habitants des côtes qui ne sont pas de race hova sont-ils 
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Inailés en vaincusoujouissent-ilsdes mômes privilèges que lesHovas ? 

A quelle dislance le pouvoir des gouverneus rayonne-t-il î Quelle 
est rimportance des troupes qu'ils commandent ? Comment se re- 
crutent-elles ? Quelle est leur organisation ? Leur discipline ? 

Comment sont-ellesarm(!es, velues, logées, nourries, rétribuées? 
Les soldats paraissenl-ils susceptibles de travailler moyennant sa- 
laire ? Ont-ils le sentiment de Thonneur militaire ou de la natio- 
nalité î Leur amour-propre est-il flatté par les uniformes ? Ont-ils 
un certain sentiment de dignité vis-à-vis des indigènes ? 

Quelle est l'organisation des villages? L'autorité royale y est-elle 
représentée ? A quel titre et par qui ? 

La propriété est-elle indivise ou individu^^lle ? Est-elle respectée 
soit parmi les Hovas, soit parmi les autres peuplades ? Comparaison 
de Torganisation des villages chez les Hovas et chez les habitants 
de la côte de race différente ? 

Paye4-on des impôts ? Sur quoi reposent-ils ? Par qui sont-ils 
perçus ? 

A qui s'adressent les traitants dans les villages, lorsqu'ils com- 
mandent des chargements de bois ou de gommes ? A quels prix ces 
chargements se traitent-ils ? Quels sont les points sur lesquels on 
les livre ? 

Par qui les gommes sontrelles recueillies et les bois exploités ? 
Est-ce par les soins des chefs de village qui rétribuent les ouvriers, 
ou les font-ils travailler à la corvée ? Y a-t-il association entre les 
ouvriers pour participer au prix de la vente ? 

Les indigènes libres, très-amis du plaisir, très-mobiles dans leurs 
idées, semblent-ils pouvoir s'astreindre à un travail régulier moyen- 
nant salaire ? 

Combien d'heures travaillent-ils par jour et quels sont les salaires 
suivant la nature des travaux ? 

Y a-t-il beaucoup d'esclaves? A qui appartiennent-ils et dans 
quelle proportion ? L'esclavage provient-il de la victoire, de la pu- 
nition légale ou de l'achat ? 

Quelles ressources l'esclave peul-il offrir à la Compagnie, soit 
par la location des esclaves, soit par leur rachat ou leur affranchis- 
sement moyennant engagement d'une certaine durée ? A quel prix 
pourrait-on les louer ou les racheter ? 
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Étudier tous les phénomènes climatologiques. Signaler la sain 
brité ou l'insalubrité des divers points. 

Observer la nature des dilférents sols et leur appropriation aux dif- 
férents genres de culture d'après les faits accomplis. Constater 
l'époque des plantations et récoites de tous genres. 

Étudier I^s côtes, rechercher les meilleurs points d'aecès pour les 
bâtiments. 

Étudier la question des routes. Oii et comment devront-elles être 
établies? 

Étudier, au point de vue commercial, les goûts des indigènes, 
leurs besoins, les objets d'échange que peut fournir le pays. 

Ce ne sont là qu'une partie des questions sur lesquelles Tatten- 
tion des explorateurs pourra se porter. Cette esquisse permettra 
cependant d'apprécier le caractère qu'ils devront donnera leurs inves^ 
tigations. 

Chaque agent rendra compte au commandant, dans sa correspon- 
dance, du résultat de ses observations. Il se préoccupera moins de 
l'ordre à mettre dans les renseignements fournis que de l'exactitude 
de ces renseignements. La correspondance sera ultérieurement dé^ 
pouillée avec grand soin, classée et mise en ordre, et fournira un 
corps de documents très^précieux. 

15^ Un service postal mensuel, combiné avec le passage de la 
malle touchant à l'Ile de la Réunion, desservira les différentes sec- 
tions des c6tes nord-ouest et nord^est par une voie de terre qui a 
été signalée par le comte Benowski, et qui relie Vohémar à BavjK 
toubé par Nossi-Fali. Le commandant Dupré organisera le service 
postal aussi réplièrement que les moyens dont il disposera le lu» 
permettront ; et il fera savoir approximativement à l'avance l'époque 
du départ du courrier. 

Chaque agent adressera une fois par mois au commandant Dupré 
le résultat de ses observations dans les lettres que le chef de section 
réunira et fera parvenir sous un seul pli. Ces lettres seront faites 
en double expédition, de façon à permettre au commandant d'en 
faire parvenir une au gouverneur et de conserver l'autre. Chaque 
agent reste responsable de sa correspondance. Dans les comptes 
rendus qui seront ainsi adressés mensuellement, il devra se tenir 
en garde contre les exagérations dans lesquelles il sera exposé à 
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tomber pendant les prenjier^ temps de son Séjour h Madagascar, et 
dans ses premiers rapports avtec les hommes et les choses. L'expé- 
rience a prouvé que peu de mois de résidence dans ce pays chan- 
gent comjrfiétement, en les rectifiant, les premières impressions. 

16* L'hivernage commence vers la mi-novembre. Le comman- 
dant Dupré déterminera, suivant les circonstances, leà points sur 
lesquels les agents passeront cette saison. 

Pendant la saison d'hivernage, tous les éléments recueillis dans 
le cours des travaux et des explorations seront réunis, classés^ rais 
ein cofps^ les rapports seront pr^rés, les plans et les cartes seront 
dressés. Les travaux préparatoires de la campagne suivante, qui 
commencera fin avril, seront étudiés pendant cette période, et les 
phénomènes climatologiles donneront lieu à des observations régu- 
lièrement suivies. Celte saison est consacrée par les indigènes à la 
récolte des gommes et du cswutchouc. Des observations très*inté- 
ressantes pourront être faites sur la manière d'opérer ces récoltes. 

It** Des instructions spéciales seront remises à chaque agent, qui 
recevra également des instructions hygiéniques, ainsi qu'une am- 
pliation du règlement sur l'organisation hiérarchique de la mission 
et la comptabilité. 


INSTRUCTIONS HYGIÉNIQUES 

flkBiLLEMENT. — Portcr dcs gilets de flanelle à manches courtes 
et descendant jusqu^à la naissance des cuisses. Le soir et le matin 
mettre par-dessus ses vêtements une ceinture comme celle des 
spahis. Dans le Jour l'enrouler autour de la forme du chapeau en 
guise de turban pour se défendre du soleil. L'usage de la toile doit 
être évité; sans gilets de flanelle il serait dangereux. Les vêtements 
doivent être très-amples pour faciliter la circulation de l'air. Le 
moUelon on b flanelle blanche, en vareuse et pantalon, sont d'un 
excellent usage. Le blanc s'échauffe moins au soleil, se refnMt 
moins vite, attire moins la rosée^ s'imprègne plus difficilement des 
émanations malfaisantes. Le pantalon sera large, peu serré à la 
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ceinture, suspendu par des bretelles et fermé à la cheville par une^ 
coulisse, afin de prévenir Tintroduction des insectes. On devra se 
munir de quelques paires de chaussettes de laine contre le froid de 
la nuit. Les souliers auront de ferles semelles et seront en cuir mou et 
graissé. Les guêtres seront d'un bon usage. On se procurera à 
Suez ou à Àden de grands chapeaux d*aloès blancs très-légers. Le 
chapeau de paille double à larges bords est également bon. Pendant 
la journée, un grand mouchoir ou une serviette sera retenue par le 
chapeau et Bottera sur les épaules : deux des pointes seront rame- 
nées sur les joues. La tête, le cou et les joues seront ainsi à l'abri 
des effets de l'insolation. L'usage des gants de fil est recommandé. 
Le parasol est indispensable ; on en trouvera à la Réunion qui sont 
doublés en cotonnade blanche. 

Nourriture. — S'habituer progressivement au riz; une transi- 
tion trop subite du pain au riz rend les digestions difficiles. Il faut 
pendant un certain temps manger du biscuit et du pain ; plus tard 
le riz deviendra une excellente nourriture. On doit s'habituer aussi 
progressivement aux condiments épicés du pays; ils sont nécessaires 
pour lutter contre la débilitation occasionnée par le climat et le 
dégoût de l'estomac. 

On évitera autant que possible de boire entre les repas. Les 
boissons acidulées sont tentantes, mais elles débilitent. — Leur 
préférer l'eau aiguisée avec le rhum. Une infusion de thé ou de 
café, légère et chaude, désaltère sans affaiblir. On peut remplacer 
le thé ou le café par l'ayapana ou le phâara, plantes aromatiques 
communes dans le pays. Si Teau paraît peu salubre, la faire bouillir 
et refroidir avant de s'en servir. Ne sortir jamais à jeun. Éviter de 
prendre un verre de rhum le matin, cet usage détruit l'appétit. 
Fixer des heures régulières de repas, afin de ne pas arriver à l'in- 
différence complète pour les aliments. Cette indifférence est trop 
fréquente chez les Européens à Madagascar. 

Habitations. — Toutes les fois qu'on le pourra, coucher à bord» 
Pendant les excursions, choisir le lieu de campement autant que 
possible loin des eaux stagnantes, sur un tertre élevé et découvert. 
Orienter la tente de façon à ne pas exposer l'ouverture au vent 
de terre. 
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En temps de pluie, tracer une rigole autour de la tente pour dé- 
tourner les eaux. Étendre sur le sol la toile cirée qui accompagne 
chaque tente, au besoin remplacer cette toile, qui préserve des 
émanations du sol, par des nattes ou des paques épaisses du pays. 
Dans les temps humides et dans les bois, faire du feu pendant 
la nuit. 

Exercices de la jourwée. — Ne pas sortir le matin avant que le 
brouillard ne soit tombé. Eviter le plus possible de s*exposer aux 
ardeurs du soleil, de midi à trois heures. Rentrer le soir à la nuit; 
sous la latitude de Madagascar elle arrive presque immédiatement 
après le coucher du soleil. 

Précautions hygiéniques. — Éviter la grande fatigue et les excès 
de tous genres, Fexposition prolongée au soleil, les refroidisse- 
ments brusques, le contact des vêtements mouillés et le séjour 
dans les endroits marécageux, surtout pendant la nuit. Se méfier 
du commerce des femmes qui sont trop souvent malsaines. Les 
abus de ce genre épuisent et prédisposent à la fièvre. Prendre 
quand on le pourra un bain de mer le matin et même dans la jour- 
née, mais éviter de se baigner dans les eaux stagnantes. Les bour- 
bouilles, éruptions désagréables causées par la chaleur, n*empêchent 
pas de prendre les bains de mer. 

Toutes les fois qu'on éprouvera un malaise pouvant faire craindre 
un accès de fièvre, ou lorsqu'on traversera les endroits maréca- 
geux, on prendra un verre de vin quinine ; il se prépare ainsi : 

Pour une bouteille de vin, 2 grammes de sulfate de quinine dis- 
sous dans un verre à vin de Bordeaux rempli d'eau, à laquelle on 
ajoute trois ou quatre gouttes d'acide sulfurique. On verse le con- 
tenu de ce verre dans la bouteille de vin qu*on veut préparer. 


ORGANISATION HIÉRARCHIQUE. 


Article premier. Tous les agents de la Compagnie, qui font partie 
de la mission d'exploration, sont placés directement sous l'autorité 
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du commandant Dupré, qui est investi à cet égard des pouvoit^s fes 
plus étendus du Conseil d'administration et de ceux du gouvemenr 
de la Compagnie. 

Art. 2. Dans le cas où le comnoandant Dupré serait appelé par 
ses fonctions à s'éloigner de Madagascar, ou lors qu'il rentrera en 
France à l'expiration de son commandement, il pourra, d'aocord 
avec le gouverneur, déléguer les pouvoirs qui lui sont conférés à 
l'officier qui commandera la station navale de la côte orientale 
d'Afrique. Dan^ ce cas, les agents de la mission obéiront à cet 
officier comme au commandant Dupré lui-même. 

Art. 3. Tous les agents de la Compagnie se doivent aide et as- 
sistance. Les agents commerciaux pourront être souvent appelés 
h donner un concours très-utile aux ingénieurs» et ceux-ci, à leur 
tour, pourront seconder très-avantageusement les agents com- 
merciaux. Le Conseil d'administration et le gouverneur demandent 
à chaque agent la mutualité d'égards et de bons offices qui con- 
courront puissamment au succès de l'entreprise. 

Art. 4. Les agents conMnerdaux de la Compagnie relèveront di- 
rectement du commandant Dupré ou de son représentant. Ils su- 
bordonneront leurs investigations aux mouvements des bâtiments 
de la station ; ils combineront, sous la direction du commandant en 
chef de la mission, les démarches qui leur paraîtront te pins utiles 
à Ja réalisation du programme tracé par le gouverneur. 

Art. 5. MM. Durand et Gardet sont ageMs commerciaux de ta 
Compagnie. M. Durand joint à ces fonctions celles d'agent tM*estier, 
et M. Gardet, celles d'agent comptable. 

Art. 6. La mission d'exploration se divise en trois sections : 

1"^ Section de Yohémar, s'étendant de k baie d^Antongil à celte 
de Diego-Soarez ; 

2' Section de Bavatoubé, s'étendant de la baie de Bombétock à la 
montagne d'Ambre ; 

3** Section de Tananarive, comprenant la province d'Emymc. 

Art; 7. L'ingénieur chargé de diriger les recherches et les tra- 
vaux de chaque section prend le titre d'ingénieur chef de section. 
Tous les agents attachés à sa section sont placés sous ses ordres. 

Art. 8. M. Coignet st ingénieur chef de la section de Yohémar. 

M. Guiltemin est ipgénieur chef de la section de Bavatoubé. 


OSGÀKiSATiOM HiËR\RGHIQUE 2^ 

M. Simonin est ingénieur chef de la section de Tanânarive. 

Art. 9. En cas d'empêchement des ingénieurs, ils seront rem- 
placés dans la direction de leur section, comme suit : 

L'ingénieur, M. Goignet, par le sous-ingénieifr, M. Aumont; 

L'ingénieur, M. Guillemin, par le sous-ingénieur, M. Girard, 

L'ingénieur, M. Simonin, par M. Guérin. 

•Art, 10. L'ingénieur chef de section qui se trouverait appelé par 
les circonstances à séjourner dans une section autre que celle dont 
il est chef, serait subordonné à l'ingénieur chef de cette section. 

Art. .11. Ghaque ingénieur chef de section doit diriger tous ses 
efforts vers la réalisation du but qui lui est indiqué dans les in- 
structions spéciales du gouverneur. 

L'initiative et la direction des travaux appartiennent exclusive- 
inent aux ingénieurs chefs de section, qui en sont responsables. 

Leur responsabilité s'étend également aux précautions hygiéni- 
ques de toute nature à prendre dans l'intérêt des agents placés 
sous leurs ordres. 

An. 12. En cas d'empêchement des ingénieurs chefs de section, 
le commandant, ou son représentant, pourrait désigner pour le 
remplacer un des agents commerciaux au lieu des personnes dé- 
signées au paragraphe 4. 

Art. 13. Tous les agents de la compagnie garderont sur les dé- 
couvertes qu'ils pourraient faire un secret que la prudence 
nécessite. 

Art. 14. Les agents composant la section de Tanânarive, et tous 
ceux qui se trouveraient momentanément dans la capitale, ne de- 
vront entreprendre aucune opération sans avoir soumis leur projet 
à M. Laborde, dont la longue expérience sera le meilleur guide sur 
la marche à suivre en toute circonstance. 

Quant aux relations que les agents désireraient avoir avec le 
roi, ils devront s'entendre préalablement avec M. Lambert, qui est 
l'intermédiaire officiel de la Compagnie auprès du roi. 
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RÈGLEMENT DE LA COMPTABILITÉ. 


Article premier. Les fonds de la mission d'exploration sont con- 
fiés à M. le commandant Dupré, qui veut bien autoriser l'agent de 
l'administration chargé de la caisse de son bâtimenl à remplir lés 
fonctions de caissier central de la mission. 

Art. 2. Le commandant Dupré, ou le représentant à qui il aura 
conféré un pouvoir spécial, ordonnancera seul toutes les feuilles de 
dépenses qui devront être payées directement par le caissier central. 

Art. 3. M. Gardet, agent commercial, remplit les fonctions d'agent 
général de la comptabilité de la mission. 

Art. 4. Le caissier central pourra verser, sur l'ordonnancement du 
commandant, aux mains des trésoriers de Sainte-Marie et de Nossibé, 
les fonds qui seront destinés à former des fonds de caisse. . 

Art. 5. Les trésoriers de Sainte-Marie et de Nossibé seront auto- 
risés par le commandant Dupré à délivrer les fonds à eux confiés sur 
mandats tirés par MM. Durand et Gardet, agents commerciaux. 

Le trésorier dfe Sainte-Marie délivrera également les fonds sur 
mandats de M. Coignet, ingénieur chef de la section de Vohémar, 
et le trésorier de Nossibé sur mandats de M. Guillemin, ingénieur 
chef de la section de Bavatoubé. 

Art. 6. Chaque agent commercial et chaque chef de section tien- 
dra un livre de recettes et dépenses parfaitement à jour ; il joindra 
à l'appui de ses écritures des pièces de dépenses revêtues de la si- 
gnature de la partie prenante. Toutes les fois qu'il y aura impossi- 
bilité d'obtenir cette signature, la pièce de dépense n'en sera pas 
moins rédigée, et l'agent qui aura effectué la dépense mentionnera 
sur la pièce l'impossibilité de la régulariser. 

Art. 7. Le relevé des recettes et dépenses du mois sera arrêté à 
la fin de chaque mois par chacun des agents détenteurs de fonds ou 
chargés d'une comptabilité. 

Ces relevés seront adressés, autant que possible, dans les huit 
premiers jours du mois, à l'agent général de la comptabilité de la 
mission, qui en passera écriture sur le livre de la Compagnie. 

Art. 8. L'agent général de la comptabilité aura le droit de con- 
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trôler la tenue des petites caisses et Télat des pièces de Tautre agent 
commercial et des ingénieurs chefs de section ; dans le cas où il 
croirait devoir leur adresser des observations, chacun des agents 
devra lui en accuser réception* 

Art. 9. Les trésoriers de Sainte-Marie et de Nossibé seront invités 
à fournir à Tagent général de la comptabilité le relevé mensueU 
avec les pièces justificatives :\ Tappui, des recettes et des dépenser» 
faites pour le compte de la CkHupagnie. 

Art. 10. La compta]:Hlité de l'agent général sera soumise elle- 
même au contrôle de l'agent de l'administration désigné à cet effet 
par le commandant Dupré ou son représentant. 

Art. 11. Tous les mois, l'agent général de la comptabilité enverra 
au gouverneur un état sommaire, et par nature, des dépenses faites 
dans le mois précédent par chacun des agents ordonnateurs. 

Art. i± L'organisation d'une petite caisse à Tananarive se fera, 
conformément aux instructions du commandant Dupré. L'ingénieur, 
chef de la province d'Emyrne, et les agents commerciaux, lorsqu'ils 
se trouveront dans celte province, pourront, dans les formes ci- 
dessus indiquées, se faire délivrer les sommes nécessaires à l'aide de 
mandats. 

L'ingénieur chef de la section d*Ëmyrne sera soumis aux mêmes 
règles que les ingénieurs chefs des sections de Vohémar et Bava^ 
toubér 
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« 

Des agents commerciaux sont chargés d'une des parties les plus 
importantes de la mission. 

Ils ont à étudier toutes les questions qui, à un titre quelconque, 

Lvent éclairer la Compagnie sur les ressources qu'offrira Madagas- 

~ îhors des recherches spécialement confiées aux ingénieurs. 


idier tous 


§ 1*'. — IMPORTATION. 

besoins, les goûts, les fantaisies des différentes 
lent la population de Madagascar. 
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Se rendre un compte exact de tous les objets, sans exception, qui 
donnent lieu il un trafic quelconque ou à des échanges en nature, 
soit avec les Anglais et surtout les Américains, soit avec la France 
et les colonies de la Réunion et de Maurice, soit enfin avec les 
comptoirs de la côte centrale d'Afrique. 
. Se renseigner sur l'importance du commerce d'importation de 
chaque nation, se rendre compte des causes qui Tout fait décroître 
ou prospérer. Apprécier le degré de confiance qu'inspirent aux in- 
digènes les rapports commerciaux avec chaque nation. 

Connaître la qualité, le prix de chaque article à importer, Tusage 
auquel les Malgaches l'emploient : ainsi, par exemple, certaines co- 
tonnades américaines sont défilées par les Malgaches, qui refusent 
opiniâtrement d'employer de la même manière aucune cotonnade de 
France ou d'Angleterre* Il faudra se rendre compte de la nature de 
ceU^e étoffe et de la raison qui justifie la préférence que lui accordent 
les indigènes. Les prix des objets à importer varient selon la fré- 
quence des relations entre les habitants des côtes et les importateurs 
étrangers. Il faut donc étudier ces prix dans chaque localité; con- 
stater l'importance des diverses peuplades,.leurs dispositions à l'égard 
des Européens, leur goût ou leur éloignement pour le commerce et 
pour rintroduction des produits étrangers et des habitudes de TËu- 
rope, et qsxAk monnaie ils préfèrent. 

L'entraînement pour le plaisir et la paresse sont-ils plu&puissafris 
chez eux que la cupidité ? 

Quelle loyauté apportent-41s dans les marchés ? 

Quelles précautions faut- il prendre avec eux? 

QueHe sorte de tromperie exercent-ils t 

Dans quelle hmite peut-on s'en rapporter à la bonne foi des chef^ 
et des amples indigènes ? 

Les relations commerciales sont,dit-on, plus sûres avec les femmes^ 
qu'avec les hommes. 

' Ne pas se faire une idée générale d'après des caâ isolés; et sur- 
Umi m pas juger la population des parties de llle les moins en rap- 
port avec les étrangers, d'après les mœurs, les goûts, les habitudes- 
des indigènes de Tamatave et de Sainte-Marie qui, depuis longtemps,, 
sont en contact avec une population blanche profondément démora- 
lisée, qui a dû exercer une funeste influence sur les mœurs des ha- 
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bitants du pays, et leur ôter toute confiante dans les étrangers. 

I 2. — EXPORTATION. 

Rechercher tous les produits naturels ou fabriqués qui peuvent 
être exportés ou donner lieu à une opération commerciale de q^uei- 
que nature qu'elle soit. 

On sait que Madagascar produit abondamment des gommes, du 
caoutchouc, des cires, de Técaille, de l'orseille, des bois d'ébénis- 
terie, de teinture et de construction, des plantes médicinales, du 
riz, des poix, du café, du tabac, de Tindîgo, de l'huile de palme, etc. 
Mais l'utilisation et la valeur des gommes varient essentiellement 
dans chaque espèce, il y a des qualités supérieures et des qualités 
inférieures; les unes sont fossiles et produites, dit-on, par les ra- 
cines, les autres se recueillent sur l'arbre. La différence de valeur 
entre elles est considérable. A côté des gommes copales se trouvent 
celles du benjoin, du tacamaca, et probablement la gomme laque. 

Le caoutchouc et la gutta percha ont des variétés également 
nombreuses. La valeur de Torseille est extrêmement variable suivant 
sa qualité et sa provenance : celle du sud est infiniment préférable 
à celle du nord. 

Ces quelques détails ne sont donnés ici que comme exemples, 
pour montrer aux agents commerciaux avec quelle minutie ils doi- 
vent se livrer à Tétude de chacune des questions qu'ils auront h 
examiner. 

Quand ils"auront complété leurs renseignements sur un produit et 
sur un point déterminé, ils devront se garder de croire que le même 
produit se présente dans les mêmes conditions sur les autres points. 
Ce sera,en recommençant les mêmes études,dans plusieurs endroits 
différents, qu'ils pourront fournir à la Compagnie des dpcuraents 
vraiment exacts et précieux. 

L II est important de savoir comment se compose la valeur des 
produits naturels du sol; quels sont ceux qu'on achète du roi ou 
des indigènes et ceux qui appartiennent au premier occupant de la 
terre; pour quelte part entrent dans la valeur la rareté du produit, 
le prix de la main-d'œuvre que nécessite l'exploitation ou les frais 
d'extraction. 

Les agents commerciaux trouveront dans les instructions gêné- 
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raies diverses demandes sur le régime de la propriété, l'organisa- 
tion des villages et les conditions du travail. L'étude de ces ques- 
tions sera pleine d'intérêt pour eux, et fournira à la Compagnie les 
renseignements les plus utiles. 

II. L'élève des bestiaux a toujours joué un rôle considérable dans 
les occupations des Malgaches et dans leurs exporlations. On devra 
noter avec soin les terrains qui paraîtront les plus propres à être 
convertis en pâturages. On recueillera à cet égard des indications 
précises auprès des indigènes. Il y a peu d'années, le nord de l'ile 
était couvert de troupeaux qu'ont détruits les guerres. 

Le commerce des bœufs, celui de la viande salée, des cuirs, des 
cornes, doivent être étudiés. Les bœufs seront précieux pour Ta- 
griculture; ils fourniront d'excellentes bêtes de somme et de char- 
roi. Les colonies de Maurice et de la Réunion ne s'approvisionnent 
de bœufs qu'à Madagascar, qui en exporte déjà près de vingt mille 
par an. 

III. Â leur passage à la Réunion, les agents commerciaux pour- 
ront se procurer des renseignements utiles auprès des négociants 
qui sont en relations avec Madagascar. C'est principalement dans 
la baie de Saint-Âugustin que le commerce avec la Réunion atteint 
une certaine importance. Il sera bon de prendre une connaissance 
exacte de la valeur relative, comme prix et comme qualité, sur les 
marchés de la Réunion et de Maurice, des riz de l'Inde et des 
riz malgaches. La consommation en riz de ces deux colonies qui ne 
sont éloignées de Madagascar que de 300 lieues, atteint annuelle- 
ment le chiffre de cent millions de kilogrammes. On dit que le riz 
malgache, s'il était bien décortiqué, serait supérieur au riz de la 
Caroline; les marchés de France pourraient donc s'ouvrir à ce pro- 
duit. Les agents commerciaux se renseigneront avec soin sur tous 
les détaife de la culture des différentes variétés de riz, sur l'aptitude 
des indigènes pour celte culture et la possibilité de la développer 
sur une vaste échelle. 

Le commandant Dupré a promis au gouverneur de faire étudier, 
par l'ingénieur hydrographe attaché à sa division, le plus ou moins 
de facilité qu'il y aurait à mettre en communication d'immenses 
étangs situés par le travers de la côte est. On pourrait, probable^ 
ment, avec des travaux peu importants, créer ainsi une voie navi- 
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gable de plus de 300 kilomètres de long. Les agents commerciaux 
seconderont Tingénieur hydrographe dans ses opérations et profite- 
ront de ses excursions pour se livrer à l'étude des populations qui 
demeurent sur les bords de ces étangs, et sur la nature des produits 
de cette partie de la côte est. 

IV. Les produits fabriqués n'ont qu'une importance très-secon- 
daire au point de vue de l'exportation. Il est pourtant intéressant 
de les étudier, parce que l'on se rendra ainsi compte de l'aptitude 
des indigènes à des occupations analogues, qu'on pourrait introduire 
dans le pays. On sera ainsi à même d'apprécier jusqu'à quel point 
certains travaux répugnent à la nature paresseuse et vagabonde 
des IVIalgaches. On devra rapporter quelques échantillons des di- 
verses qualités de ces produits fabriqués. 

V. Les agents commerciaux se procureront, auprès de l'ingénieur 
hydrographe de la division, des indications très-circonstanciées sur 
réiat des ports naturels, de manière à permettre à la Compagnie de 
renseigner sûrement les compagnies d'assurances et de traiter avec 
elles dans des conditions équitables. Ils consigneront autant que 
possible, dans leurs notes, les points sur lesquels atterrissent les 
boutres de la côte orientale d'Afrique. Les Arabes abordent, dit-on^ 
à Madagascar dans un assez grand nombre d'anses considérées 
comme dangereuses, et oii il se fait un commerce de gommes et 
d orseille assez considérable. 

VI. M. Durand a fait des études spéciales sur les bois. Ces con- 
naissances lui permettent de faire des recherches et peut-être des 
découvertes importantes. Les échantillons de bois apportés récem- 
ment en France ne représentent qu'une partie des richesses de 
Madagascar en ce genre de produits qui mérite une étude appro- 
fondie. 

La situation des bois par rapport au lieu d'embarquement, leur 
éloignement des côtes, la difficulté de les exploiter, la possibilité 
de créer des routes qui desserviraient d'autres centres de produc- 
tion, seront autant de questions du plus haut intérêt. 

VIL Le commandant Dupré se propose de faire remonter le cours 
des rivières navigables à leur embouchure. M. Durand devra, autant 
que possible, s'adjoindre à ces missions. Ses connaissances spé- 
ciales pourront donner lieu h des observations d'un grand prix. 
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On signale particnlièperaent comme dignes d'exploration la ri 
vière de Bombétok, sur la côte ouest, et celle qui aboutît entre 
Ândévoucande et Tamatave, sur la côte est. L'incertitude des dé- 
^gnations tient au peu do foi que Ton doit ajouter aux caries 
existantes. 


QUESTION DES CONCESSIONS. 


Une des questions les plus délicates est incontest;iblement celle 
des concessions de terrains. 

Plusieurs demandes ont été adressées à cet égard à la Compagnie. 
Comment pourrait-elle y répondre? Elle n'a fait encore aucun 
usage des droits qiû lui ont été accordés par le roi; elle ne possède 
rien à Madagascar, du moins d'une manière authentique; elle est 
dans rignorance absolue de la situation et de la valeur des terres 
qu'elle pourra concéder. 

Un des premiers actes de la mission sera de procéder aux prises 
de possession des terres inoccupées. — Des instructions spéciales 
seront données à cet égard par le gouverneur. 

Pendant la période d'exploitation, il serait donc bien difficile 
d'accorder des concessions de terrains, mais il n'en est pas moins 
indispensable que les agents commerciaux étudient cette question. 

La compagnie entend procéder en raison du principe de la li- 
berté absolue pour les personnes auxquelles elle fera des conces- 
sions : l'expérience de TAlgérie lui a suffisamment démontré les 
graves inconvénients de la restriction. Mais sur quelles bases pro- 
cédera-t-on à l'appréciation de la valeur des concessions? Doit-on 
les vendre moyennant un prix payable comptant ou payable à des 
termes rapprochés ? 

Faut- il, au contraire, ne rien demander aux concessionnaires 
pour ne pas diminuer les ressources dont ils disposent, et se con- 
tenter d'effectuer un prélèvement annuel sur les revenus? 

Dans la colonie française de Nôssibé, le prix fixé par le gouver- 
nement est de 5 francs par hectare jusqu'à 100 hectares, de 


QUESTION DES CONCESSIONS 241 

10 francs jusqu'à 200, de d5 francs jusqu'à 300, de 20 francs 
jusqu'à 400, et de 25 francs jusqu'à 500 hectares. 

A Madagascar, au contraire, la terre qui est toujours supposée 
appartenir au roi ne s'aliène pas; le gouvernement fait la concession 
de jouissances illimitées moyennant une redevance annuelle, équi- 
valente au dixième du revenu brut, payable en nature et perçue 
par des chefs qui n'en rendent jamais compte au roi. Cette rede- 
vance du dixième brut est tellement entrée dans les habitudes du 
pays, qu'il y a tout lieu de crpire qu'on ne s'en départira jamais. 
La situation de la Compagnie est toute différente. Si elle posait le 
principe des redevances annuelles, elle serait parfaitement libre d'en 
fixer la quotité à un taux inférieur au dixième, qui offrirait ainsi aux 
concessionnaires des avantages qu'ils ne trouveraient pas en traitant 
directement avec le gouvernement. En agissant de la sorte, la Com- 
pagnie seconderait les intentions du roi qui désire hâter la mise en 
culture des terres de Madagascar; elle attirerait les étrangers et par 
le développement qu'elle donnerait à l'exploitation des produits du 
sol et des industries qui pourraient s'y implanter, elle accomplirait 
la mission pour laquelle elle a été créée. 

Mais de combien de difficultés la perception de redevances en na- 
ture ne serait- elle pas entourée! 

L'attention des agents commerciaux devra se porter tout particu- 
lièrement sur l'étude des questions que nous venons d'indiquer. 

Quel que soit le système auquel on s'arrêtera, que l'on vende 
moyennant un prix ferme ou moyennant des redevances dont la du- 
rée serait déterminée, il parait impossible à la Compagnie de pren- 
dre aucun parti avant d'avoir établi une espèce de cadastre des pro- 
priétés dont elle pourra disposer. 

L'étude des questions confiées à Tintelligence et au dévouement 
des agents commerciaux est tout à la fois complexe et délicate; ils 
sont appelés à résoudre les problèmes les plus difficiles et les plus 
importants pour l'avenir de la Compagnie ; ils comprendront Tim- 
portance de leur rôle et le gouverneur ne doute pas des efforts qu'ils 
feront pour répondre à la confiance qu'il leur a témoignée en les 
proposant au choix du conseil d'administration. 
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Paris, le 16 mai 1863. 

M, le commandant Dupré. 

Monsieur le commandant, 

J*ai l'honneur de vons adresser ampliation d^une délibératiOfi du 
conseil d'administration de la compagnie de Madagascar, par la- 
quelle vous êtes investi de tous les pouvoirs du conseil et de ceux 
du gouverneur, sur le personnel qui compose la mission d'explo- 
ration. 

Le conseil désire qu'en vous transmettant cette pièce, je vous 
exprime les plus sincères remerclments pour le concours que vous 
voulez bien donner, avec l'autorisation de l'Empereur, à l'œuvre 
difficile que nous n'avons entreprise nous-méme» qu'à l'instigation 
de Sa Majesté. 

Pour que la direction que vous donnerez à la mission, concorde 
parfaitement avec les intentions du conseil et avec celles du gou- 
verifieur, je dois vous initier à toutes nos pensées. 

Les agents se sont tous montrés heureux de se trouver sous 
votre direction, et j'ai la confiance que Vous n'aurez pas à faire 
usage envers eux des pouvoirs qui voua sont délégués. Cependant 
le jour où vous croiriez contraire aux intérêts de la Compagnie de 
conserver à Madagascar un agent, quelle que soit sa situation vous 
ne devriez pas hésiter à le renvoyer en France. Il est inutile de 
rappeler à un esprit aussi éclairé et aussi juste que le vôtre, l'im- 
possibilité oii l'on se trouverait de remplacer un agent important, 
et la nécessité qu'il peut y avoir h fermer quelquefois les yeux. 

La traversée vous permettra d'étudier le caractère et les aptitudes 
de chacun de nos agents; et je recevrai avec une vive reconnais- 
sance les renseignements que vous voudrez bien m'adresser k cet 
égard, ha rapidité avec laquelle nous avons dû expédier la mission, 
ne m'a pas permis de juger par moi-même d'une manière appro- 
fondie chacun de ces hommes qui, pris individuetlemenl, m'ont 
cependant paru réunir les conditions désirables pour la mission qui 
leur est confiée. Le temps de la traversée sera précieux pour nos 
agents, si vous voulez bien prendre la peine de leur donner les 
conseils que votre expérience et la connaissance que vous avez des 
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hommes et des choses de Madagnscar vous suggéreront. Durant la 
traversée, il sera nécessaire de faire établir à grands points une 
<arte générale de Madagascar, afin que l'on puisse y tracer le pé- 
rimètre des terrains dont on prendra possession dans le voyage 
de circumnavigation, et trois cartes partielles, également à grands 
points, de chacune des trois parties de Tile qui sera exploitée par 
une section spéciale, conformément aux dispositions de Torganisa- 
lion hiérarchique. 

D'après rilincraire que vous m'avez con[)muniqué, dès que vous 
aurez déposé à Tamatave les cadeaux pour le roi et les colis divers 
en destination de Tananarive, vous relèverez pour Sainte-Marie où le 
commandant de Lagrange vous renseignera sur tout ce qui se sera 
passé depuis votre départ. Il me serait impossible de prévoir Tétat 
des esprits pai' suite de Tavis officiellemeni donné par le roi aux 
chefs de la côte d'avoir à sauvegarder les droits concédés à 
M. Lambert, et par suite, aussi des intrigues que les Anglais ont 
cherché à ourdir. Votre expérience des mœurs locales, votre ca- 
ractère, votre situation et votre dévouement à rœuvrc que nous 
entreprenons résolument vous guideront, et mieux que personne, 
vous saurez ce qu'il y a à faire dans Tinlérôt de la France et dans 
celui de la Compagnie qui sont intimement unis. 

L'installation de nos agents à Vohémar et Bavatoubé, un séjour 
momentané, mais suffisant, sur tous les points oii il est important 
qu« la Compagnie fasse des prises de possession, ce sont Ik des 
dispositions dont nous nous sommes souvent entretenus; il serait 
inutile d'insister à cet égard. Deux mots seulement sur la nécessité 
d'organiser un service aussi régulier que possible, entre Sainte- 
Marie et Vohémar, au moyen d'une goélette de la Compagnie de 
Sainte-Marie, afin de procurer h nos agents du pain et de leur per- 
mettre de tirer de Sainte-Marie les fonds nécessaires. 

Les deux agents commerciaux, MM. Durand et Gardet ont mission 
d'étudier la question commerciale à tous les points de vue; ils vous 
soumettront leurs plans d'opérations qui seront nécessairement 
subordonnés aux mouvements de vos bâtiments. Je n'ai pas besoin 
d'insister sur la nécessité de faciliter l'accomplissement de leur 
mission à ces agents dont vous voudrez bien lire les instructions. 

L'installation des agents à Vohémar et à Bavatoubé se fera avec 
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une assez gfrande pompe et au nom du roi, dont la Compagnie est 
le représentant. M. Lambert agira au nom de la Compagnie. Je lui 
remettrai à cet égard des instructions spéciales qu'il vous commu- 
niquera dès qu*il le pourra. 

Je me figure qu'arrivant sur le terrain de leurs explorations, nos 
agents seront dans un grand embarras. Permettez-moi de réclamer 
tout votre concours pour les installer le mieux possible, leur faci- 
I ter rentrée en rapport avec les chefs, leur procurer le logement, 
les approvisionnements, les moyens de transport. Toutes ces 
choses s'obtiendront aisément par votre entremise et en présence 
de votre pavillon. 

Vous avez eu la bonté de me faire espérer le concours de l'ingé- 
nieur hydrographe de la division ; je mettrai un prix extrême à ce 
qu'il pût remonter le cours des rivières qui paraîtront navigables à 
leur embouchure. Je crois qu'il serait utilement secondé par 
M. Durand : les connaissances variées de cet agent lui permettront 
de recueillir une foule de renseignements intéressants. 

J'appelle particulièrement votre attention sur la rivière qui dé- 
bouche à Borabétock ; vous savez qu'elle remonte jusqu'à Tanana- 
rive : on la dit navigable pendant plusieurs lieues. Quels sont les 
obstacles qu'elle présente? A Baly, Tamiral Fleuriol de Langle pré- 
tend qu'il y a des mines de charbon; comme vous serez accompa- 
gné dans le voyage de circumnavigation par les agents de la Compa- 
gnie, section de Tananarive, et notamment par H. Simonin, vous 
pourriez peut-être faire faire par cet ingénieur des recherches re- 
latives à ces gisements de houille. Peut-être aussi pourriez-vous 
l'employer à reconnaître l'exactitude d'un lac signalé par M. Guil- 
lain comme recouvert d'une couche épaisse de naphte. M. Durand 
seconderait utilement M. Simonin. 

On prétend que, sur la côte comprise entre Baly et Saint-Au- 
gustin, l'ambre gris se rencontre communément; il serait bien 
intéressant d'eu rapporter des échantillons. 

A Saint-Augustin et au fort Dauphin, nos agents auront une 
ample moisson h faire de renseignements commerciaux. Le pro- 
gramme que je leur ai donné est si vaste, que je crains qu'ils ne 
s'en effrayent. En les guidant, surtout au début de leure opérations, 
vous rendrez à la Compagnie un véritable service ; lorsque vous 
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serez de retour de Tamatave, vous aurez utilisé habilement^ j'en 
suis certain, une portion des fonds mis à votre disposition pour 
concilier à la Compagnie la bienveillance des chefs hovas. Vous 
aurez proportionné les cadeaux à l'importance de ces chefs et sar« 
tout à la nature des services qu'ils pourront vous rendre. 

Pour les honneurs d'un ordre plus élevé, nous avons fait pro- 
vision de 20 unifonnes avec épaulettes de tous grades. 

Le voyage de circumnavigation vous aura mis à même de re- 
cueillir une foule de renseignements très -précieux pour le roi; vous 
aurez pu, notamment, constater les points sur lesquels il serait 
nécessaire, dans Tintérôt de la Compagnie de faire placer des 
postes hovas. 

Les deux agents de nivellement qui vous auront accompagné, 
auront servi dans toutes les prises de possession à faire la triangu- 
lation sommaire des terrains de la Compagnie ; ils se rendront avec 
vous à Tananarive, ainsi du reste que tous les membres de la 
mission destinée à cette résidence. 

Un des points sur lesquels je vous prie de fixer votre attention 
est la nécessité d'obtenir du roi les études de nivellement pour la 
construction d'une route mettant Tananarive en communication avec 
la côte. Vous obtiendriez un résultat magnifique si vous pouviez dé> 
montrer à ce souvei^n de quel intérêt il serait pour lui et pour 
son pays de faciliter la création de cette route. 

Comme Radama est accessible à toutes les grandes idées, rap- 
pelez-lui César faisant faire des voies militaires à ses soldats dans 
les Gaules. Les travaux faits par des militaires ne sont pas des 
travaux faits à la corvée, et si la Compagnie nourrissait les soldats, 
elle rendrait tout à la fois service au pays et à elle-même. 

Je n'ai rien à vous dire de Tananarive : mieux que moi vous 
savez tout ce qu'il y a à faire. Il me semblerait infiniment désirable 
que vous puissiez revenir par la côte Ouest. 

Quand Thivernage sera proche, je compte sur vous pour faciliter 
à nos agents le moyen de se rendre sur les lieux que vous aurez 
jugés les plus convenables pour leur faire passer cette saison 
malsaine. 

Si Vohémar vous paraissait otîrir des conditions de salubrité 
suffisantes, vous pourriez y laisser les agents de la section de 
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M. Coignet; cependant, je ne me dissimule pas qu'il pourrait y avoir 
un grand intérêt à envoyer ces agents h Tananarive, en leur faisant 
atteindre la province d*Emyrne par la chaîne des montagnes qui 
s'étend presque jusqu'à Diego Soarez : leurs observations géo- 
logiques de cette excursion que désire faire M. Goignet pour- 
raient être pleines d'intérêt. 

À Tappui de cette idée, je pense qu'il ne serait pas inutile de 
montrer au roi le nombre d'hommes spéciaux dont dispose la 
Compagnie-. 

La section de Bavatoubé me parait placée dans des circonstances 
assez mauvaises au point de vue de la salubrité pendant l'hivernage. 
L'ingénieur M. Guillemin qui est chargé de diriger celte partie de 
la mission a désiré rentrei* en France en même temps que vous; sa 
constitution délicate m'a décidé à accéder à ce désir. Mais que 
ferez-vous des agents placés sous ses ordres pendant l'hivernage ? 
Il est à espérer que l'on aura trouvé des gisements houillers assez 
considérables pour qu'il soit d'un haut intérêt de faire continuer 
les travaux même pendant la saison des pluies. Comment pourrait- 
on les continuer si nos agents les abandonnaient? Vous prendrez 
conseil des circonstances et ferez pour le mieux. 

Ce n'est pas sans un vif sentiment d'anxiété que je prévois le 
moment oii vous abandonnerez votre mission pour revenir en France ; 
mais je me rassui'c en pensant que vous partagerez toute ma solli- 
citude, que vous conflerez le pouvoir de vous remplacer à l'homme 
qui vous inspirera le plus de confiance, et que vous voudrez bien lui 
donner les instructions les plus complètes pour qu'il continue 
votre œuvre . 

Après avoir cherché à suivre la marche de vos opérations, je 
rentre dans le cercle de l'organisation même de la mission. Vous 
recevrez tous les mois une lettre de chacun de nos agents ; après 
que vous en aurez pris connaissance, je vous prie de vouloir bien 
me les adresser. Dans les premiers jours de novembre, chaque in- 
génieur et chaque agent commercial vous adressera un rapport 
contenant le résumé de ses travaux et de ses observations. Vous 
les apporterez avec vous. 

Je ne me dissimule pas, Monsieur le commandant, les diCTicultés 
de la tâche quevoHS avez bien voulu accepter; plus j'en étudie ks dé- 
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lails et plus j'apprécie Timportance du service que vous rendez non 
pas à ma Compagnie, mais à la France. C*est de vous, 2i bien dire, 
4}ue dépendra en grande partie le succès d*une entreprise à laquelle 
TEmpereur attache un si grand prix. 

Veuillez donc agréer de nouveau, au nom du conseil d*admi- 
nistration et au mien propre, Texpression de notre profonde re- 
connaissance. 

Le Gouverneur, 
Sigtié : Baron Paul de RICHEMONT. 


Paris, 1<> 16 mars 1863. 

M, Coignety ingénieur^ chef de la section de Vohémar. 

Monsieur, au moment oh la mission d'exploration va quitter la 
France, je tiens à préciser la nature des recherches, des observations 
et des travaux que la Compagnie a confiés, sur ma proposition, à 
votre intelligence et à votre dévouement. 

Le centre de vos opérations sera Vohémar. 

Votre personnel se composera de M. Aumont, d'un médecin qui 
s'adjoindra à la mission à la Réunion, de quatre mineurs, de quatre 
charpentiers bûcherons, d*un forgeron également pris à la Réunion 
et d'un interprète Malgache pris à Tamatave. Tous ces agents seront 
placés sous vos ordres. 

(Suit ici l'indicatioD présamée des dépenses à faire pour les frais de nour- 
riture du personnel de la section.) 

D'après les renseignements fournis par M. Lambert, j'ai estimé 
que le personnel d'indigènes qui vous serait nécessaire serait de 
60 hommes à raison de 20 porteurs pour chacun des trois agents 
C(Mnposant votre section. Ce nombre de 60 doit être suffisant pour 
vous transporter, vous, vos tentes et le bagage. L'organisation de 
cette petite caravane nécessitera teus vos soins. Comme au début, 
vos courses pourront être de peu de durée, vous rectifierez bientôt 
ce qui aurait pu laisser à désirer dans les premières expéditions. 

Le commandant Dupré vous remettra la somme nécessaire pour 
faine face à toutes les dépenses de votre mission, jusqu'au moment 
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OÙ VOUS pourrez être en communication avec Sainte-Marie dont le 
trésorier vous servira de caissier. 

Vous avez à rechercher toutes les richesses métalliques ou mi- 
néralogiques que peut renfermer Madagascar, dans la partie com- 
prise entre la baie de Diego Soarez et la baie d'ÂntongiL Comme 
votre exploration doit durer deux campagnes, voua déterminerez 
sur place, et après avoir pris connaissance de la nature des lieux, 
réiendue du terrain qui pourra être soumise à vos investigations 
pendant la première et la seconde campagne. Le peu d'exactitude 
des cartes ne me permet par d'apprécier, même approximativement, 
la largeur de la chaîne de. montagnes qui se trouve située entre 
Vohémar et la baie de Passandava. Il sera indispensable que ces 
montagnes soient parcourues par vous deux ou trois fois dans toute 
leur largeur, en vous entendant, autant que possible, à cet égard 
avec M. Guillemin, qui, de son côté, devra chercher à vous ren- 
contrer. Vous pourriez arriver à obtenir une coupe transversale 
géologique complète. On affirme, d'après des cartes qui remoment 
à Beniowski et qui vous seront expédiées par la malle prochaine, 
qu'il existe un passage assez fréquenté entre Vohémar et 
Nossi Fali. 

Vous trouverez à Vohémar un Allemand,, le docteur Guntz, que 
M. Lambert a chargé d'aller prendre possession de divers territoires. 
Cet Allemand aurait fait la découverte de plusieurs gisements métal- 
liques. Si vous jugez son concours vraiment utile, vous pourrez 
l'adjoindre à votre section. On assure qu'un Anglais nommé John 
Leigh Study, a découvert des mines d'or sur le territoire de Vohémar. 
Il est à présumer qu'il n'aura donné à personne aucun renseigne- 
ment précis sur cette découverte. A cette occasion, je vous rappelle 
la prescription absolue faite dans l'organisation hiérarchique, de 
maintenir parfaitement secrètes les découvertes importantes que 
vous pourriez faire. Il y a là une question de haute prudence dans 
l'intérêt des personnes et de la Compagnie, sur laquelle il est 
inutile que j'insiste. ^ 

Vous devrez tenir, avec une régularité parfaite et jour par jour, 
un journal sur lequel seront consignées vos découvertes, vos obser- 
vations de tout genre. 

A la fin de la première campagne, vous devrez remettre pour 
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moi h M. le commandant Dupré un rapport oii seront résumes 
tous vos travaux. 

Dans ce pays, oîi vous ne rencontrerez que quelques sentiers, 
vous serez un peu comme en pleine mer, et vous serez obligé de 
faire votre point comme 5 bord pour connaître vos positions. Les 
divers instruments mis à votre disposition vous permettront d'y 
arriver d'une façon certaine, et vous devrez chaque jour marquer 
votre marche sur la carte. La photographie vous viendra en aide 
pour déterminer les points intéressants. 

Quant à la partie technique de vos recherches et de vos travaux, 
l'étude géologique, la constatation des différentes natures de ter- 
rains, vous avez à cet égard, à côté de l'initiative la plus complète, 
la responsabilité la plus entière. La direction de vos travaux, le 
soin que vous y apporterez, le degré auquel vous devrez pousser 
rinvesligalion dos gisements par vous découverts, tout cela est 
entièrement confié à votre capacité, à votre énergie, à votre dévoue- 
ment. Nous voulons savoir ce que la portion que vous êtes chargé 
d'explorer, renferme de richesses minéralogiques. Nous avons 
choisi à cet effet un ingénieur dont nous connaissons le mérite et 
l'honnêteté, et nous nous en rapportons à lui. 

Je ne terminerai pas sans vous rappeler les prescriptions sur 
lesquelles j'ai déjà insisté de vive voix : je veux parler du soin que 
vous devrez mettre dans le classement de vos échantillons. Il est à 
désirer que chaque ingénieur les choisisse, autant que possible, de 
même forme et de même volume pour que Ton obtienne une collec- 
tion homogène qui sera pleine d'intérêt; mais ce qui est d'un prix 
extrême, c'est d'éviter la confusion entre les nombreux échantil- 
lons que vous rapporterez. De petits sacs en toile forte et auxquels 
on a cousu une ficelle pour les attacher, doivent vous permettre 
d'échapper à toute confusion. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de toute ma considération. 

Le Gouverneur, 
Signé : Baron Paul de RICHEMONT. 
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Paiis» le 17 mai 1863. 

M. Guillemin^ ingénieur, chef de la section de Bavatimbé, 

Monsieur, à votre arrivée à la Réunion, vous aurez à compléter 
rouUUâge nécessaire pour les travailleurs qui doivent vous attendre 
à Bavatoubé; vous prendrez à la Réunion dix ouvriers habitués 
au jeu de la mine, dix bûcherons charpentiers et deux forgerons. 
Ces hommes seront nourris par la Compagnie. J'ai recommandé à 
M* Richard, h qui je me suis adressé à la Réunion, de les choisir autant 
que possible parmi des Malgaches, ils seront donc accoutumés à la 
nourriture du pays; toutefois, il sera peut-être nécessaire de prendre 
pour eux une certaine quantité de poisson, de viande salée et de 
légumes secs. Cette recommandation serait inutLe, si vous pouviez 
vous procurer à bon compte ces objets à Nossi-bé. J*ai faii mettre 
il bord du ponton trente barriques de rhum pour vos ouvriers^ 
vous vous en servirez comme un au)yen d*encouragement. 

En arrivant h Bavatoubé, vous trouverez, je le pense, le ponton 
dont j'ai recommandé l'acquisition à Maurice. Du reste, j^ vais don* 
ner l'ordre par la malle prochaine, qui sera à Maurice longtemps 
avant votre arrivée à la Réunion, d'expédier ce ponton à 
Madagascar. 

L'Arabe Kalifane, dont je vous ai parlé, aura réuni, sans doute, 
environ 300 travailleurs à Nossi-bé ou auprès des terrains carboni- 
fères, pour que vous puissiez entreprendre tout de suite vos travaux 
de recherches. L'équipage du commandant Dupré vous facilitera 
diinguliërement votre installation et celle de vos hommes. Le corn-* 
mandant se sera muni à la Réunicm de certains approvisionnements 
pour vous et les membres de la mission. Si vous vous trouviez k 
court, vous auriez l'occasion de vous pourvoir lors du prochain pas^ 
sage à Nos&i-bé d'un bâtiment qui est expédié de Marseille par la 
maison Rabaud. 

J'ai à vous faire connaître l'évaluation qui a été faite par le com- 
mandant Dupré et par M. Lambert, de la somme que la Compagnie 
doit affecter par jour à chacun des agents ou ouvriers faisant partie 
de la section de Bavatoubé, dont vous êtes le chef. 

Les vivres que l'on peut se procurer à Madagascar, c'est-à-dire 
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le riz, le bœuf, les volailles, le cabri, y sont à vil prix, les seules choses 
dispendieuses sont le vin et les provisions venant du dehors. On a 
cru calculer largeinent en évaluant à 5 francs par jour la dépense de 
table do chacun des agents de la mission. Quant aux ouvriers pro- 
venant de la Réunion, on a estimé à 50 francs par mois la nourriture 
de chacun d'eux. Vous aurez dû prendre à Tamatave deux inter- 
prètes Malgaches; on a estimé le prix de leur nourriture à environ 
3 francs par jour. 

Votre comptabilité sera tenue conformément aux prescriptions 
énoncées dans le règlement spécial. La correspondance est égale- 
ment réglée dans les instructions générales. A votre nHour en France, 
vous rapporterez le rapport complet de vos observations. Chaque 
jour, vous tiendrez au courant votre journal. Vous savez rintérôt 
immense que la Compagnie attache à l'étude des terrains carboni- 
t^res. Celte question a, en quelque sorte, décidé TEmpereur à favo- 
riser la création de notre Compagnie. Je ne doute pas des efforts 
considérables que vous fer^z pour obtenir dès la première campagne 
des renseignements exacts sur la qualité des charbons naturels et 
autant que possible sur Timportance de leurs dépôts. 

Nous attachons un tel prix à Fétude approfondie de cette question, 
que je n'hésite pas à vous engager à lui consacrer la ptus grande 
partie de votre temps. Si, cependant, vous pouvez être suffisamment 
remplacé par M. Girerd, sous -ingénieur attaché à votre section, il 
serait très-utile que vous pussiezA^ous livrer à la recherche des gi- 
sements métalliques et des minéraux précieux. Il serait fort à dési- 
rer que, faisant coïncider vos recherches avec celles de M. Coignet, 
vous arrivassiez par vos études combinées à obtenir une coupe géo- 
logique comj^ète, de la côte Ouest à la côte Est, Comnie j'ai l'espoir 
que vous retournerez à Madagascar pour y faire une seconde campa- 
gne, je pense qu'il serait sage de ne vous préoccuper durant la pre- 
mière que de Texploration des terrains compris entre le port Kadama 
et la montagne d'Ambre. Vous pouiriez réserver pour Tannée sui- 
vante rétude de la partie avoisinant Bon>bétok. 
Recevez, etc. 

Le Gouverneur, 
Baron Paul de RICHEMONT. 
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Paris, le 16 mai 1863. 

AT. Guérifiy sériciculteur. 

(Section de Tanaoarive.) 

Monsieur,le voyage de circumnavigation (jue vous elfecluerez autour 
deMadagascaravantde vousrendreà Tananarive, vous offrira un vaste 
champ d'observations. Je désire que pendant ce voyage, vous portiez 
particulièrement votre attention sur toutes les questions relatives à 
la production de la soie et au parti qu'en tirent les indigènes. Vous 
connaissez l'importance de la sériciculture, et vous chercherez, j'en 
suis certain, l'occasion de doter notre pays de quelques nouveaux 
bombyx. Je suppose qu'il y en a de différentes espèces, suivant le 
degré. Dans votre voyage autour de l'île, vous devrez recueillir le 
plus grand nombre possible d'échantillons des diverses variétés de 
cocons et vous en ferez l'objet d'études spéciales, lorsque vous se- 
rez à Tananarive muni de vos instruments. Vos analvses donneront 
lieu h des rapports très-détaillés qui nous permettront sans doute 
de fournir aux chambres de commerce des renseignements intéres- 
sants. 

S'il faut en croire les voyageurs, Madagascar est d'une richesse 
exceptionnelle en soies, et c'est cette persuasion qui nous a décidés 
à vous attacher à la mission. Toutefois, en agissant ainsi, nous n'a- 
vons pas été guidés simplement par un intérêt matériel : nous avons 
eu à cœur de prouver au roi Radama les avantages que trouverait 
son pays dans l'application des procédés perfectionnés de l'Europe 
à une industrie déjà familière aux Malgaches. G'est pour atteindre 
ce but que nous avons fait la dépense des appareils que vous avez 
demandés. 

Avec un zèle que j'apprécie, vous vous êtes chargé de tout foire 
par vous-même ; mais je ne doute pas que vous ne soyez très-intel- 
ligemment secondé par des indigènes que vous procurera M.Laborde. 
Je mets un grand prix à ce que vous formiez des ouvriers habiles ; 
rien ne frappera plus le roi que la démonstration pratique de l'aptir 
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ludede ses sujets aux procédés européens. Comme vous passerez 
rhivernage, c'est-à-dire l'époque de la végétation à Tananarive, je 
désirerais que vous en profitiez pour expérimenter par vous-même 
la rapidité avec laquelle poussent les plantes qui servent à nourrir 
les vers. Il serait également fort intéressant d'expérimenter le nom- 
bre d'exclosions qui peuvent se faire pendant la révolution de Tannée. 
Tananarive étantsituéeà plus de 1200 mètres au-dessus du niveau de 
la mer, et la température ne dépassant pas 16 degrés au-dessus de 
zéro pendant plusieurs mois de Tannée, il y a lieu de présumer que 
les plantes qui servent à la nourriture des bombyx et les bombyx 
eux-mêmes pourraient s'acclimater dans le midi de la France. J'at- 
tends de vous l'étude minutieuse de tout ce qui se rattache à Texistence 
de ces intéressants animaux; vous trouverez un guide parfait dans 
M. Laborde qui avait organisé dans les njagnifiques ateliers de Soan- 
simanpiovana une magnanerie très-importante. 

Ainsi que je vous l'ai dit, vous devrez étudier la question de la pro- 
duction de la soie et de la filature. Aussi longtemps que Tananarive 
sera séparée des côtes par une route impraticable, ne permettant les 
transports qu'à dos d'hommes, il sera impossible de songer à expor- 
ter des cocons; il n'en seniit pas de môme si la soie était convertie 
en fil: sous un petit volume il est toujours facile de transporter des 
matières de prix. Je me persuade que vous trouverez grande assis- 
tance chez les frères et les sœurs qui tiennent des écoles à Tana- 
narive ; ils se montreront jaloux d'initier leurs enfants à une indus- 
trie si pleine d'avenir. 

Les articles qui dans les instructions générales concernent les 
avis à demander à M. Laborde, et la déférence à lui témoigner en 
toute circonstance, ainsi que l'obligation de se conformer aux pres- 
criptions de M. Lambert, dans tout ce qui a rapport aux relations 
avec le roi, devront être bien médités par vous. Dans aucun cas, vous 
ne devrez vous écarter de mes prescriptions. Le séjour à Tanana- 
rive présente des dangers que j'ai signalés, notamment lorsque j'ai 
parlé de Tinfluence anglaise et de la question religieuse. Vous vou- 
drez bien vous tenir en dehors de toutes ces controverses. Il est du 
plus haut intérêt pour la Compagnie, c'est la volonté expresse du 
conseil comme la mienne, que les agents de la mission donnent 
Texemple de la plus grande prudence dans tous leurs actes comme 
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dans toutes leurs paroles. Il faut convaincre le roi par la puissance 
des faits, que l'organisation de la Compagnie est un véritable bien- 
fait pour Madagascar, et ne peut jamais devenir môme l'occasion 
d'un ennui pour son gouvernement. 
Recevez, etc. 

Le Gouverneur, 
Baron Paul de RICHEMONT. 


Paris, le 25 mai 1863. 

M. Simonin^ ingénieur , chef de la section de Tananarive. 

Monsieur, la mission dont vous êtes chargé dans l'exploration de 
Madagascar, a un caractère tout particulier ; à côté d'observations 
scientifiques, d'élides géologiques, de recherches, de travaux techni- 
ques, vous aurez maintes occasions de prouver votre esprit de con- 
duite dans des cas difficiles ; votre prudence, voire tact au milieu des 
intrigues qui se produiront infailliblement à la cour de Tananarive. 

En esquissant les différentes phases de votre séjour àMadagascar, 
j'appellerai votre attention sur les questions les plus délicates, et je 
vous indiquerai les principes qui devront vous servir de règle afin 
d'établir un accord parfait entre la manière d'opérer de tous les 
agents de la Compagnie. 

D'après l'organisation hiérarchique, vous êtes chef de la section 
de Tananarive, et le .personnel de la compagnie faisant partie de la 
mission temporaire et attaché à cette section, est placé sous votre 
direction. 

Il se compose de deux opérateurs, conducteurs de travaux, de 
M. Guérin, sériciculteur, d'un interprète et des indigènes dont les 
services vous seraient nécessaires. 

Je définirai plus loin la mission spéciale de ces divers agents. 

Vous trouverez à Tananarive un médecin. M, Mayons, auquel 
vous pouvez vous adresser pour tous les soins dont vous ou les 
agents de la section aurez besoin. C'est la présence de M. Mayons à 
Tananarive qui m'a déterminé à ne pas adjoindre de médecin spécial 
à votre section. 

Vous avez au-dessus de vous, mais dans un ordre d'idées tout 
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différent de celui qui vous unit au personnel de la mission, le 
résident général de la Compagnie auprès du roi Radam.i, M. Lam- 
bert, duc d'Emyrne, que vous devrez consulter dans toutes les cir- 
constances qui vous mettront en rapport avec le roi ou avec les 
autorités de Tananarive. 

Vous pourrez demander à M. Laborde, le consul de France, con- 
seil en toutes choses, même dans les questions spéciales dont Tétude 
vous est confiée. 

M. Laborde n'est pas comme vous un homme de haute instruction 
scientifique, miis comme vous, il est homme pratique, et vous ap- 
précierez de quelle importance seront vos relations avec un homme 
qui avait organisé à Madagascar d'immenses ateliers, dans lesquels 
dix mille ouvriers faisaient du fer, fondaient des canons, des boaleta, 
fabriquaient de la porcelaine et du verre et filaient de la soie. Mieux 
que personne M. Laborde connaît les ressources du pays en tous 
genres, l'aptitude, les goûts, les répulsions des indigènes. Par son 
caractère, sa bonté, sa générosité, notre consul est la providence 
de nos compatriotes, à Tananarive. Je ne doute pas que vous ne 
considériez le voisinage d'un pareil homme comme un véritable 
bienfait. Je ne dois pas omettre de dire qu'au point de vue particulier 
des recherches minéralogiques dont vous êtes chargé, M» Laborde 
a fait déjà d'importantes découvertes qui faciliteront votre tâche. 

Avant de vous rendre a Tananarive, vous ferez autour de Tlle 
sur le bâtiment désigné par M. le commandant Dupré, et proba- 
blement avec lui, un voyage complet de circumnavigaiion. Ce 
voyage sera utilisé par les études géologiques qu'il vous permettra 
de faire, du moins d'une manière générale, dans les différents points 
que visitera la mission. J'appelle particulièrement votre attention 
sur l'importance de rechercher les terrains houillcrs. On assure 
qu'entre Bavatoubé et Baly, on trouve constamment des traces de 
charbon; vous comprenez l'intérêt qui s'attache à ces études. 

(Suivent ici quelques détails sur les dépenses à faire et la comptabilité.) 

Ainsi que je vous l'ai dit, M. Guérin est hiérarchiquement sous votre 
direction. Mais son droit d'initiative et sa responsabilité sont entiers 
en ce qui concerne sa spécialité de sériciculteur. Au point de vue 
financier, vous avez le contrôle sur ses dépenses. Je compte que 
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VOUS l'exercerez, et je désire que dans cette partie du service 
comme dans toutes les autres, l'économie la plus stricte soit ob- 
servée. Toutes les fois que le personnel de la section pourra avoir 
à se réunir, vous en serez le chef, et s'il s'agit d'une question poli- 
tique quelconque, vous serez vous-même entièrement subordonné 
au résident général de la Compagnie sur qui pèsera la responsa- 
bilité de la direction à donner dans ces circonstances aux agents 
placés à Tananarive. 

Les opérateurs ont pour principale mission de rechercher la pos- 
sibilité d'établir une route carrossable entre Tananarive et Tamatave 
ou Bombétok. Vous comprenez de quel immense intérêt il est pour la 
Compagnie d'ouvrir l'accès de la capitale, dont la population n'est 
pas moins de 70,000 habitants. Pour Textension de Taulorité du 
roi dans tout le pays, cette route n'est pas moins indispensable. 
Aucun moyen ne contribuera plus efficacement a l'assimilation de 
ses sujets avec les Européens que de faire tomber la barrière 
presque infranchissable qui sépare aujourd'hui la capitale des côtes. 
Les 70 lieues qu'on est obligé de parcourir dans des routes impra- 
ticables, font de ce voyage une entreprise extrêmement coûteuse. 
Ces difficultés empêchent l'exportation des objets que peut produire 
l'intérieur; elles contribuent par là à perpétuer la pauvreté des in- 
digènes de la capitale, et d'un autre côté, elles les mettent dans l'im- 
possibilité de consommer les produits étrangers, à cause de 
l'augmentation de valeur résultant du prix dû transport à dos 
d'homme. Mais cette question des routes est de la nature la plus 
délicate. Jusqu'ici le gouvernement et les indigènes s'étaient op- 
posés à toute amélioration de la route de Tananarive, dans la crainte 
de trop favoriser l'accès de la capitule aux blancs dont ils redou- 
taient l'intelligence, et qu'ils supposaient toujours animés d'un 
esprit de conquête. Aujourd'hui la pensée suprême du gouverne- 
ment est évidemment modifiée; l'existence seule de la Compagnie 
en est la preuve. Le roi attire les blancs, que sa mère repoussait. 
Mais les intentions du roi sont loin d'être approuvées par tous les 
grands, et il est très-probable que cette question de routes donnera 
lieu à des difQcultés considérables. Vous n'aurez point à intervenit 
apns ces difficultés à moins que vous n'y soyez expressément inviér 
par M. Lambert ou M. Laborde. 
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Je crois qu'un excellent moyen d'engager le roi à entrer dans 
ces vues, sera d'utiliser d'abord les opérateurs pour faire des pro- 
jets d'amélioration de la viabilité soit dans Tananarive, soit dans 
les endroits le plus habituellement parcourus par le roi et la cour. 
Si dès le début, comme il est raisonnable de le penser, les ot)érâ- 
teurs ne peuvent commencer leurs travaux de nivellement, vous les 
emj)loierez dans vos recherches. Je dis que, dès le début, il pourra 
être difficile de les employer au travail que nous nous proposons 
réellement, parce que s'ils commençaient leurs opérations avant 
d'en avoir reçu Tautorisation formelle du roi, ils pourraient inquiéter 
la population dont les mauvaises passions sont aisément soulevées 
contre les blancs. Or, il y a à Tananarive un perpétuel instigateur 
de mauvaises pensées contre tout ce qui n'est pas anglais, c'est un 
missionnaire méthodiste, que dévoile Touvrage de M. Dupré dont 
il vous sera remis un exemplaire. Je suis certain que cet agent ne 
manquera pas de dire que si nous voulons faire une route mettant 
en communication Tananarive avec les côtes, c'est uniquement 
dans le but d'ouvrir un chemin à une armée qu'il affirmera devoir 
venir détrôner le roi. Le pouvoir de ce missionnaire est d'autant 

* 

plus grand que le peuple auquel il s'adresse est plus crédule et 
plus impressionnable. 

; Vous tiendrez comme chacun des autres ingénieurs le journal 
.quotidien de vos opérations. Vous y puiserez les éléments de vos 
rapports, et nous y trouverons plus tard, nous-mêmes, une foule 
de renseignements pleins d'intérêt, j'en suis certain. Ne négligez 
pas les détails dans ce journal fait couramment. Tout est curieux à 
connaître dans un pays aussi neuf. 

Dans vos courses, vous tracerez votre marche sur la carte, et il 
sera fort intéressant de voir ainsi les points que vous aurez par- 
courus. Vous corrigerez, chemin fiiisant, les erreurs qui doivent 
abonder dans la carte de Robiquet. Vos conducteurs de travaux 
vous seront à cet effet d^un précieux secours. Je pense que la 
meilleure manière d'exphquer leur présence dans voire mission, 
sera d'annoncer qu'ils sont chargés de rectifier les erreurs des 
géographes précédents. 

Je crois avoir touché h presque toutes les questions qui vous in- 
téressent plus particulièrement. Je me suis abstenu de traiter celles 

17 
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qui sont spéciales à votre qualité d*ingéDieur deç mnes, Vou$ s£(yez 
dsgis quel but nous vous savons choisi. NiNis voulons connaîtra 
tomes les richesses métalliques on minéralogiques que peuvenjt 
contenir les parties du pays soumises à votre examen. Votre droit 
d'initiative et votre responsabilité sont complets. Vous devrez feir« 
échantillon pour la Compagnie de tout ce que vous trouverez d'in- 
téressant. Les échantillons minéralogiques devront avoir euyiron 
0,10 centimètres de haut sur 0,5 de large et 0,3 ou 4 d'épaisseur^ 
suivant la possibilité. Vous trouverez sa^s doute de beaux morceaux 
de cristal de roche. Tâchez d'en apporter de beaux spécimens. U 
y a dans Tintérieur des charbons naturels. Vous les étudierez. 
Quant aux instruments qui pourront vous être nécessaires, tels que 
barres, pioches, etc., vous vous les procurerez à la Réunion. — 
N'oubliez pas d'y prendre la poudre de mine dont vous aurez 
besoin. 
Recevez, etc. 

Le Gouverneur^ 
Baron Paul de RICHEMONT. 

P. S. Nous avons estimé que chaque agent de la mission en 
voyage avait besoin de 20 porteurs tant pour lui-même que pour 
son bagage. Une partie de ces hommes pouiTa être employée aux 
recherches, pendant les temps de halte. M. Lambert nous a affirmé 
qu'à Tananarive te prix de location d'un j)orteur n*excède pas 
7 fr. 80 c. par mois, la nourriture comprise. 

Paris, le 3$ rai^i 1893. 

M. le docteur Ley. 

Monsieur, lorsque j'ai proposé au conseil d'administration de la 
Compagnie de Madagascar de vous attacher, de préférence à plu- 
sieurs médecins qui sollicitaient le même empli», k la mission 
d'exploration, je vous ai donné une preuve de la confiance que 
mlnspirent vos parrains, MM. les docteurs Â,rnal et Nélato9<. 

Le climat de Madagascar est généralement réputé fort insalubre* 
Toutefois les renseignements précis que j'ai recueillis avec beau- 
coup de soin auprès de plusieurs personnes dont les unes, ont sé- 
journé dans ce pays, et dont les autres y ont fait de fréquentes 
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visites, m'ont dém(^iitré que l'insalubrité de cette grande lie n'ei^i 
pas aussi générale qu*on le prétend» Il est incontestable que là oit 
les côtes sont basses et niarécageuses régnent presque constam- 
ment des fièvres paludéennes très-graves. Toutefois, même dans 
ces endroits, on peut se mettre le plus souvent à TalM^i de cette 
iirfluence par des précautions et une hygiène sévèrement suivies. 
Mais le climat rend ennemi de toute contrainte, il entraine à com- 
mettre des imprudences trop souvent funestes. L'exposition pro- 
longée aux ardeurs d'un soleil brûlant, l'usage des boissons débi- 
litantes, l'abus des femmes qui offrent des plaisirs trop faciles et 
aui^quels le climat vous invite, l'excès des boissons alcooliques, 
les brusques transitions de température, sont des causes presque 
certaines de mal ; dans les parties marécageuses et dans les hautes 
parties de l'Ile, ces excès ou ces imprudences sont souvent très- 
dangereux. 

L'influence délétère des côtes marécageuses s'étend plus ou moins 
loin dans Tintérieur, suivant la direction et la corslance de direction 
des vents; ainsi> sur la côte Sst, qui est incontestablement la plus 
malsaine, les vents d'est et de sud-est reportent constamment les 
miasmes de la côte à intérieur. 

Lorsque les côtes s'élèvent, les fièvres paludéennes disparaissent, 
mais on ne se trouve pas moins soumis au climat équatorial ou tro- 
pical, c'est<*à-dire dans des conditions d'existence quieommandeni 
la plus grande prudence. L'irrégularité dans la vie, les excès de 
toute nature, même dutravail, peuvent avoir des conséquences très- 
graves dans les parties même les plus saines, parce que les maladies 
ordinaires s'y compliquent de je ne sais quelle influence que 
l'on nomme la fièvre d'Afrique. 

Le docteur Petit, avec lequel je vous ai mis en relation, a dû vous 
(aire profiter de sa longue expérience du climat des côtes de Ma- 
dagascar ; vous pourrez compléter vos renseignements sur la meil- 
leure médication à appliquer aux maladies du pays, pendant votre 
séjour à la Réunion. Vous trouverez à l'hôpital de cette colonie des 
médecins de la marine qui se feront un plaisir, je n'en doute pas, 
de vous renseigner le nodeux possible. 

Je dois vous mettre eu garde contre les exagérations des habi- 
tants de la Réunion à propos du climat de Madagascar. Cette exa- 
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géralion est, du reste, très-motivée. En effet, les principales, 
presque les seules relations qui existent entre cette colonie et 
Madagascar, ont pour centre d'action la ville de Tamatave, qui est 
située au milieu des influences marécageuses les plus délétères. 
Malgré cette déplorable situation climatérique, les relations per- 
sistent dans cet endroit, parce que d'une part, Tamatave est la 
seule ville importante de la c6te Est, et qu'elle est le point le plus 
rapproché de la Réunion. 

Votre chef immédiat est M. Tingénieur Guillemin ; le centre de 
ses opérations sera Bavatoubé, port naturel excellent, situé sur la 
côte N.-O* à 25 kilomètres de la colonie française de Nossi- 
bé, oU vous trouverez un médecin de la marine et des ressources 
de différente nature. 

La manière la plus certaine de se mettre à l'abri des influences 
malsaines, est de passer les nuits à bord : aussi, ai-je fait acheter 
à Maurice un ponton de 7 à 800 tonneaux et qui servira de loge- 
ment et de magasin pour le personnel. 

Vous voudrez bien vous mettre en toutes circonstances à rentière 
disposition de M. Guillemin ou de son représentant en cas d'em- 
pêchement de sa part. Ainsi, vous l'accompagnerez dans toutes ses 
expéditions, ou vous resterez h Bavatoubé, suivant les instructions 
qu'A vous donnera. Lorsque vous partirez pour une exploration, 
vous aurez soin de vous entendre avec le docteur de Nossi-bé pour 
qu'il fasse, ime ou plusieurs fois là semaine, la visite de vos ateliers. 
Les rapports entre Nossi-bé et la grande terre sont faciles et sont 
organisés d'une manière régulière. Une rémunération sera accordée 
au docteur de Nossi-bé. Le commandant Dupré, chef de la mission, 
. et à qui tous les agents sont entièrement subordonnés, réglera cette 
question à son passage dans cette colonie. Je n'ai pas à vous inviter 
à donner vos soins à tous les agents et aux ouvriers qui seront 
employés par M. Guillemin. Ce serait une recommandation qui vous 
paraîtrait certainement inutile. 

Vous emporterez trois sacs contenant chacun une petite phar- 
macie. Ils seront remis par vous soit à Aden, soit à la Réunion, à 
M. Gardel, agent comptable de la mission, qui doit prendre charge 
de tout le matériel et le livrer à chaque chef de section sur reçu. 
Vous aurez expédié par te départ du i9 les approvisionnements de 
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médicaments qui seront divisés entre les trois sections. Je pense que 
celte division doit se faire à la Réunion; vous vous en entendrez 
avec M. Gardet qui prendra, à cet égard, les ordres de M. Dupré. 
En faisant ce partage à la Réunion, vous aurez l'avantage de vous 
procurer les vases qui seraient nécessaires. 
: Je désire. Monsieur, que, comme tous les chefs de section, vous 
teniez quotidiennement un journal sur lequel vous consignerez 
vos observations de toute nature, et notamment sur tous les cas 
que vous aurez à soigner; vous y inscrirez toutes les circonstances 
climatologiques. Tous les mois, vous adresserez au commandant 
Dupré, par Tentremise de votre chef de section, le relevé en double 
de vos observations. 
Recevez, etc. 

Le Gouverneur^ 
Baron Paul de RICHEMONT. 

Paris/ le 26 mai 1863 

M, Labordey consul de France^ à Tananarive. 

Monsieur, 

Si je n'ai pas l'honneur de vous connaître personnellement, j'ai 
du moins appris à vous apprécier par tout ce que m'ont dit le com- 
mandant Dupré et notre excellent ami, le bon M. Lambert, de votre 
noble caractère et de voire bonté. Aussi je m'estime heureux de 
vous annoncer que vos vœux sont comblés, que le rêve de votre vie, 
à la réalisation duquel vous avez consacré tant de soins, tant de 
peines et de si longues années, va enfin se réaliser. 

La Compagnie de Madagascar est organisée sur des bases solides, 
et pour qu'elle prenne toute l'extension nécessaire au succès de 
l'œuvre civilisatrice que vous avez entreprise, elle n'attend plus que 
les résultats de l'exploration que j'ai conseillée et que les hommes 
considérables composant le conseil d'administration ont jugée, comme 
moi, indispensable. 

M. Lambert vous dira avec quel chaleureux intérêt l'Empereur 
a pris k cœur de seconder le roi Radama, et le prix qu'il met au 
pk)int de vue du commerce européen au succès de l'entreprise à la 
tête de laquelle il a voulu me placer. En consentant à désigner 
comme chef de la mission d'exploration le commandant Dupré, qui 
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a dcquis une si haute position dans l'estime du roi Radama, l*£in« 
pereur nous a prouvé l'importance qu'il attache à la réussite de 
notre Compagnie. De notre côté, nous n'avons rien négligé pour 
faciliter la tâche laborieuse des hommes tout à la fois expérimentés 
et savants qui ont courageusement consenti à seconder nos efforts. 

J'ai remis à M. Lambert un double des instnictions que j'ai 
adressées au nom du Conseil à nos agents. En les lisant, vous com- 
prendrez le point de vue auquel je me suis placé, et je serais heureux 
de savoir si, comme M. Lambert, vous trouvez que j'ai bien com- 
pris la question de Madagascar. Le Conseil d'administration adresse 
au roi et à la reine des cadeaux que M. Lambert leur remettra. Ils 
sont accompagnés d'une lettre écrite à Sa Majesté* Vous serez cer- 
tainement chargé d'en faire la traduction, et j'ai cru utile de vous 
en adresser la copie. En envoyant un certain nombre de nos agents 
à Tananarive, nous avons eu surtout à cœur de bien faire compren- 
dre au roi, l'importance que nous mettons k lui prouver, par des 
faits saisissants, le sérieux que nous apportons à notre œuvre. Il 
verra des hommes pratiques, chargés d'étudier toutes les questions 
qui offrent de l'intérêt au point de vue des améliorations à intro- 
duire dans son royaume, comme à celui des opérations de la Côm - 
pagnie. Le succès de notre entreprise touchera le roi par les avan^ 
tages sérieux qui en résulteront pour son peuple, bien plus encore 
que par la participation à laquelle il a droit dans nos bénéfices. 

Il est un point sur lequel j'appelle toute votre attention; nous 
considérons comme le but le plus désirable à atteindre, Tôuverture 
d'une route entre Tananarive et un point quelconque de la côte. 

Nous croyons, d'une part, que le pouvoir du roi ne s'étendra véri- 
tablement sur son royaume que lorsqull aura un moyen facile de 
communication avec ses représentants. Nous pensons aussi que ce 
peuple appelé k la civilisation par le noble cœur de son chef, n'en* 
trera vraiment dans la voie du progrès que lorsqu'il aura, par an 
contact constant avec des Européens honorables, modifié ses instincts, 
ses mœurs, sa législation. Mais je ne me dissimule par les préjugés 
qu'il faudra déraciner pour que cette route soit entreprise. Si je ne 
comptais sur votre concours, je n'oserais pas me bercer de l'espé* 
rancé du succès. Vous seul, Monsieur, avec l'assistance de votre 
ami, M. Lambert, vous pourrez faire compendre au roi combien il 
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est ititéressë à la créilioA dô cette route. Les empires les plus 
laissants ne se sont foiidés que grâce à l'Ouverture «les voies de 
communicatioD. Si l'aigle de Madagascar tient dans ses serres 1^ 
globe qui Représenté cette île miguifkîile, cela veut dire, sans 
doute, que te roi domine stik» tout sort h)yauaîe; il n'^n sera vrai- 
ment le maître, je le répète, que lorsque ses ordres se trans'iiiet- 
troiit fs^ittxlietit d'un boul à I^ltttre de iMadagascar. Mais l\)ùVer- 
ture d*unè rbùté de Ttinanarivè à la mer serait fort disi^endieùse^ 
et la Compagnie ne pourrait Tentreprendre, si elle n'était puis- 
sâffîmenl secondée par \e roi. De son côté, si à Texemple de César, 
de NupolétHi, il affectait une partie de son armée à ce travail de 
première nécessité, il trouverait dans cette ressource dont il peut 
disposer, le moyen de faciliter considérablement l'œuvre de la 
Compagnie, 

Les agents placés soas la direction de M. Simonin, l'ingénieur 
intelligent chargé d'explorer la province d'Emyrne, se mettront en- 
tièrement à votre disposition, comme M, Simonin lui-même, pour 
exécuter tous les travaux if|tti pourraient être agréables au roi. J'ai 
pensé que les bienfaits devant résulter de la grande route à con- 
struire frapperaient d'aUtarit plus le roi, qu*un le mettrait à même 
d'apprécier les avantages d'une bônfie viabilité. Dès qu'il aura une 
route pou^ se rendre à sa campagne, nous serons heureuk de lui 
offrir une voiture légère et, de préférence h des chevaux, de bonnes 
mules prises à la Réunion. 

Nous avons envoyé un homme habitué à tous les travaux de la 
soie; il est muni d'Un petit appareil à vapeur perfectionné pour le 
dèvidage des cocons et pour l'étouffement des chrysalides. J'es- 
père que le roi sera frappé des résultats de nos procédés, simples 
et faciles h appliquer* Un photographe, muni d'appareils puissants, 
ai<}era M. Sltuoniti dans ses redhercheset utilisera ses connais- 
sances eu clti(nl6> en essayant et en analystfnt tous les minerais. 

J'ai l'intetition, à moins de difficultés trop grandes, d'envoyer 
une partie des agents qui exploreront la province de Vohémaf et les 
charbons de Bavatoùbé^ passer l'hivernage h Tànanarive. Leur pré- 
sence dans la capitale sera la démonstration du soin que nous avons 
apporté h étudier toutes choses. Il est inutile, sans doute, Mon&leur, 
que }e di^ à l'homme que l'on m-a représenté comme la providence 
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(le nos compatriotes, que je place tous nos agents sous l'égide de 
sa bonté. Ils ont Tordre forojel de ne rien entreprendre, de ne rien 
faire sans vos conseils, 

La connaiss mce que vous voudrez bien prendre, je l'espère, des 
instructions que je leur ai données, suppléera à Tinsuffisance de cette 
lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mon sincère dévoue^ 
ment dont je serai toujours heureux de pouvoir vous donner des 
preuves. 

Le Gouverneur, 
Baron Paul de RIGHEMONT, 


RAPPORT DE M. COIGNET, INGENIEUR 

SUR LA CÔTE NORD'EST. 


INTRODUCTION, 

De Tamatave à Fénérive, la côte est sablonneuse. On aperçoit, h 
quelque distance du rivage, des dunes assez élevées, surtout près 
de Foulpointe. On ne remarque nulle part les mamelons isolés in^ 
diqués sur la carte de Robiquet. Toutes les ondulations de terrain 
forment des collines allongéej, parallèles k la côte, et s'élevant en 
amphithéâtre les unes derrière les autres, pour atteindre à une 
quinzaine de lieues du rivage la chaîne qui termine Tborizon. Les 
pics que présentent cette dernière paraissent indiquer qu'elle est de 
formation basaltique , 

De Fénérive au cap Bellone, le pays très-aocidenté est îormé de 
montagnes granitiques parallèles à la côte et à l'axe de llle Sainte» 
Marie. A l'exception de l'immense pointe à Larrée, complètement 
sablonneuse, la mer sebrise presque partout contre des escarpements 
rocheux. Cette chaîne présente plusieurs fissures transversales par 
lesquelles les rivières de Manangoro, Manansatra, Tintingue, etc, 
ont pu se frayer un passage jusqu'à Ja mer. 

L'île Sainte-Marie est formée d'une série de collines granitique$ 
dont la direction est nord 26° est: De^ quartzites reposent directe- 
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ment sur ces roches, mais ils ont été trës-fortemeDt redressés par 
Tapparition de nombreux pointements basaltiques. Ces derniers sont 
facilement reconnaissables à la couleur rougeâtre des terres qui les 
recouvrent ; ce sont les seuls points en dehors des parties maréca- 
geuses de l'intérieur où la végétation soit belle. Partout ailleurs, 
le sol couvert de cailloux quartzeux est complètement aride. 

La baie de Sainte-Marie avance beaucoup dans les terres. Au fond 
se trouve Tile Madame qui occupe une superficie de 2 hectares et 
demi et sur lequel sont construits : le Gouvernement, les casernes, 
rhôpital et les ateliers de construction . Au sud, la passe a très-peu 
d'eau; on ne peut la traverser qu'en pirogue. Au nord, elle est 
étroite, mais assez profonde pour que les navires de fort tonnage 
puissent venir à quai. Le port qui se trouve au bout du chenal est 
abrité de tous côtés, à une faible profondeur. Le fond est formé de 
pâtés de coraux qu'il serait facile d'enlever. On pourrait, avec une 
somme relativement faible, faire un port au moins aussi beau que 
celui de PorIrLouis, à l'ile Maurice. Des bassins de radoub seraient 
d'une construction peu coûteuse, et les navires de la Réunion pour- 
raient venir s'y faire réparer à moins de frais qu'à l'Ile-de-Fr^ance. 
Dans le cas oii un établissement important viendrait à se former sur 
la côte Est de Madagascar, Sainte-Marie, par sa position, deviendra 
le centre des opérations maritimes, car c'est le seul point de la côte 
oii les navires pourront passer la saison de l'hivernage. Actuelle- 
ment, les bâtiments mouillent en rade oii ils tiennent parfaitement; 
cependant, en 1857, dans un ouragan, trois navires ont chassé sur 
leurs ancres et ont été jetés à la côte. 

Le 9 octobre 1863, à 8 heures du matin, nous mettons le cap sur 
Angontsi oh nous arrivons dans la matinée du 12. Il est convenu 
que nous nous fixerons à terre pendant tout le temps du charge- 
menti 

A peine débarqués et installés dans notre case, le capitaine de la 
Douane, le second commandant et tous les officiers hovas se ren- 
dent chez nous pour s'informer du but de notre voyage. 

Le 17 octobre seulement, je pus me mettre en route. Je dis à mes 
porteurs que nous n'allions qu'à deux jours de marche, mais bien 
décidé, arrivé là, de continuer. Si j'avais manifesté l'intention de 
faire une plus longue excursion d'une seule traite^ le commandant 


ffîi'en àttfâit probablement empêché ; m aurait défendu aux Maiga- 
.(Shes de mVcooipa^er^ Arrivés an point fixé comme terme du 
Yoyage, nos porleurs oe voultireni pas aller plus loin en prétextant 
la prooiesse faite au départ. Heurettsement H. Goinet les déoida à 
^contiûuer encore pendant deux jours. Au bout de ce temps, nous 
étions arrivés au pied des grandes montagnes de Tintérieur ; nous 
•cOfl^tions encore arracher à nos hommes un ou deux jours de répit. 
Tont M inutile ; ils sè plaignir^t amèrement de notre manque de 
parole ; ils voyaient dairemeût que de concessicm en eoneession, 
<ious lesterions aller jusqu'à- Maransette. Si, au d^rt, ite eifôsent 
su que tel était le but de notre voyage, ils auraient refusé de venir, 
eaf à partir de Magnembahemba, point extrême que nous avions 
atteint, le cftemin dans les montagnes est excessivement péniMe. 

Voy^i que je ne pouvais rien obteuk*, je donnai le signal du dé- 
part; Uen m'en prit; car deut heures sétaient à peine écoulées, que 
nous rencontrions deux aides de camp du commandant et deux sol- 
dats envoyés vers nous pour nous empêcher d'allée "phis lotn. 

dette excursion de six jours, aller et retour^ faite sur Tancienne 
roulé de BeniowskI, dé Marausette (LOUisbourg) à Angontsi, peut 
Se faire en quatre jours ; mais je ten^ais à bien étudier le pays et k 
ne rien omettre. 

Il m*a été complètement impossible dé faif e le moindre relève- 
ment et de tracer ma route ; je l'ai msirqnée approximativement sut* 
une carte, qui provient de l'amplification d'une carte marine. Lés 
Observations météorologiques, les seules que j'aie pu faire, ont été 
prises avec les plus grandes précautions, dans ma case, après l'à-^ 
voir fclt évacuer complètement. Si un des chefs de village eût 
vu un de mes instruments, le lendemain, les Hovas en eussent été 
avertis, et ma qualité d'ingénieur eût été connue. Je m*observat 
d'autant plus, que l'on savait déjà que la compagnie Lambert était 
formée et que des agents devaient parcourir le pays. 

Près du village d*Angbé, se trouve une rivièie que Ton peut re- 
monter en pirogue pendant une journée. Elle m'offi'ait jusqu'atîx 
premières cataractes, après lesquelles on ne peut pas pénétrer, une 
voie facile qui me {)erm6ttait d'explorer cette partie de te province; 
je me décidai donc à entreprendre cette seconde coursé qui ne pou- 
vait en aucune façon éveiller les susceptiUlités des Hovas. J'Mteignis 
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teureusemeut le bai que je m'étais proposé, c*est-à-dire ies gra- 
nités qui forment la chaîne centrufe de la grande presqnlte d'An- 
gontsi. Il était complètement inutile d*aller plus loin, car j*atai$ de- 
vant moi les roches primitives; un terrain nouveau ne pouvait se 
rencontrer que sur l'autre versant de la chaîne oii je ne pouvais 
ariiver. 

De retour à la case, je mis en ordre toutes mes notes et je corro- 
horai celles que j*avais pu obtenir sur les relations entre Hovas et 
indigènes avec celles que j'avais prises à Tamatave et Sainte-Marie. 
Le bâtiment devait partir incessamment, on n'attendait plus qu^un 
vent favorable. Une course au sud d*Ângontsi n'aurait pas ajouté 
beaucoup à ce que je savais sur la constitution et les productions 
du pays. Du cap Est à Voe-bé, en effet, la route qui relie ces deux 
points suit les bords de la mer, on traverse des marais, et il est im-^ 
possible de pénétrer dans Tintérieur. On me dit Men qu'tm peu af 
sud du dernier village que je viens de noouner, cuat pouvait remon- 
ter me rivière sur une assez grande longueur ; mais les moDtagues, 
très-rapprochées de h côte en cet endroit, ne me promettaient qu'an 
voyage stérile en renseignements pour la Compagnie* Je préférai 
donc attendre au logis Tarrivëe d'une bonne brise^ en occupant mon 
temps à faire des observations météorologiques et compléter mes 
renseignements sur les indigènes. 

Le 29 octc^re nous levâmes l'ancre, et le 4 oovembre je délH^r- 
quai à Tamatave ou j'assistai à l'incendie qui détruisit en une nuit 
plus de la moitié de la ville. 

Le 17, je m'embarquai sur le bateau à vapeur le JVoaoar^n^ et 
j'arrivai à Saint-Denys de la Réunion le %i du mteie mois. 


^^_dMM 


PREMIÈRE PARTIE. 

VOYAGE UANS LA PROViNGR D ANGOrn^h 

Limites de la Provifice. — La province d'Angontsi comprend 
toute la partie de côte située entré la rivière de Bemarivo ( peu 
profonde ) dont l'embouchure est parla latitude sud de iS<> 54 
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(cette rivière est marquée Vohémarina sur la carte de Robiquet), 
et le ruisseau de Famolahana un peu à l'ouest du cap Masoala. La 
frontière suit ce cours d'eau, passe par la ligne de faite de la 
chaîne de montagnes formant Taxe de la presqu'île , pour atteindre 
à une distance inconnue dans l'intérieur, la source de la rivière de 
Benariva qui sépare la province d'Angontsi de celle Vohémar. La 
limite Ouest est peu importante , car à une distance de 10 lieues 
au plus de la côte , le pays est complètement inhabité. Il est ce- 
pendant très-probable qu'elle passe par le sommet de la grande 
chaîne qui forme l'arête centrale de l'île de Madagascar. 

Population, — La population de la province d'Angontsi peut se 
diviser comme suit : 

Race indigène 8,000 âmes pouvant fournir 2,000 hommes en état de 
porter les armes, 
Racehova...J_,000^ — — — 238 — «- 

Total. 9,000 2,238 — — 

La portion de la province sur laquelle je puis donner des rensei* 
gnements exacts , comprend toute la contrée située au sud de la ri* 
vière de Manangara-bé. Tout ce qu'on lira s'appliquera à cette ré- 
gion ; pour le reste, je ne pourrai donner que les indications prises 
auprès des gens du pays. 

Orographie. — Hydrographie, — Le centre de la presqu'île 
d'ÂBgontsi est formé par une chaîne de montagnes très-élevées 
dont on ne connaît pas l'orientation; elle est marquée à grands 
points sur la carte jointe à ce rapport, telle qu'elle est figurée sur la 
carte de Robiquet. Si on en juge par les collines plus basses, elle 
aurait deux directions différentes ; l'une presque N. S, magnétique 
correspondant à la partie comprise entre le cap Masoala et le pa- 
rallèle d'Angybe , l'autre , nord. W ouest pour la région située au 
nord de ce dernier point. D'après cette orientation, ces montagnes 
iraient rejoindre l'axe central de l'île ^ suivant une ligne qui, pro- 
longée vers la côte ouest, suivrait le cours de la rivière de Som- 
berano et côtoierait la partie ouiest de la baie de Passandava. 

Toutes ces montagnes et collines parallèles ont été fracturées 
normalement à la côte; c'est par ces cassures que les rivières arri- 
vent à la mer. 

A peu de distance du rivage , à 3 kilomètres au plus, se trouve 
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une première rangée dç collines peu élevées, limitant a l'ouest la 
région sablonneuse et marécageuse. Les ruisseaux qui, autrefois, 
servaient à l'écoulement des eaux tombant sur le littoral , n'ayant 
pas assez de pente ni un débit assez considérable pour refouler les 
sables que poussaient continuellement les vents S. E. et N. E., ont 
été complètement barrés. Un cordon littoral, une véritable levée de 
sables s'étant ainsi formée tout le long de la côte, a empêché l'écou- 
lement des eaux. Les rivières à forte pente ou à grand débit ont pu 
seules contrebalancer l'action des vents , mais toutes leurs embou- 
chures sont considérablement rétrécies et on prévoit le moment où 
obligées d'allonger leurs cours par suite des ensablements succes- 
sifs, elles subiront le soit des ruisseaux plus faibles. 

La formation des dunes a donc eu pour résultat d'empêcher la 
plus grande partie des eaux tombant entre les premières collines 
et la mer, de s*écouler naturellement et de former les marais qui, 
depuis le cap Hasoala jusqu'au Manangara-bé , longent toute la 
côte. Ces marais au niveau de la mer sont inondés d'eau salée à l'é^ 
poque des hautes marées, très communes dans le pays. Le mélange 
d'eau salée et d'eau douce donne lieu à la production de véritables 
forêts de palétuviers, foyers des lièvres si connues à Madagascar. 

Cette explication simple de la formation des marais, indique elle- 
même le moyen qu'il convient d'employer pour assainir toute cette 
zone marécageuse : il suffirait , en effet, d'ouvrir les anciennes em- 
bouchures des ruisseaux. 

A l'ouest de la première ligne de collines , se trouve une plaine 
inclinant sensiblement vers la mer, d'une longueur presque nulle 
au sud de Voe-bé ; elle va s'élargissant vers le nord à Magnem- 
bahemba; elle a trois lieues de large. D'après les renseignements 
de mon interprète , sa dimension transversale augmenterait encore 
au nord de Manangara-bé, et toute la partie comprise entre cette ri- 
vière et Vohémar, offrirait les mêmes caractères orographiques et 
géologiques que celle située au sud de Voé-bé. 

Cette plaine légèrement ondulée , surtout vers le nord, n'a de 
marais que près des rivières, encore sont-ils de peu d'étendue ; ils 
pourraient être facilement asséchés au moyen de tranchées transver- 
sales. 

A l'ouest de la région plate, commence une série de montagnes 


370 RAPPORT DE m. COIGNËT» INGÉNIEUB 

parallèles augmentant rapidement de hauteur jusqu'à la chaîne cen- 
trale. 

IMft Qiift Mie est CMwrle 4e forêts impénétrables; les ri- 
vières n'y sont plus navigables, même en pirogue, à cause de la 
pente trè^forte des vallées et des roches qui en obstmenL te cours. 

Au cap Masoala,.la ligne de faite arrive insensiblement à ta ro«r; 
le premier relief que Ton remarque sur la carte n'a pas plus de 
60 mètres d'élévation. A partir de là, elle augmente rapidement de 
hauteur, en même temps que le mas«f montagneux occupe un 
espace horizontal plus considérable; par la latitude de Tembou- 
chure du Manangara-bé » les sommets les plus élevés doivent at- 
teindre une élévation d'au moins 200 mètres, 

Oéologie. — Tout le pays est recouvert d'une couche épaisse ae 
terre végétale et d'une forêt presque continue; il n'existe d'èclair- 
cies que dans les parties incendiées par les indigènes pour les plan- 
tations du ri?. Dans des conditions pareilles, les recherches géolo- 
giques et minéralogiques sont excessivement difficiles. On ne peut 
pénétrer dans l'intérieur qu'en suivant les deux routes d'Angontsi à 
Maransette (baie d'Antongi), l'une allant au nord, Tautreau sud, 
ou bien en remontant les rivières^. En dehors des sentiers , la forêt 
est complètement impénétrable ^ même pour les Malgaches. On ne 
trouve que quelques blocs de roche en place ou des cailloux roulés, 
mais leur composilion toujours la même (basaltique ou graBitique ) 
indique suffisamment la nature du sous-sol. La meilleure manière, 
d'sâlleurs . de faire connaître sous tous les points de vue la partie 
du pays qUe j'ai explorée, est de décrire les courses que j'ai' faites. 

Voyage. — Mon point de départ a été Tsïcori^ dans le sud du 
poit improprement nommé Angontsi. Ce dernier nom a été dçwié 
à cause de l'Ue d' Angontsi formant le prolongement du cap Est ; 
elle sert de point de reconnaissance aui^ navires à destination 
d'Àngbé. 

Le port est formé par une rade foraine fermée du côté de la mer 
par deux pâtés de coraux laissant entre eux une passe très-large 
ouverte au N. E. Le mouillage est bon, les bâtiments tiennent bien 
çur leurs ancres, même dans la saison de l'hivernage, époque pen- 
dant laquelle les vents soufflent dans la direction de l'entrée. 
^U^ontsi est le port le plus sûr de toute la côte Est ; depuis Vohé- 


um 4U$4U*^ Mabéla, » ma dei Tânia(aYe(à l\aon;^tkw e^nr 
dant de celui de Ssûtè-Marie). La carte de M. Bridet» capitaine d« 
port à Saidt-OMjri (RéunioQ) montre que les routes parcourues 
par les eycUMiés n'ont jamais atteint la Isrtitude du cap Est; d'ai.l«^ 
leurs pfrMHie, dans le pays, ne se rappelle avoir vu de ces bour- 
rasc^fe» si communes dans la partie comprise entre la baie d'Aï»- 
t09ttgit et Fort-Dauphin. 

A peu de distance du village de TsicQri» composé de buit cases» se 
trouve celui d'Àndrohom-*basa (ou sont les Européens) comprenant 
une vingtaine d'habitations. C'est là qu'est la douane et la pl«$ 
grande partie des officiers hovas s*occupant de commerce. Tout na- 
vire arrivant dans le port ne peut communiquer avec la terre que 
par ce point; les capitaines de bateaux marchands ne peuvent 
commencer leurs opérations qu'après s'être entendus â^ec le eomt 
mandant de la prpvince mandé à cet effet. 

Les courses que j'ai faites dans l'intérieur o« sur la eftte, sMI les 
suivantes : 

l"" Sur la roote d'A'ngontsi à M)iiraii$ettev en passait piav le 
Nord; 

f* Exploration de la rivière d' Angbe ; 

3^ Sur la route cle Yoé-bé. 

Route i'4^tgonts% à Maransttte en passant par k Nord. -^ La 
route partant dAndrohom-^basa suit la plage en eontoomant le port 
et arrive à 3 kilomètres plus loin au village d'Angbë (Angbé, corn* 
I^t. beaucoup ~ Grande rivière) composé d'une dizWe de cases. 
Ce village se trouve à l'embouchure da la rivière de mâme nom^ 
dont je parlerai plus longuement, en décrivant ma seconde excur- 
sion. On aperçoit sur le bord du rivage à peu de distance des habi^ 
tations, un petit fortin en terre^ abandonné depuis longtemps, 

La rivière se passe en pirogue. Le seotier sur ta rive gauche en- 
tre dans les ha^iers qui, sur une longueur de un kilomètre, longpnt 
la côte. Nous voyons sur notre passage des bpis assez beaux dont 
voici quelques noms : 

Le Yacoa, très-commun sur le bord de la mer, boisa tissu làdie; 
son écorce sert à b construction des cases ; à cet effi:t elle est fen- 
due longitudinaleinent , développée et appliquée sur le sol pour 
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former le plancher on sur les piliers, qui supportent la toiture pour 
servir de cloison ; • 

Le Bâdamier, avec ses larges feuilles, ses branches en parasol et 
son bois qui ressemble au noyer; 

L*Alao, bois rouge plus dense que Teau, très-droit; atteignant 
souvent 40 mètres de hauteur, très-propre aux constructions; 

Le Ramé, quelques Naths, les Filaos qui remplacent notre pin 
maritime pour la fixation des dunes. 

Enfinr, les différentes lianes à caouchouc et Tarbuste. à gomme 
élastique. 

' La route passe ensuite sur le bord de quelques petits marais et 
arrive au village de Saacels, composé de onze cases. Au milieu de la 
place se trouve un mât de pavillon, sur lequel on hisse le drapeau 
hovas, quand un navire est signalé au large ou quand un officier 
supérieur est de passage. Comme au village précédent, on remar- 
que sur le bord de la mer un fortin en ruines. La distance d'Angbé 
à Saacels est d'environ 2 kilomètres. 

A partir de ce point le chemin, parallèle à la cftte, laisse à 
droite la lisière du bois d'un kilomètre d'épaisseur qui longe le llt- 
.toral, et passe dans une petite plaine sablonneuse composée de sable 
blanc quartzeux. Le quartz est blanc-laiteux et contient quelques 
rares cristaux transparents ; il doit provenir de la désagrégation des 
, granités des montagnes de Tintérieur ou des quartzites formant le 
fond de la mer ; le mica est peu abondant ; je n'ai pas trouvé de 
cristaux de feldspath. Cette plaine s'étend à 2 kilomètres à l'ouest 
jusqu'aux premières collines dont le pied, au commencement de 
notre époque géologique, devait être baigné par la mer. Elles sont 
formées de basaltes en décomposition. La terre provenant de ces 
roches est d'une couleur rougeâtre, focilement reconnaissable et 
excessivement fertile. Le contraste est frappant : tandis que dans 
la partie d'origine volcanique la végétation est luxuriante, la région 
basse, sablonneuse^ ne contient que de maigres pâturages et quel- 
ques plantes aquatiquec sur les bords des marais. Cette différence 
est tellement remarquable, que très-souvent, on peut à de grandes 
distances déterminer la nature du sol. 

Si nous continuons notre route, jious passerons tantôt dans les 
haziers qui longent la mer, tantôt sur la plage, pour arriver dans 
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une grande baie bordée de coranx et au fond de laquelle se trouvent 
deux villages. Le premier, Fafam-boage (planche aux caifmans), se 
compose de quinze cases ; c'est le point d'oii part le chemin qui 
conduit à la batterie d*Ambohitsara, résidence du commandant de 
la province d'Angontsi. 

Le deuxième village, situé à un kilomètre plus loin que le précé- 
dent, compte dix cases ; on l'appelle Vinang ny Marimbo (embou- 
chure du Marimbo). Sa position à l'embouchure du Marimbo lui a 
valu ce nom. 

. Ce cours d'eau, comme celui d'Angbé, est presque complètement 
barré par les dunes en voie de formation. Au point où il se jette 
dans la mer, il n'a qu'une vingtaine de mètres de large; mais à 
peu de distance en amont, cette dimension atteint 40 mètres. Les 
rives sont bordées de palétuviers jusqu'au point oii le mélange de 
l'eau salée et de l'eau douce ne peut plus se faire ; toute cette partie 
est très-insalubre. Les pirogues peuvent remonter la rivière pendant 
une journée; sa profondeur moyenne, ou plutôt celle des passes est 
donc d'au moins 0" 60 au mois d'octobre, c'est-à-dire pendant la 
saison sèche. 

Le Marimbo traversé, le chemin suit les bords d'une grande baie 
complètement entourée de récifs; pour la première fois je rencontre 
des roches en place; elles forment un petit cap limitant la baie au 
nord. Ce sont des quartzites stratifiés ressemblant beaucoup h ceux 
de Sainte-Marie et aux échantillons rapportés des environs de Vo- 
hémar. Ces couches appartiennent probablement aux terrains ter- 
tiaires; leur direction est de 10*» et leur pendage de 45* à Tesr. 
Elles ont été soulevées et métamorphosées par l'immense éruption 
de basalte qui du cap Masoala va jusqu'à Vohémar. 

Dans la direction de ces bancs, se trouve vers le nord, un mame- 
lon isolé de basalte à droite duquel passe le sentier. La route se 
rapproche ensuite des collines qu'elle suit sur une certaine lon- 
gueur. Le sol formé de roches volcaniques décomposées et d'un peu 
de sable quartzeux est excessivement fertile ; l'épaisseur de la terre 
végétale paraît considérable. Sur la droite se trouve une plaine 
basse, humide, couverte de gras pâturages où paissent de magnifi- 
ques troupeaux de bœufs et terminée, comme toujours, vers la mer, 
par un épais rideau de bois. De nombreuses cases habitées par des 
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esclaves, prouvent que ce terrain convient très-bien à la culture du 
riz. 

Nous pénétrons ensuite dans une véritable forêt de beaux man- 
guiers sur une longueur d'une lieue ; le chemin passe sous une vé- 
ritable voûte de verdure. Cet endroit, aimé des Malgaches, devait 
autrefois être garni de villages que la mort des chefs a fait progres- 
sivement transporter en d'autres points. 

Au sortir du bois on aperçoit une dizaine de cases habitées ex- 
clusivement par des Hovas. Placé dans une situation délicieuse, au 
pied d'une colline, entouré de superbes plantations de riz et de ma- 
nioc, ce hameau est renommé par son eau fraîche et pure, ce qui lui 
a valu son nom d'Andranovelo ( à Teau vive). 

Pi^sque immédiatement après, on entre dans un bois aboutissant 
à un marais salin couvert de palétuviers où j'aperçois pour la se- 
conde el dernière fois les quartzites dont j'ai déjà parlé. On traverse 
ensuite une petite rivière nommée Anranotani (à l'eau qui vient de 
terre) qui prend sa source à peu de dislance de la mer. Le terrain 
est sablonneux et recouvert d'une couche peu épaisse de terre, pro- 
venant de la décomposition de blocs de basaltes roulés. 

Le chemin gagne le bord de la mer pour suivre une grande baie 
fermée au large par un banc considérable de coraux sur lequel les 
vagues viennent se briser. En plusieurs points se trouvent quelques 
passes étroites assez profondes pour permettre aux boutres arabes 
qui font le commerce de la côte de se mettre à l'abri dans les gros 
temps. Au fond de la baie, ou rencontre deux villages de quinze 
cases en tout, appelés Anivorano (au milieu de l'eau), parce qu'ils 
sont au milieu de marais. Ceux-ci venaient autrefois se déverser dMW 
la mer par plusieurs embouchures encore visibles, actuellement 
obstruées par les sables, mais qu'on pourrait facilement déblaya*. 
Ce point parait très-malsain ; les Hovas sur lesquels les miasmes 
qui 3e dégagent du sol ont autant d'action que sur les Européen», 
y sont malingres, chétifs; les enfants indigènes ont le ventre bal. 
lonné, signe caractéristique d'engorgements abdominaux, et par con- 
séquent de la présence de la fièvre à l'état permanent. 

La distance de Vinangny Marimbo à Anivorano est d'environ 
quatre lieues. 

Nous faisons toujours route le long de la plage; nos porteurs en- 
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foncent dans le sable jusqu*à la cheville et fatiguent beaocoap. Au 
large, nous apercevons toujours la longue ligne de récifs, tandis 
que nous avons à gauche un interminable rideau de bois. Les es- 
sences sont toujours les mêmes ; les caoutchoucs abondent ; je re- 
marque quelques échantillons de ramé d une très-grande taille; 
plusieurs parfaitement droits atteignent certainement S6 mètres de 
hauteur, le diamètre du tronc étant de 0** 70 au collet. 

A 3 ou 4 kilomètres du viUage précédent, on en trouve un au 
celui de Santaa, composé de dix cases. A «ne faible distance, on 
rencontre sur la plage des grès à ciment calcaire en voie de forma 
tion ; ils proviennent de Pagglutination des sables et occupent une 
âendue très-Jfaible ; je les indique seulement pour mémoire. 

A une lieue plus au nord, nous trouvons le village de Amboambo 
(un peu élevé), contenant dix cases et remarquable par un latanier 
énorme qui pousse près des habitations. Cet arbre, de la famille 
des palmiers, n^existe pas dans le centre et le sud de Madagascar; 
dans le nord il est très-abondant et remplace le ravenal devenu 
très-rare. 

A 500 mètres plus loin, commence une colline de un kilomètre 
et demi de longueur, baignée par la mer; pour la première fois je 
rencontre des basaltes en place. Ces produits volcaniques peuvent 
se diviser en deux classes aussi abondantes Tune que l'autre. La 
roche qui compose la première, est très- dure et très-tenace; on y 
remarque très-distinctement des cristaux de Peridot et de Labrador 
composant la pâte; ces caractères correspondraient assez bien à Tes* 
pèce nommée dolérite. Dans la roche de la seconde catégorie, la 
pâte basaltique est moins compacte, très- souvent grenue et rou- 
geâtre; elle contient de nombreux noyaux de chaux carbonatée et 
de zéolithesi. Cette espèce correspond au basalte variolitique. Très- 
facilement décomposable à Tair, c'est â lui qu*on doit la formation 
de cet immense manteau de terre végétale très riche qui recouvre 
tout le pays. Tout le massif de Amboambo est sillonné de nom* 
breuses fentes affectant deux directions principales : h. 10 et h. (5« 
Ce ne sont probablement que des ouvertures accidentelles : les pre* 
mières sont remplies de quartz blanc-laiteux, les secondes de peiro- 
silex. La direction de ces rwppes volcaniques est encore h. 10 iden- 
tique à celle des couches de quarizites dont j'ai parlé plus lukui; le 


276 RAPPORT DE M. COIGNET, INGÉKIEUR 

pendage est aussi le même vers Test . Toutes ces observations faites 
et un échantillon détaché de la masse, nous continuons notre route. 

Nous atteignons bientôt le village d*Ândaroni, composé de dix 
cases, situé à 300 mètres environ au sud de la rivière de même 
nom, sur une pointe dé sable et dans une position exactement sem- 
blable à celle des villages deMarimbo et d'Angbé. 

L'embouchure de la rivière poussée vers le Nord parla formation 
continue des dunes, aurait été complètement barrée sans une crête 
basaltique qui en ferme l'entrée et qui Ta préservée des ensable- 
ments. Cette digue naturelle présente les mêmes caractères et la 
même direction que les couches que je viens de décrire. 

Au point oii elle se jette dans la mer, la rivière n'a que 30 mètres 
de large, tandis qu'en face du village elle en a 200; les bords sont 
garnis de palétuviers jusqu'à 2 kilomètres dans l'intérieur. Comme 
les autres grandes rivières traversées depuis Angontsi, elle prend 
sa source dans les montagnes centrales nommées Ambaenrambo 
(aux lianes de bétel); elle peut se remonter en pirogue pendant 
une journée; plus loin, elle n'est pas navigable à cause des rapides. 

Le fleuve traversé, on entre dans le village de Dinang ny Anda- 
roni composé de dix cases. A partir de ce point, nous quittons te 
rivage pour ne plus y revenir. Le chemin traverse de Testa l'ouest 
une plaine marécageuse contenant de gras pâturages et dont le soi 
est formé de sable quarlzeux, recouvert par des débris de roches 
basaltiques. On atteint bientôt le pied de la colline de Béfala (beau- 
coup de fleurs), également de formation volcanique. Tous les envi- 
rons, aussi loin que la vue peut s'étendre, ne présentent que des 
terres rouges provenant de la décomposition des basaltes, et d'une 
fécondité extraordinaire. Les herbes y atteignent des hauteurs pro- 
digieuses, à peine du haut de mon takon puis-je en atteindre le 
sommet. La canne, le café, les épices, le coton, y réussiraient très- 
bien ; les copaliers sont en grand nombre et commencent la forêt 
qui, longeant la mer, arrive jusqu'à ving-cinq milles de Vohémar. 
Les Malgaches, d'ailleurs, ont reconnu la richesse du pays, car la 
plaine est parsemée de cases habitées à l'époque de la culture du riz. 

Après avoir suivi pendant quelque temps le versant des collines, 
nous les gravissons de l'est à l'ouest; nous atteignons au sommet 
la côte de 106 mètres au-dessus du niveau de la mer. 
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Le chemin passe dans les bois par une pente rapide; c'est une 
véritable route de 3 raètres de large faite par mains d'hommes 
dans une forêt magnifique; les habitants l'appellent la route du 
Baron, ce qui indique assez son origine. Jusqu'en haut de la 
montagne, on rencontre des copaliers, mais à partir de là, cette 
essence disparaît ; elle a besoin, pour prospérer, de l'air salin de la 
mer. 

La descente est aussi rude que la montée; de tous côtés, on est 
entouré d'arbres très-élevés, d'espèces rares et de bambous de 25 
mètres de haut. Au point le plus bas, le baromètre anéroïde accuse 
21 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

Au pied de la colline, se trouve une petite plaine d'une largeur 
d'un kilomètre, formée presque exclusivement de sable quartzeux, 
La végétation cesse tout à coup ; les beaux pâturages et les belles 
forêts sont remplacés par une herbe rare et courte et par des rave- 
nals dont la monotonie fatigue la vue. La route suit du rordau sud 
cette vallée sablonneuse, sur une longueurde 3 kilomètres, jusqu'au 
village de Bevapaza (beaucoup de papayes), composé de douze cases 
et éloigné d'environ quatre heures d'Andaroni. Ce point qui sert de 
halte aux voyageurs qui vont à iMaransetle,est à 30 mètres au-des- 
sus du niveau de la mer. 

Pour continuer le voyage, on revient sur ses pas, et à un kilo- 
mètre on reprend la route de Beniowski qu'on avait quittée. On 
traverse bientôt une série de collines basaltiques et de ravins, au 
milieu d'une torôt vierge de deux lieues de large ofa l'on rencontre 
à chaque pas l'ébène, le takamaka, le nath,lejutsi,randromena, 
l'arbre à caoutchouc, enfin toutes les essences très-nombreuses 
dont je parlerai plus bas à l'article Bois. La route a trois mètres de 
large et peut être parcourue à cheval presque partout. Dans le fond 
des ravins seulement, elle est défoncée par le passage des bœufs 
venant de l'intérieur ; un sentier très-raide contourne les parties 
mauvaises. Le premier sommet traversé se trouve à 62 "02 au- 
dessus du niveau de la mer; le ravin qui le suit a 36 "* 80; le point 
le plus élevé de la dernière colline de l'ouest atteint la cote de 
S9 "* 92, et enfin, le pied de celle-ci 31 "* 55. 

La forêt s'arrête à cette dernière colline ; on traverse ensuite une 
grande plaine m.imelonnée, d'une largeur de 12 kilomètres, qui 
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s*étend jusqu'aux premières grandes montagnes de Tintérieur. La 
route allant de Test à Touest, traverse des cardamones sauvage» 
et des plantes herbacées d*une hauteur prodigieuse. Le sol couvert 
d'alluvions provenant de la décomposition des roches basaltiques 
dottt la contrée est formée, est recouvert d'une couche de terre 
végétale d'une épaisseur considérable. Cette plaine s'étend au nord 
et au sud sur une très-grande surface. Dans la première direction^ 
on remarque un mouvement de terrrain correspondant à la rivière 
de Manangarabé. Ce fleuve, qui se jette dans la mer à peu de dis- 
tance de Bevapaza, suit une direction E. 0. jusqu'à cinq lieues dans 
l'intérieur; là, il se divise en deux branches, l'une allant au nord 
l'autre au sud. Au milieu de cette plaine^ se trouvent disséminées 
«ne soixantaine de cases dont la réunion forme ce qu'on appelle le 
village de Magnembahemba. Les habitations sont entourées de plan- 
tations de cannes d'one grosseur prodigieuse (0 "" 08 de diamètre 
et 2 '^ 50 de haut) avec lesquelles les indigènes fabriquent une li- 
queur fermentée appelée Betsa-betsa. 

Magnembahemba, qui se trouve à 45 ™ 30 au-dessus du ni-^ 
veau de la mer, est le point le plus éloigné de la côte que j'aie pu 
atteindre. Arrivés 15, mes porteurs se refusèrent d'aller plus loin; 
d'ailleurs, à 6 kilomètres plus à l'ouest, commence la région mon- 
tagneuse ob les granités ne doivent pas tarder à se montrer. 

Au delà du village précédent, le chemin qui conduit à Maran- 
sette, remonte jusqu'à sa source l'affluent sud du Manangara-bé, 
traverse la chaîne centrale par un col assez bas correspondant à 
cette vallée, et suit une direction sensiblement S .0. pour arriver à 
l'ancienne Louisbourg, h l'embouchure de la rivière de Tambato, au 
fond de la baie d'Antongih 

Route de De7iiowski. — Beniovvski, dans ses Mémoires, parle 
d'une route de 28 lieues qu'il fit taire pour relier Angontsi à Louis- 
boui^. Elle aurait été conunencée des deux côtés à la fois, la partie 
ouest sous la conduite de M. de Boispréaux, celle de l'est sous la 
la direction de M. de Rosières, tous deux ingénieurs. Six mille ou- 
vriers fournis par les chefs des différentes tribus y auraient tra- 
vaillé. 

Cette route ne devait servir que pour le passage des troupes et 
pûur rendre les communications faciles. Le transport des marchan- 
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dises ne devait probablement pas s'y faire, car il aurait été plus 
simple et mains coûteux par mer, en doublant le cap Masoala. Ce 
qui prouve qu'il devait en être ainsi, c'est que le tracé n'a pas de 
pentes régulières ; il franchit les obstacles en ligne droite où ne 
pour raient, par conséquent,passer quedes piétons. La seule difficulté 
qu'aient eu à surmonter les ingénieurs était le choix du col par oîi 
on pourrait communiquer facilement d'un versant à l'autre de la 
chaîne des montagnes centrales. Le point qu'ils choisirent était le 
seul convenable, car, plus au sud, à lawSourcedelaiivièred'Angbé, 
la plus considérable depuis Bevapaza jusqu'au cap Masoala, le col 
est beaucoup plus haut que celui de Manangara-bé, et le pays que 
le chemin aurait dû traverser était moins praticable. Les seuls tra- 
vaux un peu considérables que nécessitèrent le tracé, furent le pas- 
sage dans les forêts ; ailleurs, il suffisait d'arracher les herbes, ou 
de longer la mer; c'est pour cela qu'il ne reste de vestiges de cette 
roule que dans les bois. Dans les parties difficiles, elle est actuelle- 
ment entretenue par les indigènes au moyen de la corvée. 

Le trajet d'Angontsi à Maransette se fait en cinq jours et demi 
par les gens du pays, mais pour les Européens montés en takon il 
faut sept jours. Les haltes sont : Andaroni, Magnembahemba, An- 
dranovelo, Antegnetombaka, Foisoro, Anavana. Pour arriver à la 
deuxième station j'ai mis trois jours, et autant pour revenir. 

2" Course. Rivière (TAngbé, — L'embouchure de la rivière 
d'Angbé, coBtinuellement poussée vers le nord par les dunes, n'a que 
40 mètres de large, tandis qu'en amont, en face du village, cette 
dimension atteint 100 mètres. Jusqu'à 2 kilomètres de la mer, les 
bords, ainsi que les petites îles formées sur les alluvions, sont cou- 
verts de palétuviers. Les terres qui bordent les rives sont basses et 
marécageuses, mais facilement asséchables par des tranchées trans- 
versales. De nombreuses cases sont disséminées sur les bords; tout 
autour on aperçoit de magnifiques plantes de manioc, de cannes et 
beaucoup d'indigo. On passe en pirogue près de deux villages char- 
mants nommés : l'un Ambouitch-Andia, (montagne du riche), l'autre 
Ambonimango (en haut des manguiers); ce dernier est situé au pied 
de la première colline basaltique dirigée N. S. à deux lieues de la 
ufier. 

Derrière ce premier relief du sol se trouve une plaine ondulée 
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d'une lieue de large; la rivière la traverse en formant des méan- 
dres sans nombre. Les berges ont 6 mètres d'élévation. Les terrains, 
comme précédemment, sont argileux et formés de basaltes décom- 
posés ; la végétation est toujours magnifique, mais, comme dans 
toute la province, les champs restent sans culture à cause du man- 
que de bras. On aperçoit sur la rive droite un village de 25 cases, 
nommé Amborano (au-dessus de Teau), dans une position un peu 
élevée et entouré de beaux manguiers, de champs de manioc et de 
cannes. 

On atteint bientôt la région montagneuse, à l'entrée de laquelle se 
trouvent quatre misérables cases habitées par des esclaves : ce 
point se nomme Saavata. A partir de là, les bords de la rivière de- 
viennent très-élevés. Les montagnes qui la bordent de chaque côté, 
dirigées N. S. augmentent rapidement de hauteur et sont couvertes 
de forêts impénétrables contenant des essences de toutes les espèces 
propres aux constructions. On rencontre dans un petit élargisse- 
ment de la vallée le village de Pandrikiarena composé de 15 cases, 
et plus loin, à trois lieues à Touest de la plaine précédemment tra- 
versée, s*en trouve un autre dont je ne puis lire le nom sur mes 
notes. Ce point est le dernier lieu habité dans celte direction. On 
peut encore rencontrer la rivière sur la distance d'une lieue, mais 
au pied du village, je trouvai les granités en place. En poursuivant 
ma course, j'aurais rencontré les mêmes roches recouvertes, comme 
les basaltes, d'une couche épaisse déterre végétale; je n'aurais donc 
rien vu d'intéressant. 

Les granités, qui forment l'axe de la chaîne centrale au point ou 
je me suis arrêté, sont à grain fin, quelques échantillons semblent 
passer aux gneiss. Le feldspath y est comparativement en petite 
quantité, il est plus souvent bhnc que rose; le quartz et le mica 
sont, au contraire, très-abondants. Dans les ravins on remarque sou- 
vent de gros blocs de quartz blanc-laiteux, ce qui semblerait indiquer 
que ce massif granitique est traversé par de nombreux filons de 
cette roche. 

3® Course. Route de Voé-bé, — Pendant les quelques jours qui 
précédèrent mm départ, je fis quelques courses au sud d'Angbé. 

La route du cap est à Voé-bé (Ambouitch, montagnes ; bée beau- 
coup) suit presque continuellement la plage ; elle atteint ensuite le cap 
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Masoala qu'elle contourne, puis longe la c6te est de la baie d'An- 
tongil, pour se réunir sur les bords de la rivière de Ranofotsi (eau 
blanche) à la route de Beniowski. Ce chemin plus court que celui 
passant par le nord, est presque impraticable en takon, k cause des 
marais qu'il traverse d'Angbé au cap Masoala : toute la partie com- 
prise entre les montagnes et la mer est marécageuse. Les commu- 
nications avec rintérieur sont très -difficiles sinon impossibles ; la 
seule voie par laquelle on puisse y pénétrer, est la rivière de Rat- 
sianara, qu'on peut remonter en pirogue sur une longueur de 
4 lieues. Tout les terrains bas sont couverts d'arbres et d'arbustes 
de mêmes espèces que ceux énumérés dans ma première course ; 
lesaloës, les ravenals, les lianes à caoutchouc y sont en grand 
nombre ; le pays est très-malsain et cultivé en riz, au milieu des 
clairières peu étendues. La partie montagneuse est couverte d'im- 
menses forêts où l'on rencontre toi^s les bois de haute futaie propres 
à la construction ; leur faible distance de la mer en rendrait l'ex- 
ploitation facile. 

Près d'Angbé, à un kilomètre de la côte, se trouvent les ruines de 
l'établissement que Beniowski avait fondé à Angontsi. Il n'en reste 
plus comme souvenir que les vestiges d'un pont en bois composé 
de piquets enfoncés dans un marais et sur lesquels des madriers 
avaient été cloués ; cet endroit est encore nommé par les indigènes 
port du Baron. A ce propos, je rappellerai que les Malgaches de 
la province d' Angontsi ont conservé un excellent souvenir de Be- 
niowski. Le chef du villige où nous avions notre case, en avait 
souvent entendu parler par son grand-père qui l'avait connu ; il 
nous dit que s'il n'avait pas été tué par suite de la jalousie des 
Français de Maurice, les Malgaches ne seraient pas actuellement 
sous la domination hova. Il devait leur apprendre à faire des mou- 
lins, des forges, etc. ; c'était d'ailleurs un homnje bon, juste, et 
d'une grande valeur. Chose remarquable, partout où j ai passé et 
où j'ai parlé de Beniowski, les indigènes s'extasiaient sur sa gran- 
deur, sa sagesse, ses talents, et tous regrettaient qu'il n'eût pas pu 
continuer les établissements qu'il avait commencés. Cette religion 
pour un blanc dont ils ne connaissent pas la nationalité^ mais qu'ils 
prennent pour Français, est la seule raison qui puisse expliquer 
Tempressement que les indigènes ont mis à se faire nos alliés dans 
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toutes les tentatiTes malheureuses que nous avons faites sur la 
côte est de Madagascar. 

Résumé. — D'après la description qu'on vient de lire, on peut ti- 
rer les conclusions suivantes : 

Au point de vue géologique, la presqu'île d'Angontsi comprend 
deux formations principales différentes. 

La masse primitive du sol, avec un bombement considérable 
correspondant à la cbalne centrale, est formée de granités. A une 
époque très-récente, des marnes et des grès tertiaires se sont dé- 
posés sur une étendue très-faible dans la partie que j'ai visitée, 
mais probablement sur une surface de plus en plus considérable, à 
mesure que l'on s'avance vers le Nord. La ressemblance entre les 
échantillons que j'ai recueillis moi-même près de la rivière de Ma- 
rimbo et ceux rapportés de Vohémar, rendent cette conjecture très- 
vraisemblable. Des basaltes se seraient ensuite fait jour au milieu 
des granités, auraient soulevé les couches plus modernes et mo- 
difié légèrement la direction de l'axe central granitique. 

Cette formation basaltique est d'une immense puissance à Mada- 
gascar. D'après les renseignements que j'ai pu me procurer, on les 
ix^ncontrait déjà à quelques lieues à l'ouest de Mahéla, au sud de 
Tamatave. Je l'ai constatée moi-même dans la rivière d'Yvondro, à 
4 lieues de la mer, et les voyageurs qui sont allés à Tananarive, 
parlent tous d'un énorme pic de cette roche au pied duquel on passe 
avant d'arriver sur le plateau d'Ankova, dans la baie d' Antongil ; on 
la rencontre encore sur une très-grande surface, et elle se continue 
ainsi sans interruption jusqu'à Vohémar. Sur la côte ouestj les 
mêmes roches se présentent; les îles de Nossi-bé, Mayotte, les Go- 
mores et plusieurs points visités par M. Guillemin en démontrent 
Texistence. 

Les formations basaltiques sont généralement très-pauvres en 
minerais; en géologie, on ne cite que quelques rares mines de 
cuivre exploitées sur ce terrain. 

La formation granitique qui forme l'axe, le noyau central de Ma- 
dagascar, doit contenir, comme je l'ai dit plus haut, un grand nom* 
brade filons quartzeux; les blocs blanc-laiteux qu'on trouve à 
chaque pas dans les vallées ou les ravins, les échantillons de cristal 
de roche très-nombreux en certains endroits en sont une preuve 
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suffisante. Sont-ils riches ou pauvres? A cela je répondrai que pour 
la partie que j'ai visitée, et à plus forte raison pour celle que je ne 
connais pas, je ne puis me prononcer ni pour Taffirmation ni pour 
la négation. Il faudrait pour s'en assurer faire une exploration 
complète, une recherche minutieuse dans ce terrain, chose que 
je n'ai pu faire, tant à cause du peu de temps dont je disposais, 
que des conditions dans lesquelles je me trouvais. Cependant, 
il est bien avéré qu'il existe dans la province d'Emyrne (de 
même formation granitique) des mines de cuivre et de plomb, pui^ 
qu'à diverses reprises, on en a rapporté des échantillons. II est donc 
irës-probable qu'une exploration ne serait pas infructueuse. D'autre 
part, il n'est pas encore démontré que dans un point autre que 
la presqu'île d'Angontsi (d'une structure tout à fait particulière) 
il n'existe pas enti*e les basaltes et les granités, les terrains 
anciens de transition dans lesquels se trouvent presque tous les 
minerais. 

Si les documents géologiques et minéralogiques que je rapporte 
de mon voyage dans le nord de Madagascar laissent quelque chose 
à désirer comme résultat, il n'en est pas de même de ceux que 
comprend la partie agricole. D'après ce qu'on a lu de mes excur- 
sions, on a déjà pu se persuader que le sol, depuis les grandes mon- 
tagnes de l'intérieur jusqu'à la mer, est d'une très*grande fertilité. 
Il faut cependant en excepter une zone étroite longeant la côte et 
toute la partie comprise entre Voé-bé et le cap Masoala ; ces régions 
sont presque complètement marécageuses. Gomme on l'a vu, les ro- 
ches basaltiques, en se décomposant, ont formé, soit sur le lieu même 
soit par les alluvions déposées par les rivières, une Couche de terre 
végétale très-épaisse, propre à tous les genres de culture ; depuis 
les épices les plus rares jusqu'au riz, tout prospère également. Le 
coton donne aussi des produits très^beaux ; des échantillons, que j'ai 
vus chez M. Richard, à Saint-Denys, montrent que le cUmat de la 
côte convient très-bien à ce végétal. Près de Vohémar, chaque fa-^ 
mille indigène possède quelques plants de cet arbuste qu'on laisse 
végéter sans soin et dont cependant on retire assez de matière textile 
pour fabriquer les étoffes nécessaires aux habitants. Les diverses 
plantations de café et de girofles faites dans les environs de Fénérive, 
Mahomba, etc., prouvent que la terre produit tout ce qu'on lui de- 


384 RAPPORT DE M. GOIGNET, IINGËINIEUR 

mande. On se fera encore une idée plus nette des richesses de ce 
pays, quand on aura lu le paragraphe qui suit. 

Produits que Von peut retirer actuellement du pays sans né- 
cessité de bras européens et sans nouvelles cultures. — Il est très- 
intéressant pour la Compagnie de connaître les produits que Ton 
pourrait immédiatement retirer du sol par le moyen des indigènes 
surveillés par quelques agents. On passerait ainsi facilement la pé- 
riode toujours si difficile que toute entreprise traverse, depuis son 
installation jusqu*à la mise en pleine exploitation. 

Riz.— Quoique produite en très-petite quantité sur la côte N.E., 
je place cette denrée en première ligne, parce qu'elle deviendra la 
plus importante quand les Européens auront pris pied dans le pays. 

Les indigènes de la partie comprise entre la baie d'Antongil et 
Vohémar, pressurés par les Hovas et ne pouvant se procurer Fargent 
nécessaire pour satisfaire leurs maîtres, émigrent soit sur la côte 
N. 0., soit dans le sud, entre Fénérive et Mahéla. Les premiers 
partent pour se réunir aux Sakalaves et aux Antakares chez qui la 
domination hova n'est que nominale. Les seconds, plus attachés au 
pays qui les a vus naître, ne passent pas a l'ennemi afin de pouvoir 
revenir sans crainte dans leurs pénates. Ils sont attirés près des 
ports fréquentés par les blancs, par l'appât de quelques piastres à 
gagner, avec une partie desquelles ils peuvent assouvir la rapacité 
des commandants de province et des officiers. Ils s'engagent donc 
comme porteurs, ou, s'ils ont leur famille, cultivent le riz qu'ils 
veudenl aux traitants, quitte à rester à rien faire pendant trois ou 
quatre mois, jusqu'à ce que, poussés par de nouveaux besoins, ils 
soient obligés de reprendre le travail. 

C'est à cause des deux raisons précédentes que la côte N. E. est 
presque complètement dépeuplée. Si un établissement considérable, 
solide , se formait dans cette partie , et surtout si l'influence des 
Hovas était anéantie , tous ces émigrés de l'est et du sud rentre- 
raient chez eux. Il suffirait même de quelques traitants européens 
pour attirer toute cette population. Le Malgache, en effet, tient es- 
sentiellement au sol ; loin du village qui Ta vu naître, il pense tou- 
jours non à son clocher, mais à sa case, à sa famille, à ses parents,, 
et saurait-il gagner moins, il s'empressera de revenir. Donc le pre- 
mier résultat produit par notre arrivée dans le pays, sera d'attirer 
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tous ces émigrés. De retour chez eux, ils mèneront leur vie habi- 
tuelle, ils cultiveront le riz, la seule culture à laquelle ils puissent 
se livrer, car elle ne demande pas un travail soutenu, régime im- 
possible à faire suivre, pour le moment du moins, à la population 
indigène. On verra se produire alors ce qui a été remarqué entre 
Maransette et Mahéla , c'est-à-dire que chaque année Texportation 
en riz augmentera. Si Ton joint à cela la culture de môme genre 
qu'on pourra, au bout de quelque temps, faire, faire par des en- 
gagés importés, on arrivera en peu* d'années à avoir des récolte» 
considérables. 

Tout le monde sait que le riz de Madagascar est plus estimé que celui 
de FInde ; la même préférence existe pour celui qui provient d'An- 
gODtsi et du nord, au détriment de celui de Fénérive , Tamatave et 
Mahéla. Ainsi, lors démon voyage, le riz du nord était coté 3 pias- 
tres 25 les 100 livres (16 fr. 2o c.) à Maurice et à Réunion, tandis que 
celui de Tamatave se vendait à raison de3 piastres (15 francs). D'ail- 
leurs dans la province d'Angontsi on peut, comme à Nossi-bé, 
Mayotte et à la côte ouest, faire deux récoltes par an, avantage con- 
sidérable sur les points qui sont au sud de la baie d'Antongil ou 
on ne peut en faire qu'une. 

Gomme copaîe. — Presque toute la gomme copale produite 
par Madagascar passe par Zanzibar, d'oh pendant longtemps on a 
cru qu'elle était originaire. Les chefs hovas qui en connaissent la 
valeur , ou qui savent que ce produit est très-recherché , s'en ar- 
rogent seuls le commerce. Tout indigène qui en récolte sans per- 
mission est passible de confiscation et de châtiments corporels. Ce 
produit était vendu aux Arabes, transporté sur leurs boutres sur 
la côte d'Afrique, oii les navires européens venaient Facheler. Ce 
n'est que depuis quelques années que quelques chargements se font 
directement pour Maurice et laRéunion. Depuis la rivière de Marimbo, 
jusqu'à 25 milles au sud de Vohémar, la zone maritime, sur une lar- 
geur de 3 kilomètres et une longueur de 27 lieues marines, contient 
une quantité considérable de copaliers. On pourrait en récolter ac- 
tuellement 300 tonnes par an, valant dans le pays de 00 à 80 francs 
les 100 kilogrammes, soit une valeur de 180 à 240,000 francs. Cette 
gomme, vendue sur les marchés d'Europe à raison de 3 francs le 
kilogramme, représenterait une somme de 900,000 francs, différence 
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660 h 720,000 francs, sur laquelle il y aurait à retrancher le fret et 
les dépenses diverses qui peuvent se monter à 80 francs la tonne. 
On ferait donc ainsi un bénéfice de 636 à 696,000 francs. Par une 
exploitation bien entendue, on pourrait certainement augmenter cette 
production. De plus, jusqu'ici, on n'a tiré aucun profit des grains 
gommeux très-petits qui restent attachés à la partie ligneuse du 
fruit. Chacun d'eux en contient environ 10 grammes ; en faisant 
pourrir cette enveloppe et lavant le résidu , on en retirerait une 
assez grande quantité complètement perdue jusqu'à ce jour. 

Comme je Tai dit plus haut, cette résine est une source rapide de 
profits pour les Hovas. Le prenaier ministre, par exemple, veut-*il se 
procurer de l'aident : il envoie on aide de camp au commandant de 
ta province dans laquelle doit se faire la récolte. Ce dernier réunit 
les diefs indigènes , leur dit que le premier ministre compte sur 
eux pour Taccomplissement des ordres qu'il a donnés et que les 
plus zélés, en cas de nécessité, pourront compter sur son crédit et 
sa puissance, aussitôt les chefs de village installent la corvée, et tes 
indigènes se répandent dans la forêt pour ramasser la quantité de 
gomme fixée à chacun. Au jour convenu, chaque individu est tenu 
d'apporter le produit de ses recherches, sans en détourner la plus 
faible partie, sous peine de châtiments sévères. 

Du temps de Râdama II, le produit de la vente était partagé 
comme suit : la moitié pour le premier ministre, un quart pour les 
chefs indigènes dirigeant la corvée, et un quart pour les chercheurs ; 
mais, sur ces deux dernières parts, le commandant prélevait une 
forte dîme, ce qui réduisait presque à rien la somme reçue par les 
indigènes. Depuis la mort du roi, ce qui doit revenir aux chefs et 
aux hommes de corvée est laissé à la merci du commandant qui 
profite de cela pour augmenter ses revenus. 

Au sud de Tamatave, et on peut dire sur toute la côle, depuis le 
cap Sainte-Marie jusque près de Vohémar, existe une zone presque 
continue de copaliers qui donnerait lieu à une immense exploita- 
tion. 

^œw/s.— Dans l'espace compris entre Vohémar et le cap d'Ambre, 
on exportait avant l'invasion des Hovas, tant en animaux vivants 
qu'en viandes salées, près de 30,000 bœufs par an. Depuis la con- 
quête, les Hovas se sont emparés de presque fous les troupeaux; leurs 
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ex actions ont fait émigrer les grands propriétaires, de sorte que les 
têtes de bétail ont diminué dans une forte proportion ; cependant il 
en Beste encore beaucoup. Dans le district que j*ai exploré, j'ai vu 
de nombreux troupeaux. Vivant dans de grands pâturages, les 
bœufs sont plus beaux que ceux de Tamatave. Les marchands de 
la Réunion et de Maurice n'envoient que quelques navires au 
commencement de l'hivernage à Maransette et à Ângonsti. A cette 
époque les vents variables permettent aux bâtiments à voiles de 
faire des traversées relativement courtes. Pendant la belle saison, 
au contraire, d'avril à novembre, les vents du S. 0. qui régnent 
presque continuellement rendent le retour trè&*long ; durant l'hi- 
vernage , saison des calmes et des ouragans y les navires restent 
dans les ports. Les voyages à destination de Tamatave étant 
beaucoup plus faciles, soit parce que la distance est moins 
grande, soit surtout parce que les vents sont plus favorables, 
les commerçants se sont portés presque exclusivement sur ce 
point. Les prix, d'ailleurs, étant les mêmes sur toute la côte, ils ont 
une raison de plus pour fréquenter ce port de préférence h tout 
autre. 

Si rinfluonce des Hovas venait à disparaître, les prix de vente 
seraient fixés par les propriétaires indigènes et n'auraient plus cette 
égalité qui fait que Tamatave a le monopole de ce commerce. Il suf- 
firait d'une baisse assez faible dans les prix des bœufs du nord 
pour amener sur ces côtes une grande partie des bouviers, et 
bientôt, suivant l'exemple du Mascareigne, des bateaux à vapeur 
ne tarderaient pas à faire le service d'Angontsi ou de Vohémar à la 
Réunion et Maurice. 

Bois. — Les essences de bois qu'on rencontre dans les forêts 
sont très-nombreuses et peuvent servir soit aux constructions, soit 
à rébénisterie ; les principales sont les suivantes : 

1"* L'ébène, qui est très-beau et assez commun dans les forêts de 
l'intérieur. Ge bois est considéré comme propriété de l'État, son ex- 
portation est défendue; 

^2^ Les naths (nanto) sont très-abondants. Ge bjis est rouge, 
dur et fin; il ne le cède en rien à l'acajou pour la couleur. L'é- 
corce fournit une grande quantité de tannin. Depuis quelques 
années elle est très-employée dans la préparation des cuirs; mal- 
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heureusement, ces derniers, ainsi traités, retiennent la matière colo- 
rante rouge et déteignent par l'usage; 

. 3<> Le jutsi atteint un diamètre considérable, il ressemble au 
vieux chêne ; il est moins dur que le nath, mais plus fendant ; on 
en fait de beaux parquets et lambris; 

4" Le tacamaka (vingtanglio), bois blanc-rougeâtre, moins dense 
que Teau et très-flexible; il donne de bons bordages pour les na- 
vires; 

5® L'alao, bois rouge d'une couleur plus foncée que le nath, 
mais moins dur, plus dense que Teau, très-droit; il atteint souvent 
40 mètres de hauteur ; il donne aussi d'excellents bordages de navire; 

6^ Le fora, très-abondant sur le rivage, moins dense que Teau ; 
il donne d'excellentes courbes pour les constructions navales; son 
tronc est court, ses branches très-longues; c'est un des plus beaux 
arbres de Madagascar. Les Malgaches retirent de son fruit une 
espèce de graine dont ils se servent comme pommade ; elle exhale 
une odeur très-désagréable ; on lui attribue la propriété de faire 
croître et conserver les cheveux ; 

7° L'indramèna (flambeau rouge), essence résineuse, d'une cou- 
leur rouge-carmin noircissant à Tair et ressemblant alors au palis- 
sandre. En pulvérisant des copeaux de ce bois et faisant macérer la 
poussière dans de l'alcool à 30**, puis distillant le produit, on obtient 
comme résidu une résine noire très-belle, plus dure que la copale, 
et avec laquelle, je crois, on pourrait remplacer la laque de Chine. 
L'indramèna est ainsi nommé parce qu'il brûle avec une grande 
facilité ; il donne une lumière très-vive, ce qui le fait souvent em- 
ployer comme flambeau ; 

8*> Le touéravi, bois blanc-jaunâtre, résineux ; traité comme le 
précédent, il donne aussi une résine très-dure et très-brillante; 

9** Le lohindry, plus dur que le nath, partage avec les deux 
espèces précédentes la propriété d'être incorruptible ; 

10** Le badamier, bel arbre qui croît généralement au bord de la 
mer, remarquable par ses branches étendues en parasol , donne un 
bois en tout comparable au noyer ; son fruit produit une amande 
comestible très-agréable ; 

11" Le copalier qui, outre sa gomme recherchée, donne un bois 
ressemblant au jutsi. 
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Presque toutes les essences précédeutes ont ce que les indigènes 
appellent le tèze, tiui n*est autre chose que le cœur du bois. Cette 
partie de l'arbre atteint une assez grande dimension dans les naths, 
le lohindry, l'indramèna, le touéravi, etc* Ce tèze, une fois sec> est 
presque incorruptible; j'ai vu à Sainle-Marie des bois, enierrés de- 
puis vingt ans, aussi sains que le jour oii on les avait débités. 

Les variétés de bois blanc sont nombreuses, je n*en citerai que 
trois : le ramé, le rafia et le filao; ils sont généralement d'un 
assez bon usage ; mais ils sont perforés en tous sens par les insiectes 
et ne durent pas très-longtemps; 

12® Le ramé donne un bois blanc, léger, facilement attaquable 
par les insectes; il atteint souvent 40 à 50 mètres de haut et 
un diamètre de 1™ 50. Il donne une gomme particulière qui 
s'échappe entre Técorce et l'aubier; les indigènes s'en servent pour 
calfater leurs pirogues; elle remplace pour eux le goudron. Lors- 
qu'elle est fraîchement cueillie, elle est blanche et ressemble au 
mastic en larmes. Cette résine durcit difOcilement; au bout de deux 
mois, elle n'est pas assez dure pour qu'elle ne puisse être roulée 
entre les doigts et s'y attacher fortement. Son odeur est vive et rap^ 
pelle à la fois celle de la térébenthine et du benjoin; sèche, elle est 
friable et ressemble au brai ; elle se nomme colophane à la Réu- 
nion, et se vend pour telle ; 

13® Le rafia, nommé monlfia à la Réunion, est très-commun à 
Madagascar, surtout dans la province d'Angontsi. Cet arbre, de la 
famille des palmiers, est des plus utiles aux indigènes; toutes ses 
parties ont un emploi ; ou peut dire que le Malgache ne peut exister 
sans lui. Avec les branches, il fait ses cases, et des feuilles il relire 
le fil qui sert à la fabricatioh des tissus dont il se couvre. 

Comme dans tous les palmiers, la végétation s'échappe du centre 
de l'arbre. A chaque pousse d'un nouveau rameau sort une branche 
droite et pointue dont les feuilles restent enroulées autour pendant 
quelque temps. Lorsqu'elle est suffisamment longue, et avant que les 
feuilles ne s'en séparent, on la coupe et la met à l'ombre; dans cet 
état, elle a une couleur blanchâtre qui provient de ce que la ma- 
tière colorante verte, la chlorophyle, n'a pu se développer encore. 
Le soir ou le lend^ain de la récolle, les femmes enlèvent la côte 
iigneuse médiane, font avec un couteau une incision transversale sur 
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la partie supérieure de chaque feuille, en ayant bien soin de ne pas 
attaquer le revers; saisissant ensuite Tépiderme supérieur incisé en-- 
(re le pouce et le dos du cputeau, elles IVn lèvent complètement. La 
partie inférieure est seule recueillie et exposée au soleil pendant 
quelques heures. Quand elle est sèche, chaque brin est pris à part, 
bien tendu, puis, au moyen d'un peigne en fer dont les dents sont 
plus ou moins rapprochées, suivant la grosseur du fil qu'on veut ob- 
tenir, on divise Tépiderme dans le sens des fibres; 

14® Les filaos poussent sur les bords de la mer; ils sont peu 
nombreux mais très-utiles ; remplaçant nos pins nriaritimes des lan- 
des, ils serviraient à fixer les dunes et empêcher la formation des 
marais. Leur croissance est rapide ; au bout de dix ans, ils peuvent 
être mis en coupe et employés à toutes sortes d'usages; ils donnent 
du charbon de bois excellent ; 

IS** Les palétuviers, qui recouvrent les marais salins, abritent 
par leur ombrage des vases qui, à l'abri des rayons solaires, sèchent 
difficilement et permettent aux miasmes de se dégager continuelle- 
ment. Si donc, on enlevait ces forêts épaisses qui bordent l'embou- 
chure des rivières, on assainirait un peu le pays. Le produit de ces 
coupes donnerait un bois très-dur au moyen duiiuel on pourrait 
fabriquer à peu de frais des quantités considérables de charboii de 
bois très-dense et très-bon. 

L'exploitation des forêts pourrait donner lieu à quelques béné- 
fices, mais il ne faudrait pas se les exagérer, du moins pour ce qui 
concerne la côte est. Le débouché principal est et sera toujours les 
deux colonies de Maurice et de la Réunion qui n'en consomment 
pas de très-grandes quantités. Tous les bois autres que l'ébène ne 
supporteraient probablement pas le voyage d'Europe, à cause du 
fret très-élevé variant de 60 à 120 francs le tonneau. On pourrait bien 
en charger comme fardage, mais en petit nombre, car on aurait 
avantage à compléter les chargements des navires avec du riz. 

II ôst bien entendu que je n'étudie la question qu'au point de vue 
du district que j'ai visité. Il paraît, en effet, que sur la côte ouest, 
on trouve des bois de santal qui, eux, pourraient supporter* des 
frais plus considérables; mais comme dans la province d'Ângontsi 
celte essence n'est pas connue, je n'ai pu m'occuper des modifica- 
tions que ce produit pourrait faire subir au commerce des bois. 
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Caoutchouc. —Après rénumération des bois, doit venir celle des 
lianes et arbustes utiles qu'on rencontre dans les forêts ; jusqu'ici on 
îi'a reconnu comme dignes d'attention que les espèces qui produisent 
la gomme élastique. Il y a à Madagascar deux, variétés de caout- 
chouc : l'une produite par trois espèces de lianes, l'autre par un ar- 
brisseau à écorce lisse, qui atteint 5 à 6 mètres d'élévation. 

Les lianes du genre vahehène, de la famille des apocynées, 
sont assez communes dans les forêts de la province d'Angontsi. 
Elles diffèrent à la vue par leurs feuilles qui, quoique de même 
forme, sont plus ou moins longues ou arrondies^ mais surtout par 
leurs fruits. Ceux du vahehène talandoa, sont les plus gros et en 
forme de poire à écorce dure. Le suc qui s^exsude des incisions faites 
dans le corps de la plante de ce nom, est celui qui donne les meil- 
leurs produits. Les deux autres espèces produisent aussi du caout- 
chouc, mais beaucoup plus difficile à coaguler. Celui que fournit le 
vahehène ranghisto est mou et gluant; ce suc est sucré (et même 
comestible) et par conséquent fermentescible. C'est probablement 
au mélange de ce dernier avec celui de vahehène talandoa, qu'on 
doit attribuer l'altération des gommes élastiques expédiées de Mada- 
gascar en Europe. Jamais la récolte n'a été faite avec discerne- 
ment, et toutes tes espèces sont mélangées. 

L'arbrisseau, probablement de la famille des siphonias, donne 
un caoutchouc beaucoup plus facile à recueillir que celui des lianes, 
€t de qualité bien supérieure. II est abondant dans les terrains 
humides et s'appelle barabandza; son suc est blanc, le caoutchouc 
très-élastique, et peut être comparé aux meilleurs produits de cette 
espèce employés en Europe. 

Pour exploiter la liane, on incise avec un instrument tranchant le 
corps de la plante et on reçoit la sève qui s'écoule dans un réci- 
pient. Le soir ou sitôt après la cueillette, les indigènes se conten- 
tent pour la plupart de jeter dans le lait qu'ils ont ramassé, une cer- 
taine quantité d'eau de mer qui fait aussitôt coaguler la matière 
utile en suspension dans le liquide; puis, pendant qu'elle est fraîche, 
ils la pétrissent et en forment des boudins. D'autres versent le pro- 
duit de leur récolte dans une marmite ou un bambou, l'exposent au 
feu, et le caoutchouc ne tarde pas à se prendre en masse. 

La sève de l'arbrisseau ne précipite pas par l'eau de mer; la des- 
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sication naturelle ou artificielle peut seule amener la solidificatiorl 
de la gomme. On se contente d'inciser les troncs le matin et le soir^ 
puis on recueille de temps à autre les larmes que le soleil fait durcir. 
On obtient de cette manière 5 à 600 grammes de produit par jour et 
par homme. Quoique l'exportation du caoutchouc soit défendue, les 
Hovas s'en procurent une assez grande quantité au moyen de 
la corvée; ils l'ont vendu aux Américains qui viennent commer- 
cer sur la côte ouest, à raison de 60 à 80 francs les 100 kilo- 
grammes. 

Cire. — La cife est aussi abondante dans la province d'Angontsi* 
mais son exportation est prohibée. Les Hovas qui, jusqu'ici, n'ont 
pas considéré ce produit comme un moyen facile de se procurer de 
Targent, n'en font pas la contrebande. Je n'ai aucune donnée pour 
fixer, même approximativement, la quantité qu'on pourrait récolter^ 
mais il est certain que, bien dirigée, l'exploitation pourrait devenir 
importante. 

Pêche, — Toutes les côtes, et principalement les baies, sont très^ 
poissonneuses. Des établissements oii l'on ferait sécher, et où on sa- 
lerait le poisson, réussiraient très-bien dans toute la partie N. E. de 
Madagascar. Ces salaisons seraient d'une grande ressource pour les 
noirs des colonies auxquels elles procureraient une nourriture plus 
fraîche et plus saine que ne l'est ordinairement la morue d'Èiirope. 
Le bas prix du poisson salé dans File malgache, permettrait aussi 
d'en faire un plus grand usage. La côte, d'ailleurs, est parsemée de 
plages trés-bâsses sur lesquelles on pourrait à peu de frais établir 
des salines importantes. 

M. Bernier, docteur en médecine, chargé en 1834 par M. le gou- 
verneur de la Réunion, d'étudier la partie comprise entre Vohémar 
et le cap d'Ambre, pour s'assurer si on ne pourrait pas établh* en ce 
point une colonie française, dit qu'à cette époque, les baleines étaient 
très-communes sur la côte N^ E. Actuellement, elles y sont très- 
rares, mais les squales et les dauphins sont assez abondants pour 
donner lieu à une chasse fructueuse. 

C'est principalement sur les récifs que les pêcheurs vont à marée 
haute chercher le poisson qui fait leur nourriture principale. Ils 
pèchent quelquefois aux flambeaux. Rarement ils se servent de li- 
gnes et dé filets ; c'est presque toujours avec une lance légère ou un 
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harpon à deux pointes qu'ils atteignent le poisson lorsqu'il passe 
près de leur pirogue. 

La pêche la plus lucrative, depuis Angontsi jusqu'au cap d'Ambre, 
celle qui occupe le plus de monde, est celle de la tortue caret. 

Avant de se mettre en mer, les pêcheurs préparent le jus de 
certaines plantes, qu'ils doivent réj»andre sur Tcau, pour forcer les 
tortues à apparaître à la surface. Us sont armés de deux ou trois 
harpons crochus, à douille, dans laquelle on enfonce une perclie de 
3 mètres à 3*° 50 de long, dont le bout est retenu par une corde à la 
pirogue. Après avoir allumé un feu dans la carapace d'une tortue 
franche, posée en travers sur les bords de Tembarcation, ils partent le 
soir et pjurcourent pendant la nuitles lieux fréquentés par les carets. 
Dès qu'un de ces animaux arrive à portée, les pêcheurs lui lancent 
le harpon avec la plus grande adresse, en visant la tête ou la queue 
afin de ne pas endommager les quatre grandes feuilles latérales qui 
ont plus de prix que tout le reste. De retour à la case, et après des 
libations nombreuses,ils dépècent les tortues, enterrent les carapaces, 
afin d'en séparer facilement l'écaillé, lorsque la putréfaction a dé- 
truit la matière fibreuse qui la retient aux cêtes ; on obtient le 
même résultat en les exposant un certain temps au feu. 

Bien que cette pêche se fasse pendant toute l'année, l'époque oii 
elle est la plus fructueuse, est celle oii le caret quitte la haute mer 
pour venir déposer ses œufs sur le rivage, ordinairement depuis 
septembre jusqu'en février. L'écaillé est vendue aux Arabes nomi- 
mes Autalotchs (Anta qui vient, et lotch large) et aux rares Euro^ 
péens qui fréquentent ces parages, à raison de 4 à 5 piastres la livre ; 
un beau caret peut en donner 3 livres à ^ livres et demie. M. Guine^ 
estime à 3,000 kilogrammes l'exportation de ce produit sur la côte 
N. E. ; ce qui correspond à une valeur de 150,000 francs dans le pays, 
et de 600,000 francs sur les marchés d'Europe. 

Produit dont on pourrait développer la production, — Cultures 
nouvelles. — Le coton, la canne, les épices, le café, tes arachides, 
réussissent très-bien sur la côte N. E. de Madagascar. 

Les plantes tinctoriales sont abondantes, et les indigènes en retirent 
des couleurs très-belles et très-solides. 

La couleur noire est seule minérale. On l'obtient en faisant ma- 
cérer les objets à teindre, dans une sorte de boue, prise le plus 


294 RAPPJnT {)E M. 4:0Ii;?iET, INGÉNIEUR 

souvent, dans un marais ou Teau de mer se mêle à Feau douce. €es 
terrains sont très-riches en sulfate de fer qui, mélangé aux débris 
v(fgétaux qu'ils renferment, donne une couleur noire très-belle et 
très-solide. 

Le jaune est produit par le curcuma qui est très-abondant; on 
râpe la racine, on la fait digérer à froid dai^s Teau : la couleur est 
fixée avec de la cendre de bois. 

Le rouge provient des feuilles et fleurs d'un arbuste très-commun, 
noinmé arongha qui, je crois, est de la |famille des gommes gntte. 

Le bleu provient de l'indigo très-répandu sur le bord des rivières^ 
surtout sur celle de Tombato, au fond de la baie d'Antongil, où 
Beniov^'ski l'avait déjà indiqué. La plante est traitée par l'eau 
bouillante; la cendre de bois sert, comme toujours, de mordant. 

Il existe aussi une espèce de racine que les Malgaches récoltent 
dans les marais et qu'ils nomment vaha-lingo. On en retire un 
rouge carmin assez vif; pour cela, on se contente de la piler jus- 
qu'à ce qu'elle soit réduite en poudre, et après l'avoir mise dans 
Teau, on y met de la cendre pour raviver. 

Le vert est produit par le mélange de l'indigo et du curcuma* 

Pour pouvoir introduire ou développer les cultures dont je viens 
de parler, il faut d^s bras, mais pas des bras malgaches. Il serait, 
je crois, impossible, du moins pour le moment, d'astreindre ceux-ci 
à un travail régulier. Cette opinion ne m'est pas persoanelle- 
Toutes les personnes qui connaissent Madagascar sotit persuadées 
qu'il ne faut pas compter sur les indigènes. Poussés par la misère, 
ils s'engagent volontiers, mais au bout de quelque temps ils se 
dégoûtent et s'en vont souvent sans réclamer leur salaire. Si on a le 
naalheur d'acheter des esclaves, ceux-ci au bout de peu de jours 
s'enfuient dans les bois; il faut alors employer ceux qui sont restés 
au travail à la chasse des nègres mairons. Aifisi, dans la sucrerie de 
So'imandra Kisaï, près de Tamatave^ M. Rche possède 300 esclaves ; 
150 à peine, se trouvent chaque jour au travail. Pour éviter ces 
désertions, il faudrait être maître du pays, avoir une police bien 
faite qu'on pourrait confier aux Hovas, et employer les moyens en 
usage dans les colonies françaises pour les engagés déserteurs. Je 
m'étendrai d'ailleurs plus longuement sur ce sujet, quand Je par- 
lerai dies services que peuvent rendrelesindigèaieset les Hovas* 
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DEUXIÈME PARTIE. 

l\EUTtONS ENTRE LES HOTAS ST LES INDIGÈNE ; MOEURS DE CES DER- 
NIERS; RESSOURCES DU PAYS EN TRAVAILLEURS. 

Dans tout ce qui va suivre, je m'appliquerai surtout à faire res- 
sortir de quelle manière sont traités les indigènes par la race 
conquérante; comment sont établis les impôts; quelles senties 
ressources que le gouvernement de Tananarive retire des provinces, 
et^ enfin, quel parti on ppurrait tirer des populations de la côte est 
de Madagascar, 

Organisation des villages. — On a pris l'habitude, à Madagascar, 
d'appeler village, une réunion quelconque de cases. Rien n'est plus 
variabte que Leur position; ainsi^ beaucoup de ceux indiqués sur les 
cartes n'existent plus ; ils ont été transportés ailleurs et ont changé de 
nom. Cette coutume tient à une superstition qu'ont tous les Malgaches . 
Ils sont persuadés que personne ne meurt de mort naturelle; elle 
provient toujours d'un mauvais esprit habitant la localité oîi a lieu le 
décès. Un chef vient-il à disparaître du nombre des vivants, on 
abandonne le village pour le transporter à une certaine distance, 
car si on continuait à habiter au môme endroit, le successeur ne 
vivrait certainement pas un an. Ce déplacement rend la douleur des 
habitants, tous membres de la même famille, beaucoup moins 
grande, car ils n'ont plus constamment sous les yeux les objets qui 
leur rappelleraient leur parent absent. 

Dans les villes de la côte, les Hovas font bande à part; ils habi- 
tent soit dans le fort, quand il y en a un, soit dans un endroit séparé. 
L'habitude qu'ont lesindigèaes de changer de demeure à la mort du 
dief est prohibée; mais là, comme partout, chaque tribu a son quar- 
tier spécial et son chef. 

Chaque village est une famille. Lorsque cette dernière est trop 
nombreuse pour pouvoir vivre des produits des champs cultivés en 
commun, elle se divise, et chaque partie va s'établir sui'le point qui 
luiconvient. Mais le chef de chacune d'elles obéit toujours au pre- 
mier ou à ses descendants. Le chef fondateur de tribu ou ses suc- 
cesseurs directs reçoivent le nom de grands-juges. Cette dignité 
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fisl reconnue par le gouvernement hova. Celui qui en est revêtu, 
sert d'intermédiaire entre les chefs de second ordre et les autorités 
de la province, réunies dans les mains du commandant. Le grand- 
juge a seul le droit de posséder le lapa dans son village. C'est la 
case où sont reçus les étrangers, où se font les kabars, où se rend la 
justice, et à côté de laquelle se trouve le mât de pavillon, au haut 
duquel on hisse le drapeau hova, lorsqu'un personnage important 
est de passage, ou dans un port de mer, quand un navire est si- 
gnalé. C'est lui qui transmet les ordres du gouverneur à ses infé- 
rieurs et règle les contestations entre les Malgaches ; c'est ordinaire- 
ment un homme riche. S'il est bien avec le commandant, celui-ci 
l'autorise à vendre quelques-uns de ses bœufs, aux mêmes condi- 
tions que lui ; mais très-souvent il est en butte à des vexations qui 
ont toujours pour but de faire passer une partie de ses richesses 
dans les mains du chef de la province. Phisieurs ont été ainsi dé- 
pouillés et complètement ruinés, heureux encore si, sous prétexte 
d'infraction aux lois, on ne les faisait pas, avant le règne de Ra- 
dama II, passer par l'épreuve du tanguîn. 

Administration de la justice. — Les contestations entre Malgaches 
ayant lieu, le plus souvent, entre membres de la même famille, sont 
toujours réglées équitablement. Le grand-juge réunit dans le lapa 
les honames notables et les deux parties plaignantes. Chicun d'eux 
expose ses griefs devant la vénérable assistance, augmentée de tous 
ceux qui ont voulu assister au jugement. Les choses étant expo- 
sées par les deux intéressés, ceux-ci sortent de la case. La discus- 
sion commence alors; chacun peut donner son avis et parler libre- 
ment ; on débute généralement par ceux qui sont les moins haut 
placés. Quand chaque individu a exprimé son opinion, le grand-juge 
prononce la sentence, comme je l'ai dit ; les jugements rendus sont 
presque toujours sans reproches ; cependant, si la partie condamnée 
ne veut pas se soumettre à la décision du juge, il peut recourir à la 
justice hova. C'est alors que les exactions commencent; la meilleure 
cause est perdue, si«la partie adverse achète les officiers et le com- 
mandant. Une forte somme donnée à ce dernier suffit le plus sou- 
vent, et malgré les membres du kabar qu'on réunit à cet effet, il. 
peut rendre une décision tout à fait contraire à celle de la majorité, 
P.ans ce cas, il prend bien \b, responsabilité, mais Tai^anarive est. 
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trop loin et le chef hova est trop bien appuyé pour que les récla- 
mations puissent arriver au Roi ou à la Reine. Cependant, on cite 
dans la province d'Angontsi l'exemple d un commandant condamné 
à mort par suite des justes plaintes formulées par les indigènes. 
Comme le cas est excessivement rare, je vais le citer. 

Cabidza était gouverneur de la province d'Angontsi en 1844-45, 
sous le règne de Ranavalo, et habitait la batterie d'Amboitsara. Il 
était la terreur des habitants et employait tous les moyens pour se 
procurer de Targent et des femmes. Une famille était-elle riche en 
bœufs et en esclaves, sous un prétexte quelconque il la faisait 
mettre en jugement et condamnait à mort tous ses membres; quel- 
quefois il se contentait de faire tuer le chef et réduisait les autres 
en esclavage. Le produit des dépouilles était partagé entre lui et ses 
acolytes. Il commit tant de crimes que Ranavalo elle-même réso- 
lut de le punir. Cabidza avait des amis à Tananarive, à qui il don- 
liait une partie du produit de ses rapines ; ils l'avertirent donc des 
inienticms de la Reine et lui annoncèrent le départ des officiers qui 
étaient chargés de son exécution. A cette nouvelle, il prétexta un 
tsi-kafar (vœu) à accomplir dans l'île d'Angontsi; il fit armer 
quatre pirogues en planches dans lesquelles il embarqua ses femmes^ 
tout l'argent monnayé qu'il possédait, une partie des esclaves sur 
lesquels il pouvait compter, et enfin, ceux de ses acolytes compris 
dans l'accusation^ puis il fit voile pour l'ile d'Angontsi. Le Gouverne- 
ment hova, très-méfiant de sa nature, entretient des espions partout, 
même auprès des personnages les plus haut placés ; il est donc 
d'usage que les gouverneurs de province ne marchent qu'accom- 
pagnés d'un certain nombre d'officiers qu'ils désignent. Afin de ne 
pas éveiller les soupçons, Cabidza en avait convoqué un certain 
nombre, qu'il avait fait embarquer dans deux.pirogues spéciales ; il 
avait, en outre, pris son gendre avec lui. Lorsque les gens de la 
suite virent qu'au lieu de se diriger vers le but du pèlerinage, les 
embarcations de leur chef prenaient le large, ils voulurent, par des 
signaux, des cris et des menaces, l'obliger à changer de roule. 
Voyant que ces démonstrations ne produisaient aucun effet, les of- 
iiciers s'en retournèrent ou restèrent en arrière. Le gendre de Ca- 
bidza, s'apercevant qu'il allait être obligé de suivre son beau-père, 
se jeta i la mer, ^près avoir essayé de toutes les supplications pour 
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le dissuader de son projet. Celui-ci furieux de voir échapper son 
beau-fils, lui déchargea, à deux reprises différentes, son fusil sans 
l'atteindre. La brise du N. £. soufilait; les trois pirogues prirent le 
large, et (rois jours après elles atterrissaient à nie Sainte-Marie, à 
quarante lieues au sud d'Angontsi. Les cruautés de Gabidza étaient 
tellement connues, que le commandant de la colonie française fut 
obligé de lui donner une garde sans laquelle il aurait été certaine- 
ment massacré par les indigènes. Au bout de trois ou quatre mois, 
il quitta Sainte-Marie pour aller se fixer à Mayotte. L'abolition de Tes- 
clavage le força à aller se réfugier à Ambongo sur la côte ouest, 
oii il mourut en 1849. Le nom de cet homme est encore en exécra- 
tion partout ; sur la route d'Angontsi à Maransette, mes porteurs 
me montrèrent un champ qui^ dirent-ils, avait été couvert de cada- 
vres de Malgaches que ce monstre avait fait égorger. 

Revenons maintenant aux rappels des jugements rendus par les 
grands-juges et portés devant la justice hova. 

Les formalités du jugement sont les mêmes que celles déjà citées 
pour les contestations qui passent devant le chef indigène. Le kabar 
est réuni dans le lapa; les parties intéressées plaident elles-mêmes 
leur cause, se retirent, et viennent, une fois la discussion terminée, 
entendre la sentence du commandant qui est exécutoire sur Theure. 
£n cas de refus de la part du condamné, le gouverneur envoie au 
récalcitrant un officier qui se fait accompagner de beaucoup d'au- 
tres^ et auxquels oa adjoint un homme portant une sagaie à lame 
d'argent nommée tsitia-linga ( qui ne veut pas de mensonge ou qui 
ne plaisante pas. ) Lorsque les porteurs de cet emblème de la jus- 
tice du pays arrivent devant la case de celui auquel il est envoyé, 
elle est fichée en terre, et sous les peines les plus sévères^ le con- 
danuié doit se UKHitrer soumis et respectueux envers tous ceux qui 
l'accompagnent ; s'il est absent, on le va quérir et il ne doit pas 
tarder à se préseater^ Les mandataires de l'autorité reçus, il les fait 
entrer chez ku, leur donne des vivres ; puis, comme acte de soumis- 
sion, il remet il chacun un morceau d'argent proportionné au grade. 
Ceci fait, le kabar recommence, le représentant du Gouvernement 
explique les motifs de son arrivée, et si celui à qui il s'adresse refuse 
d'exécuter, la r^nse est portée au commandant. Le dâinquaat 
esi alors obligé 4e payer les frais de justice qui sont tout à fait 
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arbitraires et d'autant plos élevés que sa fortune est plus graude ; 
si ce qui lui reste n'est pas suffisant pour payer le procès qu'il a 
perdu, il esi vendu avec ses femmes et ses enfants. 

L'emploi de la sagaie d'argent est une source de grands profits 
pour les Hovas. Sitôt qu'ils trouvent la possibilité d'attaquer une 
famille riche, ils ne reculent devant aucun moyen pour la dépouiller 
et l'exciter à ne tenir aucun compte de la sagaie ; ils imposent alors 
des frais de justice tels que la victime ne peut payer ; tous ses 
biens sont confisqués et psa^tagés entre les spoliateurs. 

Il peut paraître étonnant qu'avec l'emploi de moyens semblables, 
un condamné refuse de s'exécuter ; mais, il y a des entêtés partout, 
et à Madagascar peut-être plus qu'ailleurs. Il se peut aussi, et c'est 
ce qui arrive généralement, que la somme à payer k son adversaire 
par celui qui a perdu le procès, ne puisse pas être remise sitôt a{»*ës 
le jugement rendu, et ce dernier étant exécutoire sur Theure, on 
profite, sans plustarder« de l'occasion pour employa la sagaie d'ar- 
gent. 

Le cas le plus fréquent ayant pour résultat le dépouillement d'une 
famille et la perte de sa liberté, est le vol des objets â^pypartenant à 
rËtat. Chaque proviiu^ élève à sa dnàv-ge un certain ^nombre de 
bœufs appartenant à la cour^ume. Si un indigène, se laissant tenter 
par l'apparence de liberté dans laquelle vivent ces animaux, s'ou- 
blie au point de s'emparer d'un seul, il y a rarement de Samille as- 
sez riche pour faire face aux dépens du procès; presque toujours le 
coupable y perd sa fortune et sa liberté. Les Hovas ccMUiaisseat si 
bien les bénéfices que leur procurent ces méfaits qu'ils ne négligeât 
aucune manœuvre pour les exciter, afin de les juger ensuite. 

Outre ces moyens de procédure, chaque indigène peut encourir 
des châtiments corporels pour la moindre infraction aux ordi*es des 
commandants de provinces ou des ^offîciers hovas. La peine que su- 
bissent les chefs est ordinairement la suivante : le délinquant a les 
mains liées ^r les genoux avec un brin de jonc, le plus faible pos- 
sible; il doit ensuite reslier ex,posé au soleil, la tète et le coips nus, 
pendant un nombre de jours proportionné à la faute commise. Si 
l'on joint à la chaleur très-forte du pays les masses d'insectes de toute 
nature qui voltigent dans l'atmosphère, on comprendra la souffrance 
du patient, obligé de s'interdire le plus léger mouvement à la suite 
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duquel le lien qui lui retient les bras serait infailliblement brisé. 
Le moindre effort le rompt, et dans ce cas le supplice recommence. 
D'autres fois, les chefs partagent les peines infligées aux soldats et 
bas officiers hovas, et dont je parlerai plus loin. Quant aux indigènes, 
on se contente de les rouer de coups ou de les forcer à un travail 
pénible quelconque. 

Jugements militaires hovas. — Entre Hovas, sur la côte, comme 
presque tous sont soldats, le jugement des délits, de quelque nature 
qu'ils soient, ressort immédiatement du commandant qui applique 
la peine, suivant la gravité des circonstances. Les châtiments sont : 
la bastonnade et la mort ; ils sont infligés aux officiers aussi bien 
qu'aux soldats. 

Dans le cas le plus simple, le patient a les mains attachées devant 
lui; un troisième honneur tient la corde qui les lie pendant qu'un 
autre, armé d'un nerf de bœuf ou d'une lanière en cuir, administre 
sur le dos et les épaules un certain nombre de coups. 

Lorsque plusieurs officiers ou soldats sont condamnés à une peine 
corporelle, à un jour donné les coupables sont réunis près d'un 
marais fangeux. Là, ils se dépouillent de leurs vêtements, et les exé- 
cuteurs, armés de nerfs de bœufs ou de bâtons, les forcent à piétiner 
cette boue infecte pendant une heure ou deux sans aucun repos, et 
frappant à grands coups sur ceux qui se trouvent à leur portée. 
Presque toujours les malheureux soumis à cette peine, prennent 
des accès de fièvre pernicieux qui les emportent en peu de temps. 

Quelquefois, le patient a les jambes attachées à la naissance 
des cuisses et les mains liées près des épaules. Dans cet état, il est 
obligé de parcourir sur les genoux et les coudes, une longueur de 
3 à 400 mètres. Lorsque la fatigue l'oblige à s'arrêter, il est con- 
traint de reprendre sa marche à grands coups de bâton. 

D'autres fois, le coupable est obligé de se tenir pendant un temps 
déterminé sur un seul pied. Lorsque fatigué, ou perdant l'équiUbre, 
il pose l'autre à terre, les bourreaux le frappent impitoyablement, 
jusqu'à ce qu'il ait repris sa première position. 

Quand le délinquant est condamné à mort, il est ordinairement 
sagayé. Il est conduit sur le lieu de l'exécution par une centaine 
d'hommes armés de sagayes, puis amarré à un arbre. L'officier 
cQnimandant le détachement lit alors la sentence et les motifs de 
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la condamnation. Les soldats entourent le coupable et se contentent 
d'abord de le blesser légèrement avec leurs lances, puis s* échauf- 
fant par degrés par leurs cris sauvages et leurs insultes, ils bran- 
dissent leurs sagayes, font semblant de vouloir le transpercer, mais 
ne lui font que des blessures légères. Au milieu de Tenivrement 
produit par cette scène, quelques soldats vont jusqu'à lécher leurs 
armes ensanglantées; ils continuent leurs danses et leurs cris, jus-^ 
qu'à ce que le corps du supplicié couvert de blessures, soit complè- 
tement inanimé. Aussitôt après la mort, la tête est séparée du tronc 
et mise sur un piquet devant la porte du fort, pour rappeler à chacun 
le châtiment que Ton fait subir à ceux qui ne respectent pas les lois 
militaires* 

Commandants de province. — Le commandant de chaque pro- 
vince, de race hova, bien entendu, représente en dehors de la 
capitale le pouvoir du chef de l'État. Sa nomination est due à la 
protection d'un ministre influent auquel il cède une partie de ses 
revenus. 

Ce représentant du pouvoir royal réunit les trois pouvoirs, mili- 
taire, civil et judiciaire. 

Comme autorisé militaire, il envoie des troupes pour réprimer 
une révolte ou faire exécuter la loi. Il ne peut déclarer la guerre 
que par ordre de son gouvernement; c'est lui qui, dans ce cas, réu- 
nit les grands chefs malgaches de la province et fixe, par famille^ 
le contingent que chacune doit fournir. 

Comme autorité civile, il fixe la corvée, répartit les impôts, les 
fait percevoir et les expédie à la capitale. 

Comme autorité judiciaire, il applique la loi^ ou du moins, dit qu'il 
le fait. Le code pénal n'existant pas, les peines sont soumises aux 
usages des provinces, ou sont tout à fait arbitraires. On peut dire 
que les gouverneurs> pendant le temps de leur gouvernement n'ont 
pour but que de s'enrichir; ils accusent eux-mêmes ou font accuser 
par des agents les personnes qu'ils veulent dépouiller; ils punissent 
les crimes dont celles-ci sont accusées, en disant qu'ils appliquent 
la loi, et tout le monde s'incline. 

Armée hova. — Il n'y a, à proprement parler, de soldats, que 
les Hovas, mais en cas de guerre, tout indigène doit prêter ser- 
ment de soutenir le gouvernement. Le chef de province fixe leçon- 
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tingent qne doit fournir diaque famille ou Tiïlage. La miKce ainsi 
levée, doit, de même que les soldats en titre, se munir de tout ce 
qui leur est nécessaire pendant la campagne : nourriture, vête- 
ments, etc. De même qu'à ceux-ci, aucune indemnité pécuniaire ne 
leur est accordée. 

L'armée n'a pas d'uniforme, à Fexception des officiers. Ces der- 
niers achètent aux traitants européens le costume qui leur convient 
et dont la richesse est proportionnée k leur fortune. Ainsi, un offi- 
cier inférieur pourra, si ses moyens le lui permettent, avoir un habit 
de général ou d'amiral, modifié par les ornements qu'il lui convient 
d'ajouter, ou qu'il peut se procurer dans les boutiques des mar* 
chauds, tandis que son supérieur aura une casquette de capitaine 
de frégate, une redingote d'officier de marine, une épaulette de 
pompier, une autre de colonel, un pantalon rouge ou bleu, et enfin, 
un sabre de forme quelconque. 

Les grades sont achetés et fixés par le nombre d'honneurs; les 
attributions de chaque officier sont établies par le commandant. Il 
arrive souvent que le nombre des chefs est plus considérable ou 
presque égal à celui des soldats. 

Ainsi, à la batterie d'Amboitsara, sur 158 hommes de garnison, 
il y a 78 officiers. 

Honneur militaire. — Les soldats hova« n'étant que les hum- 
bles valets de leurs supérieurs, sont traités par ceux-ci en véritables 
esclaves. Ils subissent presque les mêmes traitements que les indi- 
gènes, moins les corvées; ils ne tiennent pas beaucoup à leur na- 
tionalité. Les officiers, au contraire, qui ont de la fortune et qui 
sont, par le fait, les maîtres du pays, se parent volontiers du nom 
de Malgaches. En cela ils prennent exemple sur la reine Ranavalo 
qui considéra comme injure le litre de reine des Hovas que lui donna, 
un jour, un Européen dans une lettre oii ce dernier demandait la 
permission de monter à la capitale. Comme punition, l'autorisation 
lui fut refusée. 

Lés soldats seraient désireux de changer de maîtres, ils verraient 
avec plaisir les blancs s'établir solidement dans le pays ; ils formu- 
lent souvent ce désir, mais loin de leurs supérieurs. Ne recevant 
aucune solde, ils sont obligés de demander à la terre tout ce dont ils 
ont besoin, chaque individu sème et récolte son riz, son manioc et 
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ses patates. Essentiellement commerçants, ils ne négligent ancnn 
moyen de se procurer de l'argent. Ils ont la réputation d*étre de bons 
travailleurs dans leur pays, mais, et cela est dû probablement aux 
fièvres, ceux que j'ai vus sur la côte sont maigres, chétifs, et ne va- 
lent certainement pas les indigènes comme force physique. Les bas 
officiers pourraient rendre de bons services comme chefs ouvriers ; 
l'habitude qu'ils ont du commandement, la crainte qu'ils inspirent 
aux indigènes, leur permettrait de faire rendre aux naturels une 
somme de travail beaucoup plus considérable que n'importe quel 
Européen. Ainsi, M. Guinet a employé Tannée dernière un neuvième 
honneur, payé à raison de 80 francs par mois, pour surveiller une 
récolte de gomme copale, près de Vohémar; il rendit de très-grands 
services, et sept ou huit de ses collègues vinrent se présenter pour 
remplir un poste semblable. 

Quant au sentiment de la tenue et de l'honneur militaires, les 
peines sont si terribles pour les délinquants et les déserteurs que le 
soldat aime mieux se faire tuer que de passer en jugement. Il sait, 
d'ailleurs, que quand il se bat contre les Sakalaves et les gens an 
sud, il n'a aucun quartier k espérer; il se bat donc jusqu'à la der- 
nière extrémité. Fait prisonnier, il est livré aux femmes qui lui 
font subir les plus atroces supplices; quelquefois il est sagayé,mâis 
avec des raffinements de cruauté impossibles à décrire. 

Le soldat, malmené par ses chefs, se venge sur les indigènes ; Il 
est brutal et insolent avec eux; aussi, le craignent-ils comme la 
'peste, car outre ses manières hautaines, ils savent qu'il est Texécu- 
teur des jugements ou décisions du gouvernement hova. 

Manière dont sont traités les indigènes. — Les indigènes sont 
traités en vaincus par quelque classe d'Hovas que ce soit; cène sont, 
à vrai dire, que des esclaves. Les conquérants leur ont enlevé toutes 
leurs prérogatives, ils sont allés quelquefois jusqu'à leur défendre 
de travailler des champs qu'ils cultivaient de père en fils; ce qu'on 
a lu jusqu'ici donne d'ailleurs une idée assez exacte de la manière 
dont on les traite. 

Les mauvais traitements et les vexations des Hovas ont été et 
sont encore tels qu'une grande partie de la population de la côteN. E., 
depuis le cap Masoala jusqu'au cap d'Ambre, a émigré chez les 
Sakalaves, ou s'est réfugiée chez Tsîmiare, roi de Nossi-Mitsio. Les 
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provinces de Vohémar et de Diego Soarez, surtout, sont complète- 
ment dépeuplées. Actuellement dans ces deux districts, il n*y a en 
tout que 400 âmes de race hova contre 1,100 indigènes. 

La population ne peut faire aucun commerce avec les étrangers 
sans Tassentiment du commandant. Sur toute la côte, à Texception 
des ports de Tamatave, Foulpointe, Fénérive et la Pointe à Larrée ; 
il fixe lui-même le prix des marchandises importées. Le commer- 
çant est obligé d'acheter ses bons offices, et lorsqu'il est gorgé de 
cadeaux, il fixe le tarif auquel ses administrés doivent se conformer. 
On cite plusieurs exemples d'Antalotchs qui ont passé par la corde 
pour avoir vendu des tissus ou autres produits de Nossi-bé, sans 
avoir averti le gouverneur. A l'arrivée de chaque navire, le capitaine 
de la douane se rend à bord, s'informe du nombre d'hommes d'équi- 
page, de la quantité de canons, et enfin du motif du voyage. Le 
commandant hova informé, arrive généralement en grande pompe, 
s'abouche avec le capitaine du bâtiment marchand et dicte les con- 
ditions des marchés. Dans la plupart des cas,il fait le commerce pour 
son compte» achèteà vil prix auxindigènes, et vend avec un très-grand 
bénéfice. Ce n'est que quand un chef de village a gagné ses bonnes 
grâces en lui faisant des cadeaux, que celui-ci est autorisé à vendre 
ses bœufs et son riz aux mêmes conditions que son supérieur. 

Comme on le voit, le commerce est entièrement entre les mains 
des gouverneurs et des officiers. On ne cite pas un seul exemple 
en dehors des grands ports de la côte d'une affaire de plus de 
500 francs traitée directement avec les indigènes. 

Ce monopole est une source de revenus considérables que se par- 
tagent les officiers supérieurs hovas. 

Aboli sous le règne de Radama II, il a produit un mécontente- 
ment général parmi lesmembres dé l'aristocratie militaire. Privés de 
revenus, ils se sont ligués et ont contribué, tout autant que les intri- 
gues du ministre méthodiste Ellis, à la révolution qui a entraîné la 
mort du roi. 

Impôts. — Les impôts dans les provinces, ne sont frappés que 
sur les indigènes. Les Hovas ne payent qu'une somme très-faible 
pour les champs qu'ils cultivent. 

Les impôts sont de deux sortes, et perçus par le commandant ou 
ses mandataires. Le premier est une espèce de droit de capitation. 
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payé par chaque chef de famille, en raison du nombre des membres. 
La part que chaque individu doit verser, est fixée chaque année 
aux gouverneurs par des ordres venant de la capitale. La percep- 
tion s'opère dans les villages, par les soins, sous la surveillance 
et la responsabilité des chefs indigènes, qui justifient du nombr 
de leurs administrés par la somme qu'ils apportent ; ils doivent, 
en outre, donnertous les renseignements qu'on leur demande à ce 
sujet. 

L'autre impôt se compose de contributions en nature, dont les 
principales sont : 

1^ Le varidzé, ainsi nommé, parce que chaque individu établi, 
marié, (i) donne au gouvernement une quantité de riz égale à celle 
contenue dans un sac ayant une palme sous tous les sens; 

2° Par chaque champ cultivé, on paye un impôt nommé foron- 
Yosotcha ; il consiste en une gamelle (mesure) de riz en paille, pe- 
sant environ 90 livres ; 

3** La contribution nommée takodoha consiste en une tente, 
(vase en tissu de paille) de riz blanc qui a une palme sous tous les 
sens ; elle est la propriété du commandant. 

4** Chaque chef de village est encore obligé de fournir un certain 
nombre de petites tentes de riz blanc (SO ou 60) contenant 8 à 
600 grammes ; ce riz est donné aux étrangers de passage. 

5° Suivant les circonstances ; les Malgaches sont mis encore à 
contribution de volailles qui sont offertes par le chef de village aux 
voyageurs de distinction qui viennent passer la nuit ou se reposer. 
Ces présents sont gratuits; ils sont donnés au nom du chef de l'État. 
Les blancs, généralement, au moment de leur départ, offrent un 
morceau d'argent en retour de l'hospitalité qu'ils ont reçue ; çe&ca- 
deaux sont ensuite partagés entre les indigènes ; 

e*» Chaque village doit semer de riz une certaine étendue de ter- 
rain appelée champ du roi ou de la reine. Le produit de la culture 
est vendu et doit être, ainsi que tous les autres impôts en argent,, 
envoyé à la capitale. 

Suivant la coutume hova, tout indigène valide peut être requis 

(1) Tout Malgache est mineur, s'il n'est pas marié. Après le décès du père, 
la part appartenant aux célibataires est déposée chez un ami ; elle n'est ren • 
due à son légitime propriétaire que quand celui-ci a pris femme. 

20 
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par rautorité pour concourir, dans la mesure de ses forces physiques, 
à un travail quelconque désigné par le commandant. Les travaux 
les plus généralement exigés sont : les constructions et réparations 
des forts ; les transports de fardeaux qu'il faut faire parvenir à une 
distance quelconque et quelqu'éloignée qu'elle soit ; le soin de ser- 
vir de passeurs à Tembouchure des rivières non guéables, ou sur 
les points oii aboutissent les routes. Comme ces deux derniers 
services nécessitent constamment un certain nombre d*hommes, 
ceux qui en sont chargés sont exempts des autres corvées. 

Telles sont les corvées légalement exigées ; mais outre les précé- 
dentes, chaque officier hova, et souvent les soldats, s'arrogent le 
droit de lever des indigènes pour un motif quelconque. Si un officier 
meurt sur la côte, son corps est mis dans un tombeau en maçonnerie 
sur lequel on place du riz et de la betsa-betsa. Au bout d'un an on 
procède à Texhumation. Les restes du cadavre sont déposés dans une 
caisse en fer-blanc qu*on transporte par corvée jusqu'à Tîinanarive, 
chez les parents du mort. 

Si un employé de l'administration hova est rappelé à la capitale» 
le commandant de la province désigne un certain nombre d'individus 
pour portei ses bagages ; et toujours les corvéables, pendant leurs 
absences forcées , sont obligés de se nourrir et de s'entretenir eux- 
mèmes. 

Au mois de septembre 1863, lorsque la frégate VHermione était 
mouillée dans le port de Tamatave, le bruit courut qu'on allait as- 
siéger le fort. Les Hovas requirent tous les indigènes de la ville et 
furent même jusque dans les maisons des traitants enlever leurs do- 
mestiques pour évacuer tous leurs bagages vers l'intérieur. 

ReveritLS que le Gouvernement retire des provinces. — Du temps 
de Radama II, les revenus du Gouvernement étaient produits par 
les impôts pécuniaires cités précédemment, par la vente des trou- 
peaux du roi ou des produits naturels ramassés en corvée. Les 
sommes provenant des deux dernières sources sont converties en 
fonds de réserve et employées en cas d'absolue nécessité, comme 
par exemple, en temps de guerre, famine, etc. 

Lorsqu'en vue de faire grossir cette caisse, le commandant fait 
opérer ces ventes, tous les officiers sont présents au recouvrement 
des fonds. L'actif est connu de tous. Le gouverneur est responsa- 


RARPORT DE M. COIGNET, INGÉNIEUR 307 

ble et ne peut disposer que d'une partie de ce capital, à mmns que 
d'après l'assentiment de tous, il n'en acquière le droit. 

Depuis le rétablissenaent des douanes, les droits d'entrée et de 
«ortie sont les principales ressources financières du Gouvernement 
Ces droits sont de iO 0/0 sur les marchandises ordinaires et de 
^3 0/0 sur les liquides. A la fin de Tannée les sommes perçues 
«ont divisées en deux parties. Tune expédiée à 4a capitale, Tautre 
partagée entre les officiers et soldats hovas de tous grades qui, à 
tour de rôle, ont s«rv<eillé les embarquements et les débarquements* 
Il est certain quêtes soldats simples douaniers ne touchent qu'une 
très-faible part; aussi, suffit-il, le plus souvent, de leur donner une 
«otnme un peu sipérieure à ceile qu'ils recevraient en partage pour 
leur faire fermer les yeux; de «grandes quantités de marchandises 
«entrent ainsi par contrebande^ en payant \m droit très-faible. 

Les revenus sont encore augmentés par les sommes que la race 
^conquérante extorque aux indigènes. 

Sur la lettre d'envoi des fonds à la capitale la provenance est 
indiquée, et le commandantest toujours sûr de recevoir des félicita- 
lions proportionnées à la somme reçue. La lettre est portée par deux 
officiers et l'argent conduit par 4es hommes de corvée se relayani 
4le village en village. 

En résumé, vu les circonstances locales et la sounûssion des po- 
pulations, les revenus, quoique très-éventuels, n'en sont pas moins 
réels. Il est positif que, grâce à la corvée et les imp4ts pécuniaires 
«ou en nature, les Hovas, tout en gardant pour etx une certaine 
somme, trouvent encore le moyen d'expédier à la capitale, vers le 
mois d'avril de chaque année, des sommes assez considérables. 

Tranmiission des oi'dres du Gouvernement. — Les ordres du 
igouvernenient de Tananarive sent transmis au moyen de lettres et 
d'instructions verbales par de simples courriers ou par des officiers* 
Ces ordres sont souvent d'un laconisme tel, qu'on ne sait jamais à 
«quoi s'en tenir ; ce fait expliq^ jusqu'à un certain point, Tespèce 
<ie conseil (kabar) en permanence, qui fait le côté le plus saillant 
4e la société hova« 

Les porteurs de dépêches importantes sont toujours au nombre 
•àe deux et ont un grade supérieur à celui de septième honneur. 
Quand ils approchent de leur destination, ils font avertir te com- 
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mandant. Gclui-ci envoie à leur rencontre, pour les recevoir, des 
officiers de noême grade qu'eux, accompagnés de quelques soldats 
et tambours. Lorsque ce piquet d'honneur sort de la batterie, le 
pavillon national est hissé et l'ordre est donné aux officiers et sol- 
dats présents de se rendre dans Tenceinle du fort réservée à la de- 
meure du gouverneur. Lorsque les tambours de l'escorte se font 
entendre, chacun se range suivant l'ordre établi et toujours en carré : 
les soldats sur un côté, les officiers et le commandant sur deux 
autres; les nouveaux arrivés se placent au pied du mât de pavillon, 
sur la ligne qui fait face au commandant. Tout le monde placé, 
la réception cx)mmence. La musique joue l'air du roi et de la 
reine, chacun se découvre et se tourne du coté de la capitale, les 
soldats présentent les armes ; quand les instruments s'arrêtent, on 
fait trois fois le salut Veloma ! Veloma ! Veloma ! Aussitôt après, 
on entonne l'air du premier ministre et les mêmes formalités s'ac- 
complissent. L'air du commandant de la province est ensuite joué ; 
il sort des rangs, le chapeau d'une main et le sabre de l'autre ; la 
manœuvre est commandée par Tofficier immédiatement inférieur en 
grade. On continue ainsi, en jouant Tair de chacun et rendant les 
honneurs militaires, jusqu'au grade de neuvième honneur inclusi- 
vement. A partir de là on ne fait plus que le salut militaire, jusques 
et y compris le grade de septième honneur. 

La réception terminée, le commandant, s'adressant aux porteurs 
de dépêches, demande des nouvelles de la famille royale, des mi- 
nistres, des grands officiers, des gouverneurs dans les provinces 
desquels ils ont passé ; il achève en disant que lui, ses officiers ci- 
vils et militaires sont en bonne santé et que les populations indi- 
gènes sont toujours soumises aux lois. Le plus élevé en grade des 
envoyés répond à chaque interrogation, puis fait connaître le but de 
sa mission. Tout le monde entre alors dans le lapa, les lettres sont 
remises au gouverneur, lues à voix basse d'abord, par le secrétaire, 
puis à voix haute. Si la question ne nécessite pas une solution im- 
médiate, chacun se retire et le kabar est renvoyé en temps oppor- 
tun ; dans le cas contraire, on délibère sur-le-champ, chacun émet 
son opinion depuis Tofficier le moins important jusqu'au plus 
élevé en grade, mais rarement on prend sur l'heure une décision ; 
il faut toujours au n:oins deux kabars. La dépêche lue est 
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numérotée, on inscrit sur un côté le jour et la date de l'arrivée. 

Outre les officiers porteurs de dépêches, le Gouvernement a insti- 
tué un véritable service postal. Sur toutes les routes, de deux en 
trois lieues de marche, se trouve au moins un ménage d'indi- 
gènes composé de trois ou quatre hommes. lisent pour toute corvée 
le transport des courriers, mais nuit et jour ils doivent êire prêts 
à porter au pas de course jusqu'au relai suivant, les missives qui 
leur arrivent. La surveillance de ce service est confiée à des soldats 
hovas placés à poste fixe aux endroits oii les facteurs se relayent; 
ils doivent veiller à ce qu'il n'y ait aucun retard. Le transport des 
dépêches se fait de cette manière très- vite. Ainsi, pendant notre 
séjour à Tamatave, une lettre pour arriver à Tananarive, faire sa 
réponse et nous retourner a mis 7 jours ; pendant ce temps, les 
courriers avaient fait i5 lieues, ce qUi fait 25 lieues par 24 heures, 
en supposant \m jour de station à la capitale. 
. Croyances indigènes. — J'ai lu dans tous les ouvrages sur Ma- 
dagascar, que les Malgaches croyaient à deux êtres supérieurs, 
l'un l'esprit du Men,Zanahar, l'autre l'esprit du mal; qu'ils s'in- 
quiétaient peu du premier, mais au contraire, faisaient des offrandes 
au second, pour se le rendre propice. 

D'après les renseignements que j'ai pris à Tamatave, auprès de 
M. Ferdinand Fiche que tout le monde connaît à Sainte-Marie, et 
à Agontsi, auprès de M. Guinet, qui habite depuis dix-huit ans Ma : 
dagascar, cette opinion ne serait pas exacte. Voici sur ce point le 
résultat de mes recherches. 

Les membres d'ilne famille, après leur mort, passent à l'état 
d'esprits divisés en deux catégories : les bons nommés Zanahar et 
les mauvais Angatcha. Ces derniers sont ceux qui ont péri par le 
tanguin. Ces esprits n'arrivent à l'état parfait qu'après la putréfaction 
complète des corps qu'ils ont occupés. Au-dessus de ces êtres, s'en 
trouve un supérieur à tous, le Zanahar- bé (grand Zanahar); c'est la 
personnification de tous les grands phénomènes d(i la nature : le 
tonnerre, le vent, l'ouragan, le soleil, etc., etc. Les Malgaches ne 
sacrifient qu'aux bons génies; ils craignent les mauvais, comme 
les paysans de nos campagnes les feux-follets et les revenants. 
. Une preuve de ce que j'avance, réside dans la cérémonie qui 
précède rensemencemcnt d'un champ de riz. 
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Au milieu du terrain à cultiver, on place sur une feuille de ra- 
neval de la viande cuite, un morceau d'argent et des bouts de' 
bambou pleins de betsa-betsa. Le chef de la famille, entouré des^ 
siens, invoque un h un les esprits des parents qui ne sont pas 
morts par le tanguin, et dont la liste arrive quelquefois à 5 ou 600- 
11 termine ainsi sa prière : «^ Si j'ai fait quelques omissions, que- 

♦ ceux que j'ai oubliés me le pardonnent et viennent avec ceux. 

• que j'ai nommés partager l'offrande que y^ fois aux bons, car je 
«r n'appelle que ceux-ci; je compte sur L'appui du Zanahar-bé^ 
d pour m'aider, moi et les miens, car lui seul est mon. maître. » 

A. cette croyance d'un certain nombre d'êtres qui président à tous- 
les travaux de la vie et au-dessus desquels se trouve un chef su- 
prême, ils ajoutent toutes sortes de superstitions. Ainsi, une femme 
veut-elle devenir féconde? elle dépose sur une roche en forme 
d'autel, un caillou d'une forme irrégulière qu'elle puisse recon- 
naître ; si au bout de quelques mois il se trouve à la même place,, 
elle a l'assurance que son vœu sera exaucé. 

Le vieillard épuisé regrette-t-il sa première vigueur,, il s'attache 
au cou et aux poignets, des amulettes consacrées par les sorciers» 
(Ponsaves). 

Pour réussir à la pêche, ils feront vœu de laisser croître leur- 
barbe, de se priver des plaisirs de l'amour, de ne manger que de 
cerlains^mets. Ils tiennent généralement leurs promesses,, et on peut 
très-rarement leur faire enfreindre les lois qu'ils se sont imposées 
à ce sujet. 

Leurs fréquentes comnmnications avee les Arabes (Antalotchs)^ 
surtout dans la partie comprise entre le cap Masoala et le cap 
d'Ambre, ont introduit parmi eux quelques pratiques du mahomé- 
tisme. Outre Tusage général de la circoncision, ils ont horreur du» 
porc et du chien ; ces préjugés^ existent surtout parmi les pêcheurs^ 
et leurs familles. Les peuplades qui se livrent à l'agriculture et lai 
caste des chefs, nwins en» contîict avec les Arabes, ont pris beau- 
eoup moins de leurs habitudes. 

La pluralité des femmes chez les indigènes est une des lois fon- 
damentales du pays; chaque chef en a au moins trois. La première, 
vadé-bé, est l'épouse légitime ; elle est maîtresse de la case, ses 
enfants succèdent aux droits et à la fortune du père. La deuxième^ 
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OU vadé-massage, est encore une femme libre, jeune et ordinaire- 
ment jolie; c'est une espèce de concubine qu'il est d'usage de ré- 
pudier aussitôt que sa beauté commence à se flétrir. On la remplace 
alors par une autre prise dans la même caste. La troisième, ou 
vadé-sindrangno, est toujours une esclave ; c'est aussi une concu- 
bine temporaire à qui on donne la liberté aussitôt qu*elle devient 
mère. Toutes les sœurs cadettes de ces trois femmes appartiennent 
de droit à l'épouse légitime jusqu'à ce qu'elles soient mariées; et 
elles sont également soumises à la volonté du maitre. Les iniidé- 
lités conjugales sont, d'ailleurs, considérées comme de minces 
peccadilles; les femmes mêmes ne s'en font pas faute; elles ne con- 
naissent pas la jalousie, et vivent toutes en bonne harmonie dans 
le même ménage. 

L'honneur de la famille, tel que nous le comprenons, n'existe 
pas à Madagascar. Quand les étrangers arrivent dans un village, 
on leur offre l'hospitalité la plus complète et dans la plus large ac«* 
ception du mot. Les jeunes filles considèrent comme un honneur 
d'être possédées par un étranger. Quand un traitant s'établit sur 
un point quelconque de la côte, il a bientôt parmi la population des 
parents et des amis. Sur le bateau qui me conduisit à Agontsi se 
trouvait un neveu de M. Laborde qui venait fonder une maison de 
commerce. Il était recommandé au gouverneur de la province. Ce- 
lui-ci lui procura bientôt une jeune fille prise dans la famille d'un 
chef indigène. Nous assistâmes au diner de ces noces faciles, après 
lequel l'union du couple est admise par tout le monde. Ces mariages 
que chacune des parties peut rompre à sa volonté, forment souvent 
d'excellents ménages. 

Les femmes indigènes unies aux Européens, sont généralement 
fidèles, et rendent à ces derniers de très-grands services. Souvent 
elles dirigent elles-mêmes le commerce, font les affaires, surveil- 
lent la maison quand le maître est absent. Toutes leurs propriétés, 
leurs esclaves appartiennent au mari (ju'elles se sont donné. S'il 
tombe malade, il est sur d'avoir près de lui quelqu'un pour le soi- 
gaer avec toute la sollicitude que l'on rencontre chez nos femmes 
les plus aimantas. Elles passent des nuits entières à son chevet, 
consultent tous les jours les sikidis (sorciers) pour savoir par que 
moyen combattre la maladie ; elles n'ont de repos que quand l'objet 
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de leurs soins entre en convalescence. Dans leur inquiétude, elle, 
vont jusqu'à lui administrer sans discernement drogues sur drogues ; 
ce qui quelquefois amène la mort du patient. 

Succession. — Quand un chef de famille meurt, ses biens sont 
partagés également entre ses enfants. La part qui revient aux mi- 
neurs, c'est-à-dire à ceux qui ne sont pas mariés, est laissée en 
dépôt chez un parent on chez un tiers qui en devient usufruitier 
jusqu'à répoque de la majorité. 

Amour de la famille. — Quoi qu'exempt des démonstrations qui 
accompagnent chez nous Tamour de la famille, ce sentiment n'en 
est pas moins vif chez les Malgaches. Qu'un des membres tombe 
malade, aussitôt tous les travaux sont suspendus, les uns vont 
chercher des simples dont ils connaissent les vertus, d'autres in- 
terrogent le sort au moyen de graines dont le nombre et la disposi- 
tion doit indiquer à quelle cause doit être attribué le mal et les 
•herbes qu'il faut employer pour le guérir; d'autres vont chercher 
le bois nécessaire, etc., ete. Si Tindisposilion est grave, la case ne 
désemplit pas, et les soins les plus délicats sont prodigués au malade. 
En cas de ntort, les femmes pleurent, crient en se roulant à terre; 
les hommes restent calmes jusqu'au moment où l'on apporté les li- 
queurs fermentées ; la scène dégénère alors en orgie. 

Pour les indigènes, la mort est considérée comme un mal sans 
remède; ils ont pour principe de s'étourdir au plus vite, afin de di- 
minuer le temps de la douleur qui, suivant eux, est inutile, puisque 
la cause ne peut être prévenue. 

Le deuil est porté rigoureusement par tous les membres de la 
famille; il ne peut être quitté qu'après une cérémonie publique. 
Pendant tout le temps de sa durée qui est d'un mois ou plus, sui- 
vant la douleur des parents, on laisse croître les cheveux, on ne 
change pas de vêtements, on ne doit naême pas se laver. 

Maladies. — J'ai vu les indigènes frappés de toutes les maladies 
qui affligent les Européens; pas plus que ees derniers, ils ne sont 
à l'abri de la fièvre ; sur toute la côte est, entre Tamalave et 
Agontsi, j'ai pu tous les jours constater ce fait. Dans la partie com- 
prise entre le capMasoala et Agbé, j'ai tout lieu de croire que les 
fièvres sont tout aussi malignes que sur un point quelconque situé 
plus au sud, Le teint bilieux, l'air rachilique des Hovas, et surtout 


HAPPORT DE M. COIGNÊT, INGÉNIEUR 313 

le développeraent extraordinaire de la région abdominale chez les 
enfants indigènes, prouvent que ce fléau de Madagascar y existe 
avec autant d'intensité qu'ailleurs. 

Les principales maladies sont : 

La variole, qui devient endémique et parfois épidémique ; la mort 
décime alors ces malheureuses populations qui, livrées à l'empirisme 
le plus fâcheux voient succomber leurs proches sans pouvoir com- 
battre le fléau. 

La plaie malgache, framboisia, particulière à Madagascar est une 
affection qui est souvent produite par la malpropreté, et aggravée 
parles conditions hygiéniques dans lesquelles vivent les naturels; 
elle est peu à redouter des Européens. 

La lèpre constitutionnelle existe aussi quoiqu'elle ne paraisse pas 
efi'rayer beaucoup les indigènes. Ceux qui en sont atteints vivent au 
milieu des autres, sans que ceux-ci s'en préoccupent en aucune 
façon. La lèpre paraît se transmettre par héritage. 

Une maladie terrible qui attaque surtout les enfants et qui a pour 
eux les suites les plus graves est celle qui se nomme tombotay. 
C'est une éruption qui a son siège principalement sur la figure et les 
narines ; elle y forme dés boutons demi-sphériques, qui se cou- 
vrent d'une croûte plus ou moins. épaisse, sans qu'il y ait de suppu- 
ration abondante. La malpropreté dans laquelle vivent les Malga- 
ches, contribue beaucoup à sa propagation et à son développement. 
Le traitement de celte maladie par les empiriques du pays amène 
quelquefois la guérison, mais il est certain que presque tous ceux 
qui en ont été atteints sont attaqués par une espèce d'ulcère dont le 
siège est ordinairement la plante des pieds, et que les indigènes ap- 
pellent tombako-antsoro. 

Un fait remarquable, c'est que ceux qui eu ont été éprouvés une 
fois,>en sont complètement à l'abri parla suite. Les enfants chez qui 
les symplômesde cette affection se déclarent, sont mis à part; il 
leur est défendu de jouer avec leurs camarades. 

La gale est excessivement commune à Madagascar; les Ho vas 
surtout en sont littéralement couverts et la multiplient à l'infini par 
la fréquentation des indigènes sur la côte. Cette maladie arrive chez 
quelques individus à un développement tellement extraordinaire 
qu'elle occasionne des affections de tout genre et quelquefois la 


314 RAPPORT DE M. COIGNËT, INGÉNIEUR 

mort. On la traite par des frictions faites avec une certaine graisse 
tirée d'un arbre nommé rara, mais on n'en obtient pas toujours une 
guérison complète. 

Esclaves. — Les indigènes aussi bien que les Hovas possèdent 
des esclaves. Il est bien difficile d'en évaluer le nombre, même ap- 
proximativement, parce que ceux qui sont employés au service do- 
mestique habitent rarement le même village que le propriétaire, et 
que les autres sont disséminés sur tous les points que le maître fait 
cultiver, ou au milieu des troupeaux qull possède. On admet géné- 
ralement qu'il y a deux esclaves par homme libre. Ils proviennent 
de différentes sources : 

1^ Les esclaves provenant d'héritages sont connus sous le nom 
de Andevon-raza ; ils font partie de la JËimilIe, vivent à la même 
table qu'elle, et en constituent la plus grande fortune ; 

^ Tout homme libre peut perdre cette qualité par suite [d'une 
condamnation judiciaire. Pour retrouver sa première position, sa 
famille est obligée de le racheter ; si elle ne le fait pas, il est esclave 
à perpétuité, lui et ses enfants. Les malheureux ainsi réduits à l'es- 
clavage, sont presque tous dans les mains des Hovas qui les achè- 
tent aux commandants de provinces, 15 à 18 piastres (73 à 90 fr.) 
et en font un sujet de spéculation. Le rachat se faisant à prix dé* 
battu, ils usent de leur nationalité pour en tirer une rançon plus 
élevée. 

Le hova convaincu de vol peut aussi être condamné à la servi- 
tude; 

3"^ Malgré les croisières anglaises du canal de Mozambique, les 
boutres arabes introduisent une assez grande quantité de noirs 
de la côte d'Afrique; ils valent 30 à 50 piastres (150 à 250 francs), 
suivant leur sexe et leur force. Les esclaves indigènes que les Mal- 
gaches se vendent entre eux, dépassent rarement le prix de 25 à 
30 piastres (125 à 150 francs.) 

Quand un individu achète un esclave, il doit s'assurer de sa pro- 
venance, car si ce dernier peut prouver qu'il est libre, il est lil)éré 
sur-le-champ, et l'acheteur n'a de recours que contre le vendeur ; 

4® Lorsque les Hovas font une expédition contre une tribu ré- 
voltée, ils s'emparent généralement de toute la population et la 
réduisent en esclavage, en ayant soin de mettre à mort tout ce qui 
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n'est pas en état de porter les armes ; les femmes et les enfants 
sont partagés entre le commandant et ses officiers. Âinsi^ lors des 
dernières guerres dans le sud de Madagascar, le premier ministre 
actuel, Rainivonialrinihony, qui commandait en chef, eut pour sa 
part 2,000 esclaves. 

Travailleurs hovas et indigènes. — On a vu par ce qui précède, 
que les soldats hovas, peu nombreux sur la côte ne seraient pas 
d'une grande ressource comme travailleurs, pour une compagnie 
qui exploiterait les richesses du sol. Maigres, chétifs et d'une faible 
santé, ils ne valent pas les indigènes comme force physique. Ils 
pourraient cependant être employés dans la police qu'on serait 
obligé d'établir et rendraient alors de bons services. Le gouverne- 
ment hova, ombrageux et méfiant, s'il a 45,000 soldats, compte 
par le fait 45,000 espions. C'est par le système des dénonciations 
pratiqué sur une vaste échelle, qu'il peut connaître tout ce qui se 
passe dans les provinces et frapper à l'improviste ceux qui man- 
quent aux lois. Les soldats hovas ont donc tous une profonde con-^ 
naissance du pays et pourraient être très-utiles en les employant au 
maintien de l'ordre public. Les bas offlôiers pourraient aussi remplir 
le même but, mais ils feraient en outre d'excellents conducteurs 
d'ouvriers indigènes; Thabitude du commandement, la crainte qu'ils 
inspirent aux Malgaches, leur permettrait de faire rendre aux na- 
turels un travail beaucoup plus considérable que n'importe quel 
Européen. 

Les Malgaches, on le sait, sont divisés en deux classes, les 
hommes libres et les esclaves de différentes provenances. 

Pendant longtemps, je crois, il ne faudra pas s^nttendre à voir les 
Malgaches de race libre s'astreindre h un travail régulier ; les cul- 
tures qui ne demanderont pas un soin assidu pourront seules leur 
être confiées. Ils n'arriveront à l'état de véritables travailleurs que 
lorsque le contact avec les Européens aura fait naJtre chez eux des 
besoins tels que, pour les satisfaire dans la limité de leurs désirs, ils 
auront reconnu l'absolue nécessité du travail. Actuellement, ils se 
procurent à très-peu de frais les choses indispensables à la vie, et 
dès que leur avoir se monte à quelques piastres, ils s'empressent 
de retourner dans leur village qu'ils ne quittent que poussés par 
de nouveaux besoin^ Quelquefois même, Hs sont pris d'un violent 


3i6 RAPPORT DE M. COIGNËT, INGÉNIEUR 

dégoût pour l'occupation qu'on leur donne et alors quittent le tra- 
vail sans môme réclamer leur salaire. Cependant, dans le cas le plus 
ordinaire, quand ils se sont engagés pour l'accomplissement d'une 
tâche, ils fonl peu de difficulté pour la terminer. Sauf deux heures 
qui leur sont nécessaires pour leur repas, ils travaillent du lever au 
coucher du soleil. 

Le tarif des salaires de manœuvres varie entre 10 et 15 francs 
par mois, non compris la nourriture qui peut s'élever de 0. 15 à 
0. 25 par jour, suivant les localités. Les quelques rares exemples 
d'indigènes ayant des professions, sont payés à prix débattus. 

Les esclaves, principalement ceux de race indigène, vivent à la 
table du maître et sont considérés comme membres de la famille ; 
la culture du riz, qui demande peu de soin, est faite par eux ; mais 
comme les hommes libres n'ont pas un grand amour du travail, le 
peu que font les esclaves est considéré comme suffisant. Les tra- 
vailleurs provenant de la côte d'Afrique, sont, à cause de leur posi- 
lion, ceux qui supportent presque tout le poids des travaux; ce sont 
eux aussi qui pourraient rendre le plus de services à des établis- 
semenls agricoles. Ce sont les seuls sur lesquels on puisse compter, 
et encore faudrait-il prendre des mesures pour les empêcher de 
s'enfuir dans les bois, dans le cas oîi on en aurait acheté ou engagé 
un certain nombre. 

D'ailleurs, une colonie à Madagascar, ne pourrait s'établir qu'eit 
se débarrassant du gouvernement hova, au moins dans la partie 
qu'on voudrait exploiter. En ayant à côté de soi la race conquérante, 
on aurait pendant longtemps à lutter contre sa jalousie et son in- 
fluence sur la race indigène. Tant qu'il ne sera pas démontré aux 
Malgaches que nous voulons nous établir dans le pays avec des 
forces respectables, tant qu'ils ne nous verront pas donner de rudes 
leçons à leurs maîtres, ils s'éloigneront de nous. Convaincus de la 
force des Hovas qui depuis quarante ans les tiennent sous le joug, 
ils penseront que la crainte seule nous empêche de les attaquer. 
Loin de nous seconder, ils s'éloigneront de nos établissements et 
pour leur plaire, ils pilleront nos plantations, nous isoleront com- 
plètement et nous forceront à nous renfermer dans l'enceinte de nos 
fortifications, comme cela est arrivé à Tintingue. 
' L'influence des Hovas anéantie, une bonne administration éti^bli- 
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fait rapidement une organisation satisfaisante pour prétendre à des 
résultats sérieux. Mais pour y arriver il faudrait bien se garder, 
comnae on Ta fait dans les petites îles qui entourent Madagascar, de 
vouloir tout d*abord établir des règlements trop en désaccord av^ec 
la manière d'être et de faire des indigènes. Je ne mets pas en doute 
qu'on pourrait obtenir des propriétaires d'esclaves des hommes 
qu'on pourrait engager pendant un certain temps. Une grande cir- 
conspection est nécessaire dans cette circonstance, car tous les 
hommes libres redoutent Témancipalion forcée, méraè telle qu'elle 
a eu lieu à Sainte-Marie oii les propriétaires, en 1848, ont reçu 
80 francs par esclave. Les faits qui se sont passés dans cette lie àcette 
époque, leur sont parfaitement connus, et sont pour eux un grand 
sujet de crainte. Les bras obtenus ainsi ne seraient d'ailleurs pas 
suffisants pour une exploitation montée sur une grande échelle. La 
convention entre la France et l'Angleterre pour la suppression des 
comptoirs d'engagements sur la côte orientale d'Afrique sera, jus- 
qu'à ce qu'elle soit supprimée, un obstacle à la colonisation de Ma- 
dagascar, 

Des travailleurs qui rendraient de grands services, sont ceux que 
l'on pourrait se procurer par l'émigration chinoise ou annamite. Les 
peuples de ces contrées, habitués à l'économie et aux travaux agri- 
coles, seraient d'unegrande ressource, surtout dans le cas où la Com- 
pagnie s'établirait sur un point de Madagascar, et oîi le gouverne-^ 
ment français ne se déciderait pas h détruire la domination hova. 
Seule, isolée au milieu des populations malgaches qui leur sont 
étrangères et dont ils ont des habitudes si différentes, ils ne cher- 
cheraient pas à quitter notre service, pour aller chez des peuplades 
oii ils seraient mal reçus, traités peut-être en ennemis, et oii sûre- 
ment ils ne trouveraient pas d'aliment à leur activité et h leur in- 
dustrie. 

Dans le cas oîi la France, voulant venger les injures sî nombreuses 
faites à son pavillon sur les côtes de la grande île africaine, déci- 
derait la destruction de la puissance hova et, par suite, la conquête 
entière de Tile, on pourrait en peu d'années y établir une colonie 
florissante. Les corvées auxquelles sont habitués les indigènes de- 
vraient être continuées dans une certaine mesure, mais bien régle- 
mentées. Rendus a la liberté complète, les Malgaches charmés d'à- 
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bord, arriveraient bientôt à regretter leur ancien état, lorsque par 
la force des choses on serait amené à établir des impôts qu'ils ne 
pourraient payer. Le travail forcé à certaines époques, peut d'ailleurs 
être considéré comme un tribut payé à TËtat. On pourrait aussi, et 
tout d'abord, faire en peu de temps et à peu de frais, les routes 
principales et les premiers travaux d'assainissement. Ne pourrait- 
on pas aussi, comme le font les Hollandais à Java, organiser dans 
le même but une corvée indigène pour les premiers défrichements ? 
Mais je laisse à de plus savants que m(H le soin de se prononcer 
en cette matière. 

Paris, le 1*^ mars 1S64. 

Signé : COIGNET, 
Ingénieur de la cmnpagnie de Madagascar, 
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SUR LE TERRAIN HOULLER DE LA COTE NORD OUEST DE MADAGASCAR. 


La géologie de ]y(adâgascar était restée inconnue jusqu'à ce jour. 
Aucune détermination précise n'établissait l'existence tant de fois 
énoncée des richesses minérales de ce pays. 

J'avais reçu de la Compagnie de Madagascar la mission de re- 
chercher quelle pouvait être la richesse minérale de la côte nord- 
ouest de la grande île africaine. Malheureusement les événements» 
dont ce pays a été le théâtre au printemps dernier, ne m'ont permis 
d'accomplir qu'une partie de ma mission; néanmoins j'ai été assez 
favorisé, en parcourant la côte nord-ouest, pour constater un fait 
se rattachant à Tune des questions, qui, de nos jours, présentent 
le plus grand intérêt, et qui fournit à une grande puissance rivale 
son levier commercial et une paitie de son influence politique. 

La constatation d'un vaste bamn houiller, situé sur la côte 
nord-ouest de la grande terre, en face de la colonie française de 
Nossi*bé, et pour ainsi dire au cœur même de la mer des Indes, 
me paraît être un fait de nature à fixer l'attention particulière d'un 
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gouvernement aussi éclairé et aussi soigneux de la grandeur et de 
rinfluence de la France. 

Le bassin^ houiller de la côte nord-ouest s'étend depuis le cap 
Saint-Sébastien, situé par 12% 26 de latitude sud, et sur toute la 
côte au hud où il constitue, sans interruption, les rivages des baies 
qui se succèdent jusqu*à Port Radama, situé par W de latitude. 
Sa longueur, mesurée par l'arc de grand cercle qui joindrait le cap 
Saint*Sébastien au port Radama, est de 180 kilomètres. 

Cette étendue constitue la partie explorée du bassin ; son prolon- 
gement vers le sud, probablement encore considérable, n*a pas été 
déterminé. 

Dans l'intérieur des terres, le terrain houiller occupe à peu près 
la profondeur qui s'étend jusqu'au pied de la chaîne granitique 
centrale, qui forme l'axe de Madagascar. 

Sa largeur moyenne peut être évaluée à 40 kilomètres. 

Il couvre ainsi toute la surface du territoire des Antankares, peu- 
plade indépendante qui s'est placée depuis longtemps sous le pro- 
tectorat français. 

Le terrain houiller s'étend encore en prolongement vers l'ouest, 
sous la région maritime des baies et des îles. Son existence sous- 
marine est mise en évidence par un grand soulèvement basaltique 
qui a ramené au jour des lambeaux sur File de Nossi-bé et sur les 
îles voisines. 

Le caractère des roches de ce terrain indique son origine et le 
fait ranger parmi ceux qui ont été déposés par les mers. 

Gomme tous les terrains pélagiens, il offre à la fois des dépôts 
d'une grande étendue, et d'une parfaite homogénéité. 

On a pu reconnaître au sud et à l'ouest de Nossi-bé, dans les 
baies de Passandava et de Bavatoubé, la composition de la stratifi- 
cation sur une épaisseur de terrain de plus de 600 mètres. 

Cinq affleurements de houille y ont été trouvés. La qualité de 
ces houilles offre à peu près toutes les variétés : houille sèche, 
houille grasse et houille à gaz. Sur 400 kilogrammes retirés du 
plus considérable de ces affleurements, un essai a été fait. 

On a brûlé 250 kilogrammes de tout venant sous la chaudière 
distillatoire de l'aviso de l'État \eSurcouf;ti quoique ce charbon 
fût éventé par l'action séculaire des agents atmosphériques; qu'il 
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fùtîmélangé desMébris des roches voisines, et qu'il fût décomposé 
par la puissante végéta! ion qui pénétrait Taffleurement de sesra; 
cines, il a vaporisé les 4/10^ de l'eau qu'aurait vaporisé le même 
poids de boniie houille anglaise. 

Les autres affleurements plus faibles^ présentaient de la houille 
brillante avec des qualités gazeuses et collantes que Ton rencontre 
bien rarement aux affleurements des meilleures houilles. 

Les cinq affleurements de la baie de Bavatoubé, et deux autres 
rencontrés d-ms la baie de Passandava, montrent le combustible mi- 
néral sous des épaisseurs assez faibles, il est vrai, mais qui pré- 
sentent des enrichissements en profondeur. 

Tons ces indices donnent la certitude de trouver dans d'autres 
localités plus éloignées des côtes, et dans des niveaux différents, 
des couches nombreuses et exploitables. 

Les terrains houillers de nature marine, comme celui de Mada- 
gascar, présentent ordinairement des couches peu épaisses et nom- 
breuses. Je ne citerai comme exemple que le bassin belge qui a la 
même origine. 

L'exploitation des couches minces est mieux assurée et plus 
économique, et la multiplicité des couches compense leur peu de 
puissance. La surface totale de la partie du bassin houiller reconnue 
sur la côte nord-ouest est de 7,200 kilomètres carrés. Cette surface 
a été soulevée en plusieurs localités par des roches éruptives, gra- 
nité, porphyre, diorite et basalte. Il en est résulté des relèvements 
de couches qui facilitent l'étude de la stratification, mais qui, d'un 
autre côté, bouleversent le terrain et altèrent la houille à leur voisi- 
nage. En réduisant de moitié, pour faire une large part à cet acci- 
dent, la surface du terrain, on arriverait, pour la partie régulière 
et réellement utile, à un chiffre encore supérieur à celui qui, en 
France, mesure la surface totale du bassin houiller, et qui n'est, 
comme on le sait, que de 2,800 kilomètres carrés. 

Il est impossible qu'une surface aussi grande ne présente pas des 
richesses réelles, quand des points très-limités des côtes ont déjà 
donné des indices certains. 

L'importance des terrains houillers est si grande, qu on ne peut 
se dispenser d'étudier les moindres lambeaux de ce précieux 
terrain, et, h plus forte raison, lorsqu'il se trouve aussi étendu et 
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aussi bien placé que celui de la côte nord-ouest. L'élude de ce 
terrain serait facilitée par des circonstances heureuses. 

La disposition des vallées principales permettrait d'étudier la 
stratification ; les cours d'eau qu'elles encaissent serviraient de voies 
de communications ouvertes et faciles qui permettraient Taccès 
d'un pays que la végétation rend impénétrable. Plus tard ces cours 
d'eau seront d'utiles voies de transport. Ils sont en relation avec 
celte série sans exemple de belles baies et de ports naturels que 
présente la côte nord-ouest, depuis le cap d'Ambre, au nord, jus- 
qu'au cap Saint-André, sur une étendue de plus de quatre degrés, 
et qui a fait donner à ces parages le nom de Pays des baies. 

Toute la partie reconnue du bassin est en dehors de Faclion des 
hovas. Le pays des Aniankares est une terre française, cédée par 
les populations 'et par leur roi Tsimiare, en 1840, cession qu'est 
venue confirmer la prise de possession de Nossi-bé, et que plus de 
vingt années de rapports amicaux et de soumission complète ont 
cimentée. 

Ces peuples, qui, depuis celle époque, ont retrouvé, grâce à la 
protection 'française, leur liberté d'allure el une sécurité que ne 
leur laissaient pas autrefois les incursions violentes des dominateurs 
de Madagascar, ne demandent aujourd'hui que de voir s'étendre 
encore sur la terre ferme des établissements français. Ils offrent et 
ouvrent leur pays avec autant de confiance et avec plus d'insistance 
qu'en 1840. L'étude complète du bassin houiller serait donc des 
plus faciles. 

Paris, le 27 février 186*. 

Signé : Ed. GUILLEMIN, 
Ingéniewr de la Compagnie de Madagascar. 
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ANALYSE 

DES 

CHARBONS DE BAVATOUBÉ 

TAITE A l'école DES MINES DE PARIS. 


Analyse d'un échantillon de houille pris à deux mètres des affleu- 
rements dans la baie de Bavatoubéy côté omst. 

Extrait des registres du bureau d'essai de l'École des mines. 
On a dosé sur 100 parties. 

Matières volatiles 15,80 

Carbone fixe 70,87 

Gendres 13,33 

100,00 
Signé : Vingénieur des mines, chargé des essais, 

L. MOISSENET. 
Paris, le 29 février 1864. 

Cet essai, qui indique une houille de bonne qualité, est un en- 
couragement de plus donné aux recherches à entreprendre sur le 
bassin houiller du nord-ouest de Madagascar. 

Signé : Ed. GUILLEMIN. 


RAPPORT SUR LE NORD DE MADAGASCAR 

DEPUIS LA PROVINCE DE VOHÉMAR JUSQU'AU CAP D'aMBRE, 

PAR M. FLORENT GUINET, 

(Gérant de la Compagnie de Colonisation de Sainte-Marie de Madagascar, envoyé 
da M. Lambert, pour opérer des prises de possessions de terrains.) 

(du 15 juillet 1863.) 


VOHÉMAR, SON PORT, SA RADE; HABITANTS RIVERAINS. 

Vohémar, appelé par les indigènes Vohixnarina, ou Hiara, prend 
son premier nom d'une montagne plate située au fond de la baie, et 
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son deuxième du grand banc de corail qui ferme la baie à Test. 

Le port est formé par un très-grand banc de corail qui commence 
à la pointe sud de la baie de Vohémar proprement dite, et qui s'é- 
tend presque en ligne droite jusqu'à Manambatou au nord. La dis- 
tance entre ces deux pointes est d'environ 15 h 18 milles marins. 

. L'entrée du port est à la pointe sud de la baie, et est tout au plus 
large de 250 à 300 mètres ; il y a même à se défier d'un pâté de co- 
rail qui, par sa croissance assez rapide, tendencore à diminuer cette 
entrée. Il est situé à environ 300 mètres de l'entrée et presque atte- 
nant avec le banc du large. 

Le port proprement dit ne s'étend pas plus loin que le travers 
du village occupé par les blancs ; il est limité à l'ouest par un banc 
de sable qui n'est pas très-apparent en mer, mais dont on voit très- 
bien le commencement à terre. Aussi, dès le moment qu'on donne 
dans la passe, est-il bon de se tenir prêt à mouiller, à peu près par 
le travers des premiers grands cocotiers qu'on voit sur la plage. 
Les navires qui chargent des bœufs viennent se mettre presque à 
terre avec des amarres» 

Ce qu'on appelle la rade est donc l'espace compris entre le grand 
banc de corail, qui ferme la baie à l'est, et la côte. Entre ce banc de 
corail et la côte, l'eau est assez profonde pour que des caboteurs 
puissent circuler jusque devant l'embouchure d'une rivière nommée 
Mantialaka ; passé ce point, il n'y a plus passage que pour des pi- 
rogues à demi-marée. 

Le côté sud seulement de la baie de Vohémar est habité : le vil- 
lage qui s'aperçoit aussitôt qu*on a doublé la pointe se continue 
jusque de l'autre côté du banc de sable dont j'ai parlé plus haut ; 
il paraît divisé en trois parties : 1® le village des blancs, à Test ; 
2» celui des Sakalaves Betsimitsaraks ; 3^ celui des Hovas, remar- 
quable par un rond de cocotiers très-élevés; c'est le plus ouest. 

Lors de mon arrivée à Vohémar, l'ancien village des blancs n'é- 
tait habité que par leurs ex-ménagères et serviteurs. Cet endroit se 
reconnaît encore par les restes des plantations d'arbres fruitiers 

qu'y ont faites leurs anciens possesseurs. 

C'est sur ce point que pourront être établies les maisons de 
commerce. Nous avons pris possession de tout le village, sauf trois 
emplacements insignifiants. C'est sur ce terrain que nous avons érigé 
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la case oii nous habitons ; avec peu de frais il sera facile de faire 
reculer les mauvaises cases malgaches qui présentement encombrent 
le terrain. Cet endroit est très-propice pour y établir un grand vil- 
lage, situé devant le port, borné au nord par la mer, au sud et à 
l'ouest par un marais de palétuviers, et à Test par une partie boisée 
oîi sont les cimetières sakalaves ; il y a de quoi faire un grand éta- 
blissement. Il faudrait pourtant, je pense, ne pas commencer de 
suite à défricher la parlie boisée oîi est le cimetière ; ça ferait naître 
de graves difficultés avec la population. 

Les Sakalaves forment la plus grande partie des habitants de la. 
province et même de Vohémar proprement dit. Ils sont tous pas- 
teurs, vivent de laitage, de poisson et de riz. Ils cultivent peu; 
aussi n'est-il pas rare de voir, du mois de décembre à avril, le riz 
atteindre le prix de 23 à 30 francs les cent kilogrammes. Le peu de riz, 
qui soit vendu vient en grande parlie de l'intérieur ; les indigènes 
l'apportent dans de petits paniers (aulombis) garnis de feuilles, et 
pouvant peser l'un dansTaulre de 13 à 18 kilogrammes chacun. 

Les Sakalaves ne veulent pas travailler à Karama ; puis leurs, 
mœurs, imbues de superstitions et de mahométisme, leur font véri- 
tablement une existence spéciale ; ils font mépris d'une quantité 
de choses, de sorte qu'ils sont très-difficiles pour leur nourriture. 
Leurs chefs vont même jusqu'à refuser de boire dans d'autres usten- 
siles que ceux qu'ils apportent avec eux. 

Passé lamontagnede la Table, quia donné son nom à la localité, il 
n'y a plus d'habitations,et le pays est complètement désert jusqu'à An- 
bodivahibé, près de Diégo-Suarez. Pourtant, un mois avant mon dé- 
part, j'ai remarqué quelques cases sur les bords du Mantialaka ; les 
indigènes qui s'y étaient établis faisaient la pêche et cultivaient le riz, 

CONSIDÉRATIONS SUR LE SOL QUI ENTOURE LA BAIE," SÉCHERESSE; 

DIFFICULTÉ DES COMMUNICATIONS. 

Toute la zone de terrains qui se trouve sur le bord de la mer est 
généralement en sable, forijiant des dunes arrondies couvertes d'une 
herbe dont les troupeaux sont très-friands. 

Malheureusement elle ne dure paî^ longtemps, et bientôt la sé- 
cheresse arrivant, elle est brûlée par le soleil et donne alors au pays 


DU 15 JUILLET 1863 825 

cet aspect triste et na qui frappe lorsqu'on arrive dans les mois de 
mai à décembre. 

La zone de sable s*étend quelquefois loin dans les terres ; mais 
dès qu'une montagne est assez élevée pour arrêter les sables em- 
portés par les vents d'est et sud-est, qui sont très-violents, on est 
étonné de la force de la végétation. 

Les bords des rivières se distinguent par la richesse de leur 
sol ; les herbes y sont généralement impénétrables. Aussi, dès que 
la saison sèche arrive, les indigènes se hâtent-ils de mettre le feu 
partout, 1® pour faciliter la crue de nouvelles herbes ; 2» pour déga- 
ger le terrain . 

Au village de Vohémar, il n'y a pas d'eau bonne à boire. Celle 
dont les indigènes font usage provient de puits creusés dans le sable 
dans le village, mais elle est très-mauvaise et saumâtre. 

Pour avoir de bonne eau, il faut aller la chercher au pied de la 
montagne de la Table, où coule un petit ruisseau d'eau excellente ; 
il faut trois ou quatre heures à un homme pour aller et revenir avec 
sa charge d'eau. 

Autour de la baie, les communications par terre ou en pirogue 
présentent des difficultés assez sérieuses. 

Par terre, lorsqu'on sort de Vohémar, il faut traverser l'embou- 
chure d'un ruisseau d'eau salée qui est impraticable pendant la 
haute mer. — Pendant la mer basse, un homme qui le traverse a 
de l'eau aux cuisses, et il est bon de savoir qu'il est fréquenté par 
des caïmans qui parfois ont attaqué les passants. 

Par mer, tant que la brise ne souffle pas trop fort, le passage 
est très-facile; mais, dans les grandes brises, lorsqu'on a à refouler 
le vent, c'est un voyage danger'eux avec une petite pirogue, et très- 
fatigant avec une grande. 

Lorsqu'on a dépassé la zone de sable, on arrive alors sur des 
montagnes et dans des vallées granitiques pour la plupart; pourtant 
le quartz s'y montre aussi assez fréquemment. On y rencontre des 
pierres à gros grains assez semblables au vergelé des environs de 
Paris; on en pourrait tirer parti pour bâtir et faire des filtres. 
Quoique de couleurs blanches et ro^es, elles ne sont pas calcaires, 
mais très-siliceuses. Aux environs de la montagne de la Table, on 
rencontre des agates, et, en continuant à suivre la chaîne dont elle 
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f:iit partie au sud, on est étonné de la quantité de minerai de fer 
qu'on y rencontre. J'ai pu voir des échantillons de .ce minerai con- 
tenant au moins 80 O/o de métal. Nous avons cru aussi y trouver 
du plomb ; mais n'ayant aucun lïioyen d'analyse, il a été impossible 
de nous en assurer. 

Les indigènes prétendent que dans le nord de Vohémar il existe 
des mines d'argent. Je n'ai rien vu qui pût me prouver l'existence 
de ce fait. Nous avons bien trouvé dans les montagnes de Manam- 
bato des pierres (que je crois être des schistes verdâtres) traversées 
par des veines très-petites de métal rouge brillant, mais je ne puis 
affirmer que cet indice soit suffisant pour prouver la présence du 
cuivre ou d'autre n^étal dans ces montagnes. 

Les montagnes de Manambato sont assises sur d'énormes blocs 
de granit rouge, recouvertes de terres de toutes formations; on y 
rencontre d'assez gros fragments de quartz et d'autres pierres que 
je n'ai pu reconnaître. La végétation y est très-pauvre; on y voit 
poindre quelques lataniers rabougris. 

J'ai pris possession de tout le tour de la baie sur une profondeur 
d'environ 9 milles. 

DE VOHÉMAR AU SUD DE CE VILLAGE. ■— CHEMINS, RIVIÈRES; LE 

FORT ROVA. 

Lorsque, du village de Vohémar on veut se rendre dans le sud, 
la route passe sur des collines arrondies qu'on aperçoit en sortant 
du village. Avant d'arriver à ces collines, on a à traverser : 1" le 
marais de palétuviers dont j'ai déjà parlé plus haut; lorsque la mer 
est pleine, un homme a de l'eau jusqu'à la ceinture ; 2" il y a à 
passer encore un marigot d'eau saumâtre, et enfin on arrive à la 
colline; on suit à mi-côte, parallèlement à la mer dont on est séparé 
par des dunes de sable. Avec de bons porteurs, en une heure et de- 
mie on arrive à la rivière de Manambery. Là, si la mer est basse, 
on peut la traverser à gué ; les hommes ont de l'eau à la hauteur 
des seins; si la mer est haute et qu'on soit dans la saison fraîche, 
il faut attendre la mer basse, attendu qu'il n'y a pas de pirogue. 
Dans les chaleurs, il y a un passeur, car alors les caïmans sont à 
craindre. 

La rivière une fois franchie, on suit le fond dp la vallée, et en trois 
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quarts d'heure on arrive au village d' A.mboanio où se trouve le fort hova. 

Ce village est composé de deux parties distinctes : 1® le fort ; 
2** le village sakalave. 

Le fort est construit sur la crête d'un n^amelon défendu à sa base, 
dans le sud, par la rivière de Manambery, qui est à trois quarts 
d'heure de là, et par un marais qui est au pied; au nord, par la ri- 
vière de Fanamba ou Ampantiobé, dont je parlerai plus loin ; à Touest, 
par un ruisseau et un marais, et enfin à Test, par la mer. Néan- 
moins, lorsque la rivière de Manambery est traversée, qn y arrive 
de plain-pied en suivant la crête du mamelon sur lequel est coa- 
struit le village sakalave. 

Le fort est entouré d une triple palissade; celle du centre sert de 
réduit, et là est la demeure du commandant hova; celle du milieu a la 
forme d'un carré dont les faces et les angles sont défendus par de 
petits avant-corps carrés oii sont placés les canons ; il y a environ 
vingt pièces de canon autour du fort; sur ce nombre c'est à peine si 
on en trouve cinq en état de faire feu ; le reste est là comme épouvaur- 
tail pour les Sakalaves. La troisième enceinte est complètement vide; 
le soir, on y rentre les bestiaux. Toutes les constructions qui sont 
faites dans la batterie sont en falafîes couvertes en paille sen^blablç 
à du vélivert, et, sauf la poudrière qui est dans un trou, tout le reste 
peut être incendié avec la plus grande facilité. Les palissades oi\t 
de 3 à 4 mètres de hauteur et sont construites en ièzes d'envii'on 
12 centimètres de diamètre. 

Les alentours du fort sont défendus pqr des haies de raquettes 
toujours disposées de façon à intercepter la vue du fort à celui qu^ 
gravit le chemin. 

. Le village sakalave touche presque le fort, dans l'est de ce 
dernier; il est composé d'environ deux cents cases en paille. 

Dans tout Titinéraire que j'ai tracé jusqu'ici, il va sans d|re 
que les chemms, quoique portant le nom pompeux de grande route, 
ne sont que des sentiers oii souvent deux personnes ne peuv<3nt 
passer de front; les communications sont pourtant faciles. 

d'aMBOHANIO a ANHORONTANY et a BÉMARIVO. 

En continuant la route indiquée ci-dessus, et après la sortie du vil- 
lage, on arrive en trois quarts d^heure à la rivière d'Ampanhobé 
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dont on voit les sinaosités se dessiner dans la plaine da village hovâ; 
il est difficile de rencontrer un terrain plus riche et plus fertile. J'y ai 
vu des racines de manioc et de patates énormes, des cannes à sucre 
d'au moins 8 mètres de long et grosses comme le bras. La vaUée,dans 
laquelle coule cette rivière, est une des plus riches que j'aie vues* 
J'ai pris possession de toute la partie située au fond du fort, sur la 
rive droite de la rivière. 

Là, comme à Manambery, dans les temps ordinaires, c'est-à-dire 
quand il n'y a pas de crues d'eau et qu'on est dans la saison froide, 
on traverse cette rivière à gué ayant de l'eau jusqu'aux aisselles et 
souvent jusqu'au cou; les porteurs sont obligés de mettre sur leur 
tête les brancards du fitacon lorsqu'ils arrivent au plus profond à 
mer basse; car, à mer haute, il n'y a pas possibilité de passer. 
Il faut au moins vingt minutes pour effectuer ce passage. 

La route suit alors le bord de la mer qui bat en côte avec une 
violence extrême, puis à une demi-heure de là on atteint la mon- 
tagne d'Andreva. 

En arrivant à cette montagne, on remarque d'énormes rochers 
formés d'une agglomération de roches reliées ensemble par une pâte 
siliceuse très-dure ; on y remarqus^ de l'agate et d'autres cailloux 
qui contiennent des cristallisations blanches ou de couleur. Je crois 
qu'on en pourrait tirer parti pomr la joaillerie. Sur un petit morne, 
attenant à la montagne d'Andreva, à l'est, et que la route qu'on 
suit traverse, nous avons trouvé des échantillons de minerais de fer 
oligistes très-riches. Il y a au3si à cet endroit un petit ruisseau de 
très-^bonne eau. 

Je ne pourrais pas trop spécifier à quelle formation appartient 
cette montagne ; il n'y a ni granit ni quartz; en gros blocs, ni cal- 
caires ; toutes les roches que j'ai observées sont d'une pâte très-^ 
dure, farcie de cailloux de toute espèce de couleurs, verts, rouges, 
noirs, agates, etc. 

La route suit alors une vallée formée parla continuation de la mon- 
tagne d'Andreva h l'ouest et les dunes à Test; entre ces dunes et la 
montagne règne une belle vallée qu'en suit jusqu'à Anhorontany, 
c'est-à-dire pendant trois heures envivon avec de bons porteurs; 
dans tout ce parcours, on rencontre souvent des minerais de fer de 
toutes espèces, que je n'ai pu classer.. 
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Les montagnes suivent à peu près une direction parallèle à la 
mer, mais pourtant un peu plus à l'ouest. Entre chacune d'elles exis* 
tent de belles vallées ou la terre parait très-bonne quoique de for- 
mation différente ; ainsi on y rencontre des quartz, des pierres schis- 
teuses, des grès gris ou verts, des granits,des roches basaltiques, etc. 

COPALIERS. 

Du village d'Ambohanio à Anhorontany, il y a quatre heures et 
demie de marche en fitacon ; lorsque les herbes soQt brûlées, la route 
est facile. 

Anhorontany prend son nom d'une petite baie de laquelle, avec 
quelques travaux, il serait, je crois, facile de faire un port pour y 
embarquer les produits du centre de la province de Vohémar ; c'est 
le lieu que j'avais choisi pour cela. 

A cet endroit commence la grande forêt de copaliers dont j'ai 
pris possession, et qui se continue sans interruption jusqu'à la rivière 
de Bénarivo, à trois jours de marche d'xVnhorontany. 

Commele bord de la mer est impraticable à cause des embouchures 
de rivières qu'il faudrait traverser, la grande route (lalambé n'so- 
valy) passe dans Tintérieur dfcs terres et souvent dans la forêt de co- 
paliers. Dans le but d'éviter des tracas avec les Hovas, je n'ai pris 
possession que de la partie comprise entre ce qu'ils appellent la 
grande route de la mer, leur laissant la partie ouest de la route. 

Avec les mines de fer qui existent aux alentours de ce point, la 
ressource de la forêt qui se trouve à proximité, et dans laquelle on 
peut abattre une grande quantité de bois sans nuire à la copalerie 
et en faire du charbon, je ne doute pas que ce point ne puisse de- 
venir très-important. C'est là que j'ai établi le commencement de 
l'exploitation de gomme copale que j'ai voulu essayer, moins en 
vue des produits qu'elle pourrait donner de suite que pour m'assurer 
de la bonpe vdonté des Hovas. 

Puis dans ces forêts, dont le parcours est au moins de trente lieues, 
il existe des bois d'ébène, nath, aramy, des arbres à caoutchouc 
d'une espèce que je ne connais pas, mais dont les produits sont in- 
finiment supérieurs au caouthouc de liane, et d'autre^ produits que 
je n'ai pu classer, mais dont l'industrie commerciale et agricole peut 
tirer parti immédiatement; 
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J'ai pris possession aussi de la belle vallée de Fanamba ; eHe est 

• très-grande et très-riche, -entourée de montagnes volcaniques; en 

• un mot elle me paraît devoir devenir un jour le centre d'une exploi- 
tation agricole pour tous produits du. plus grand avenir. Elle est 
située à peu près par le travers d'Anhorontamy, et s'étend très-loin 
dans le sud sur une largeur de 2 à 3 milles. 

Malheureusement les ports manquent, et pour faire les embar- 
quements il faudra créer, sur les points les plus propices, des ports 
comme à la Réunion. 

Alors les ports étant choisis il sera facile, en se servant des ri- 
vières et en ouvrant des routes dans la plaine, de faire les charge- 
ments assez promptement. Mais il faut avant tout être sûr de la 
tranquillité et débarrassé des tracasseries des Hovas doat j'ai déjà 
eu beaucoup à me plaindre. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE SUD DE VOHÉMAR. 

1® La grande difficulté pour l'établissement d'un port sérieux, à 
Vohémar proprement dit, est le manque d'eau potable ; je l'ai dit, 
du village il faut de trois à quatre heures à un homme pour aller 
chercher et revenir avec une charge (f eau. 

Avec des embarcations, le tracas n'est pas beaucoup moindre ; 
car, pour avoir de bonne eau, il faut la prendre assez haut. On peut 
arriver à la mer en roulant les barriques ; il faut traverser, surtout 
a marée basse, un assez grand espace de marais où le passage est 
difficile ; 

^ Le manque de bois de construction. 

Les indigènes n'ayant que de mauvaises cases à établir, souffrent 
peu de ces difficultés, car les alentours de la baie sont garnis de pa- 
létuviers, oii ils puisent sans appauvrir la bordure ; mais lorsqu'il 
s*agit de se procurer des bois propres à faire des planches, la chose 
devient plus difficile. On en trouvera bien quelque peu dans la par- 
tie boisée qui se trouve au nord de Mantialaka, mais ce sera vite 
épuisé; alors on n'en pourra plus avoir, à moins de le tirer de la 
forêt de copaliers ou d'une autre qui est à côté, c'est-à-dire au sud 
du fort hova, 

La bordure de palétuviers peut être d'une grande ressource pour 
la fabrication du charbon de bois, dans le cas où on élèverait : une 
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fonderie de fer près de Vohérnar ; toutes les eniboucliures de ruis- 
seaux en sont garnies sur une grande épaisseur. 

Il n'existe que des sentiers ; mais les terrains généralement plats 
ne présentent pas de véritables difficultés, et les routes doivent être 
faciles à exécuter. Il faut en excepter toutefois le passage des 
rivières, qui sont la plupart assez larges, surtout là oii les gués sont 
établis; il faudrait donc tout d'abord avisera faciliter les commu- 
nications et les relations par (des moyens peu dispendieux, bacs ou 
pirogues. 

CENTRES DE POPULATION, 

Je ne connais, dans cette province, qu'un seul grand village, 
c'est Amboanio, dont j'ai déjà parlé ; tout le reste de la population 
est disséminé sur tous les points, sans ordre et, souvent, sans moyens 
de communications faciles de Tun à Tautre, surtout pour les bestiaux, 
à cause des marigots qu'il faut franchir. Il n'y aurait donc pas à s'oc- 
cuper des villages pour le tracé des routes, mais je crois que plus 
tard Userait bon de les agglomérer et d'en former de grands centres, 

DU PORT DE VOHÉMAR DANS LE NORD. 

Passé le village de Vohémar, le pays est désert jusqu'à quelques 
lieues de la rade; les bestiaux y paissent en liberté ; mais à une jour- 
née de marche de Manambato, les magnifiques vallées qui y existent 
deviennent la propriété des bœufs sauvages; on m'a assuré les avoir 
vus par troupeaux de 7 à 800 têtes marchant en compagnie. 

Lorsqu'on a l'intention d'explorer cette partie, il faut donc tout 
d'abord s'assurer de vivres en quantité suffisante, avoir de bons por- 
teurs et emporter avec soi tout l'attirail nécessaire au campement, 
car on est assuré de n'y trouver rà abri ni vivres pendant au moins 
cinq jours. 

En quittant Vohémar, la route passe dans une vallée presque pa- 
rallèle à la mer, et on va traverser les rivières à environ trois milles 
de leur embouchure. C'est un voyage excessivement fatigant, lors- 
que l'herbe n'est pas brûlée. Le jour on est mangé par les mouches, 
et la nuit les moustiques trouvent moyen de vous dévorer, quoi- 
qu'on dorme entouré de feux. 
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J*âi pris possession sur cette côte de tous les endroits oii un 
navire peut aborder.. 

Ce que j'ai détaillé du sud de Vohémar est tout h fait applicable 
ici; seulement les basaltes sont plus fréquentes, ainsi que les granits 
rouges. Les vallées sont larges et fertiles, le fer y est rencontré 
moins fréquemment que dans le sud; enfin, sauf l'absence de copa- 
liers et de forêts, c'est la même végétation riche et vigoureuse dans 
les vallées, maigre sur les mornes et sur les dunes de sable. 

Je n'ai pu, à cause des difficultés de passage, n'ayant pas de vivres, 
visiter en détail tous ces points. Mais, par suite de la facilité d'éta- 
blir des relations, même avec des pirogues, entre tous ces points, y 
compris le cap d'Ambre et même Vohémar, j'ai pensé que ce serait 
une bonne acquisition. 

J'ai divisé la prise de possession en deux parties pour le terrain 
compris dans le nord de Vohémar. 

La première partie est un peu au nord de Manambato, là où 
commence le grand banc de corail qui va presque sans interruption 
jusqu'au cap d'Ambre. Elle est limitée par un ruisseau nommé 
Fonty au sud, et s'avance dans le nord jusqu'à un ruisseau nommé 
Manguerevy qui Umite le nord; la mer le borne à l'est, et, à l'ouest, 
la chaîne de montagnes nommée Ankokoala. C'est à peu près un pa- 
rallélogramme de dix lieues de long sur trois lieues de profondeur. 

La deuxième partie commence au sud de la rivière de Mangue- 
revy et se continue jusqu'au port Louquez, pour s'arrêter à une 
petite rivière nommée Inguitry, au nord ; à l'est la mer et à l'ouest 
la chaîne de montagnes nommée Ankorobé, distante du bord de la 
mer d'environ trois lieues également. 

Il est bien entendu que les montagnes, qui forment la délimitation 
à l'ouest, s'arrêtent et se terminent là et en face des limites nord 
et sud du bord de la mer, quels que soient les noms donnés à ces 
montagnes à cet endroit. 

Entre le port Lonky et le lieu dit Andravy commencent Içs pierres 
calcaires qui se continuent jusqu'au cap d'Ambre. 

PROVINCE D'ANTOMBOCKO. — AMBODIVAHIBÉ. — DIEGO SUAREZ. 

C'est à Ambodivahibé qu'est le premier village de cette province 
en sortant de Vohémar, si toutefois on peut, donner ce nom à une 
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dizaine de cases en plus ou moins mauvais état. Enfin Ik est la 
douane et le mât de pavillon ; à deux heures du bord de la mer existe 
le village d'Antombocko, où est construit le fort et. où demeure le 
commandant hova. C*est le plus grand village de la province. 

La baie d'Ambodivahibé succède immédiatement au port Rigûy 
qu'on laisse au nord. L'eau y est profonde, et le banc de corail qui 
relie la terre au fond de la baie est assez accore : nous avons mouillé 
avec le Zaoudzy par 30 brasses de fond, et nous n*étions pas éloi'- 
gnés des récifs. 

Dans la saison des vents de sud et d*est, on y est parfaitement à 
l'abri; mais avec les brises du nord et de nord-eàt on doit y être 
très-mal. 

Le terrain est tout à fait calcaire et semble avoir été laissé par 
les eaux de la mer à une époque très-rapprochée ; on y voit des 
bancs de coraux qui sortent de la terre et font un effet étrange. On 
remarque même des masses de ces rochers dans lesquels les bé- 
nitiers sont encore engagés, exactement comme on les voit lorsque, 
par une mer calme, on regarde, à travers la transparence de Teail, 
les bancs de «oraux en mer. Les puits, qui pourtant contiennent 
d'assez bonne eau, sont formés par des excavations entre les pâtés 
de coraux, et les Sakalaves y descendent pour y puiser leur eau sur 
les masses arrondies des pâtés qui leur servent d'escalier. 

Les montagnes, qui forment la baie, sont toutes de formations 
calcaires dont on suit les lits sur tous les points que l'œil peut aper- 
cevoir. Malheureusement il y a peu de bois de construction , les pa- 
létuviers abondent, mais j'ai vu peu d'endroits où Ton pourrait faire 
de grands abatis de bois de construction. 

rORT HOVA. 

Le fort hova est établi sur une montagne parallèle au morne 
carré qui sert de point de repère aux navires qui suivent la côte ; il 
est très-élevé, et repose dans une espèce de marne blanche qui fati- 
gue les yeux. 

Il est composé d'une triple enceinte comme tous les forts hovas ; 
mais le réduit est placé sur le sommet de la montagne dont on a 
rendu l'escalade très-difficile pour les assiégeants. 

C'est dans ce réduit que se sont réfugiés les hovas lorsqu'on 1854 
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ils ont élé attaqués par les Sakalaves ; il n'est resté que 60 ou 
80 personnes : tout le reste^ se montant à 600, a été tué ou 
est mort de faim. 

La montagne où est le fort peut être attaquée par des Européens 
par le morne carré qui^ s'il ne domine pas, se trouve au moins sur 
le même niveau. On pourrait peut-être l'attaquer par la montagne 
même sur laquelle il est construit ; mais en arrivant au-dessous du 
réduit, leur artillerie serait à craindre, car ils plongeraient alors sur 
les assaillants. 

Ce fort, défendu naturellement, est néanmoins le plus difficile à 
gravir de tous ceux que j'ai vus. Il est protégé presque tout autour 
par des murailles naturelles à pic, et, sauf la crête de la montagne 
qui présente un chemin piaf, on ne peut y arriver que par des 
rampes très-difficiles à franchir. 

Du tort> on distingue le port Rigny au nord ; il n'est séparé de 
la baie d'Ambodivahibé que par une langue de terre d'un demi- 
mille à sa basCv L'échancrure qu'il fait dans les terres forme avec la 
baie d'Ambodivahibé une presqu'île dont la fiiçade qui regarde la 
mer au large, a environ 4 milles sur 5 de profondeur. 

Je crois que, du port Rigny, on pourrait, en cas d'attaque, débar- 
quer sur ce point et gravir, sans de grands obtacles^ le morne carré, 
et de là dominer le fort qui en est distant d'environ 1,000 mètres. 

Du plateau du fort on voit les montagnes qui forment le côte 
nord de la baie de Diégo-Suarez. Il faut encore quatre heures à un 
courrier pour se rendre du fort à la baie des Français à J)iégo- 
Suarezw 

La baie de Diégo-Suarez est la plus belle de toutes celles que je 
connaisse à Madagascar; elle est, je crois, assez facile à défendre. 
Mais je pense que le cap Diego est le point que devraient habiter 
les nouveaux colons; avec des embarcations, on peut aller de tous 
côtés et se retirer le soir sur ce cap, d'où l'on peut établir une fa- 
cile surveillance et être à l'abri d'un coup de main. 

La plaine que forme la côte sud de la baie m'a semblé très-fer- 
tile; je l'ai parcourue en différents sens, et, en fait de minéraux, je 
n'ai vu que du fer qui m'a semblé très-inférieur; les roches de 
basaltes se rencontrent très-fréquemment. Le calcaire existe au 
pied des montagnes. 
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Je suis allé \1siter l'endroit nommé par les indigènes Ampa- 
nohara ( c'est-à-dire là oii ^n fait traverser les pirogues de l'est à 
Fouest ). Il se trouve au fond de la baie des Rafales, près de Tanse 
Aritafa. ïl faut des pirogues sakalaves (lakampiara) pour pouvoir 
être passées à dos d'hommes dans cet endroit, car la route à par- 
courir est d'environ 4 à 5 milles, et il faut gravir et redescendre la 
montagne du fond de la baie qui fait du cap d'Ambre une grande 
presqu'île. 

De dessus cette montagne le coup d'œil est magique; dans l'est, 
on voit la baie de Diego presque tout entière ; au nord et au sud, 
des terrains qui paraissent très-fertiles, et enfin datis l'ouest, on voit 
la mer au large avec les bancs de coraux et les îlots; puis, sur la 
côte qu'on a à ses pieds, les ports de Liverpooî, Robinson, et, en 
face, cette grande baie qui s'étend de Liverpooî jusque près de 
Nossi-Mitsiou et qui, protégée à l'ouest par les coraux et à l'est par 
les terres, semble être elle-même un port immense oîi les lakam- 
piara des Sakalaves accostent journellement. 

Dans le fond de la baie j'ai remarqué des lits de cailloux roulés 
de basalte pure ; puis f ai rencontré ces pierres mêlées à des bancs 
de calcaires qui crèvent le sol de tous côtés, et souvent de couleurs 
différentes ; les uns blancs, les autres jaunes et même rouges. 

Malheureusement, cette belle contrée est mal arrosée, et autour 
de la baie il n'existe que quelques petits ruisseaux qui ne méritent 
> pas un autre nom; je crois que des puits seraient faciles à creuser; 
mais on n'aurait de bonne eau que celle qui sort des couches ba- 
saltiques ou qui coule dans les ruisseaux. Il en existe de très-bonne 
et assez abondante au cap Diego, mais celle qu'on boit près des 
montagnes calcaires a un goût fade qu'elle doit contracter en tra- 
versant des bancs de sulfate de chaux ou des mines de sel gemme. 

Je crois pourtant qu'en exécutant des barrages sur les ruisseaux 
dits des Makis et des Caïmans, on pourrait s'en servir pour irriguer 
la plaine; en cas d'occupation, le ruisseau des Caïmans serait sur- 
tout à examiner. 
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CONCLUSION. 

GONSIDÉKATIONS GÉNÉRALES. — DIFFICULTÉS DES COMMUNICATtONS AVEC 
EMYRNE^ TAMATAVE, SAINTE-MARIE, KOSSI-ttÉ> ETC., ETC. 

J'ai tout lieu de croire que le nord de Madagascar est beaucoup 
plus sain qile la partie conaprise entre le câp est au nord et Ta* 
matave au sud. 

Pendant six mois que j'ai habité ces parages en compagnie du 
tJocleur Giinst, qui n'était pas acclimaté, je 'puis certifier que nous 
n'avons pas mêmeétéindisposésun seul jour, quoique nous prissions 
le moins possible de sulfate de quinine, et malgré que les fatigues et 
les privations auxquelles nous assujettissaient nos courses au soleil 
et en tout temps, nous eussent exposés à contracter la fièvre. 

L'hivernage qui vient de s'écouler a été très-sec ; nous avons ctt 
à constater, étant à Vohémar, que souvent les rivières grossissaient 
sans que,sur la côte, nous ayons eu Un jour de pluie. Souvent nous 
avons vu la pluie tomber dans les montagnes, et le temps rester 
sec au bord de la mer. 

Les difficultés d'exploration consistent : 

1® bans ft nombre restreint de malgaches porteurs ; il est souvent 
difficile de réunir dix hommes ; encore fixent-ils leur salaire à un 
taux très-élevé ; 

2° Dans le manque de vivres pour les hommes qu'on doit em-» 
ployer, surtout lorsqu'on veut explorer le nord de Vohémar ; 

3° Dans Tabsence de chemins oii trois hommes puissent passer de 
front. Les herbes envahissent les sentiers et les obstruent ; lors- 
qu'on veut passer en plaine, les hommes se blessent les pieds sur 
les pousses d'herbes dures et pointues, de façon qu'on est obligé 
de marcher très-lentement et qu'on fait peu de chemin dans un 
jour; 

4® Enfin dans latiécessitéoii on se trouve d'emporter aviec soi des 
tentes, etc., et surtout des vivres lorsqu'on quitte Vohémar poui* 
aller au nord. 

Dans ces steppes immenses, on n'a d'autres ennemis à redouter 
(depuis que les Sakalaves sont en paix avec les hovas) que les mou- 
ches dans le jour, des myriades de moustiques la nuit> et les chiens 
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Sïiuvages qui sonl à la piste pour enlever toul ce qu'ils peuvent at- 
traper. Les moustiques surtout sont insupportables ; il y a un pas- 
sage vers le travers d'une montagne nommée Manankola, où les in- 
digènes refusent de s'arrêter à cause de ces animaux, môme avec 
des feux; il est impossible d'y jouir d'a'ucun repos, dans l'hivernage 
surtout. 

Si on ne veut que traverser de Vohémar à Aniombocko, il faut 
au moins cinq jours de vivres. 

Relativement à l'état sanitaire Je l'ai dit, je crois le nord sain. Les 
Hovas d^Antombocko m'ont même assuré que ceux de leur race qui 
viennent d'Emyrne et qui contractent la fièvre en route sont parfai- 
ment rétablis un mois après leur arrivée. J'ai remarqué beaucoup 
d'enfants, et je n'ai pas vu qu'ils aient le ventre gros comme ceux 
du sud; tous les Hovas, que j'a vus, surtout à Ânlombocko, y 
jouissaient d'une spleudide santé. 

De décembre à avril, les communications par mer, d'Antombocko 
à Vohémar, sont possibles ; les pirogues des Antankares viennent 
de.Nossi-bé à Nossi-Mitsiou et à Vohémar; ils font traverser leurs 
pirogues à Ampanobara, et de là suivent la côte, s'arrétant chaque 
soir ; en dix à douze jours ils vont de Vohémar à Nossi-bé, pourvu 
que le temps soit beau. 

On m'a assuré qu'en cinq jours un malgache pouvait aller par terre 
de Vohémar à Nossi-bé ; mais ces routes sont peu connues et surtout 
peu fréquentées; ils se rendent à Nossi-Fali et de là à Nossi-bé. 

Pour se rendre de Vohémar à Tamataveou à Emyrne, il faut près 
de trois mois pour l'aller et le retour. En partant de Vohémar pour 
faire ce voyage, les courriers suivent la côte jusque près d'Angoutsi; 
de là, ils s'engagent dans les terres et arrivent en trois jours à Ma- 
rantsétra; on dit que les chemins sont affreux ; pendant tout un jour, 
on suit le cours d'un ruisseau excessivement fatigant, et en sautant 
ou gravissant de roche en roche. Une foisàMarantsétra, les chemins 
se bifurquent suivant que les courriers vont à Tamatave ou Tanana- 
rive; ceux qui gagnent ce point, prennent immédiatement la route du 
centre de l'île, et trois jours après atteignen t les routes d'Ankaie. 
Les autres passent par Manahar, Yvongho, Foui pointe et enfin Ta- 
matave. Pour venir de Vohémar à Sainte-Marie, il faut au moins 

vingt jours par un beau teoips. 

-22 
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Je termine ce rapport qui, je l'espëre^sufBra pour donner quelques 
notions sur ces vastes contrées presque complètement désertes ; le 
tâmps, et surtout les moyens que j'avais à ma disposition, ne m'oBt 
permis qu'une étude excessivement sommaire de ces localités. Je 
serai heureux d^a^rendre qu'elles ont pu être de quelque utilité à 
la grande œuvre en vue de laquelle mes explorations ont été faites. 

S»inte-Marie, I9 15 jniUet IS63. 

Signé : F. GuiNET. 


^•^ 


RAPPORT DE M. (JUINET, 

(da 23 mars 1864.) 
M. GUINET A M. LE GOUVERNEUR DE hfi COMPAGNIE DE MADACU^CAK. 

Vohémar, le 23 mars 1864. 

Monsieur le baron, 
J*ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, le rapport suednct 
des remarques, études et observations que j'ai faites dans le nord 
de Madagascar, depuis le 3 décembre dernier jusqu'à ce jour, en 
exécution des instructions qui nous ont été données par M. le com«- 
mandant Dupré, votre mandataire. 

Je regrette vivement, monsieur le baron, de n'avoir pu donner à 
ce travail tout le développement qu'il devrait avoir ; mais, quel 
qu'ait été mon bon vouloir à ce sujet, il m'a fallu m'incliner devaiit 
les circonstances qui m'ont obligé à l'inactivité; car il fallait : 
l"» vaincre ou détourner le mauvais vouloir et la méfiance des Hovas 
au sujet de tout ee qui est exploration ; â<^ braver la saison des 
plaies et les misères de toute sorte qui en sont la suite. 

Si le temps le permet, avant que ia mission dont M. le commaBdaat 
Dupré, en votre nom, a bi^ voulu m'honorer soit termkiée, f espère 
ajouter encore beaucoup aux renseignaBents que j'ai rhomienr 
de vous faire parv^ir. 

Je suis avec re^ect. 

Monsieur le baron, 
Votre très-huoiMe serviteur. 

Signé : F. GUINET. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE NORD DE MADAGASCAR^ 

Lorsque les voyageurs, venant du sud de l'Ile, s'avancent vers le 
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mtà, dès qu ils ont dépassé le cap est, et qu ils arrivent par le tra-: 
vèvs de la rivière Lokoij, ils pemarqoetit un changement notabld 
dans les montagnes qui forment Tliorizon de la côte. 

Au lieu de ces longues et hautes montagnes qu'ils sont habitués 
à voir dans le sud, ils aperçoivent une succession de pitons aigus 
entremêlés de mornes aux crêtes déchirées affectant les formes tes 
plus étranges. Les forêts que, dans le sud, ils voyaient revêtant les 
montagnes depuis leur sommet*et descendre jusqu'à la mer, dispa- 
raissent pour faire place à des herbes qui recouvrent à peine les 
flancs escarpés et rocheux des mornes qu'ils ont devant eux; C'est à 
peine si de temps en temps ils aperçoivent quelques bouquets de bois 
formant taches sur la couleur jaune et unie du fond. 

Les montagnes s'éloignent du rivage qui paraît à son (oui* couvert 
d'une chétive végétation. Plus on s'avance dans le nord et plus les 
côtes sont déboisées : les premiers plans élevés qu'on voit dans Tiii-. 
térieur sont le plus souvent de hautes dunes de sable recouvertes 
d'une végétation herbacée alternant de temps à autre avec des 
broussailles rabougries et impénétrables. Les mornes ou monta- 
gnes qui tes suivent sont le plus souvent abrupts et escarpés, 
laissant voir en maints endroits les rochers qui leur servent de char* 
pente. Dès qu'on a dépassé la baie de Vohémar, les plages de feable 
alternent avec des falaises généralement peu élevées, formées de 
calcmres et de grès de différentes couleurs, quelquefois d'une grande 
blancheur, mais le plus souvent jaunâtres ou rougeâtres. 

Mais celui qui jugerait ces contrées par leur apparence extérieui^e 
commettpait une erreur bien grave; il faut les avoir visitées pour se 
rendre compte des ressources que l'industrie et l'agriculture poui^- 
raient en tireP: 

Lorsqu'on parcourt le pays, on: ne tarde pas à s'apercevoir qu6 
66 sol-qui, ée loin, paraissait rocheux et brûlé, est couvert presque 
partOBt d^une herbe fine et founiie, qui indique Une force de végé^ 
lation trè6**i^s8Ufante pour l'avenir; Cependant, et c'est presque 
une règle générale, tous les terrains qui avoiânent imnsëdi^^ement 
letbopd de la 01er sont sableux ; plus les côtes sont déboisées et phis 
le sable s'étend- loin; pour que Faspectehange, il faut qu'une mon- 
tagne vienne s'interposer entité te littoial proprement dit et lïnté- 
fleur. Tous tes points culminants^ quels qu'ils soient, dès qu'ils ne 
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sent pas arrosés par une source ou un cours d'eau, sont généralement 
impropres à l'agriculture ; ils sont le plus souvent dénudés de toute 
végétation et ne laissent voir que des rochers nus, ou Targile ronge 
sur laquelle le plus maigre fourrage ne saurait croître. 

Si les sommets et les pentes raides sont arides, il n*en est pas de 
même des vallées. Ici on ne rencontre plus ces immenses marais 
couverts de joncs et de plantes aquatiques qui constituent l'aspect le 
plus général des vallées du sud. Les marais sont souvent ici l'ouvrage 
de l'homme qui arrête les cours d'eau pour les déverser dans ses 
plantations. Au lieu des joncs qui croissent dans les marais du sud, 
les terrains humides sont couverts d'une espèce de petits bambous 
croissant drus et serrés, et s'élevant généralement à deux ou trois 
mètres de hauteur. 

Tous les endroits où l'eau est à peu de profondeur sont facilement 
reconnaissables par la présence de ce bambou; plus ils sont gros et 
élevés, et plus le sol qui les nourrit est riche. Us forment des fourrés 
si épais qu'on ne peut les traverser qu'à l'aide du feu dans la saison 
sèche. 

Dès que la croûte de terre, au-dessous de laquelle circule l'eau, 
atteint une certaine épaisseur, la végétation change et la vallée res- 
semble alors h un immense tapis de verdure dans lequel croissent 
des graminées aux tiges minces et flexibles, aux feuilles longues et 
douces, formant d'excellents pâturages oii s'engraissent sans aucun 
soin et sans aucune surveillance des troupeaux de bœufs qui font h 
Juste titre l'orgueil des habitants du nord. 

Il est plus que certain que l'agriculteur le plus entreprenant trou- 
verait dans ces terrains une large compensation à ses fatigues, et 
qu'il lui serait possible d'en retirer tout ce qu'on peut récolter dans 
les colonies les plus favorisées ; le coton, le tabac, le sésame, 
l'indigo, le bananier, etc., etc., y viennent presque sans culture. Les 
indigènes habituellement se contentent de sarcler leur riz une seule 
fois; les cannes à sucre, plantées sans aucun soin, y viennent pres- 
que sans que leurs cultivateurs s*en occupent, et néanmoins attei- 
gent des dimensions considérables : les arbres à fruits, manguiers, 
cocotiers et autres y sont de la plus grande beauté: en un mot, tout 
ce qu'on plante dans ces terrains y vient comme par enchantement. < 

Que do riches et belles habitations on pourrait y créer I 
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Qaelles ressources ne poorrait^on pas obtenir d* an pareil pays et 
d'un pareil sol s'il était cultivé ! 

Avant de traiter la question des ressources particulières, je vais 
exastniner les habitants. 

POPULATION DU NORD. 

Aujourd'hui le nord de Madagascar est habité par trois races 
distinctes d'bahitants, qui sont : 
l^LesSakalaves; 

9? Les Betsimitsaracks Ântavaraka ; 
3^ Les Hovas. 

LES SAKALAVES. 

Je ne saurais dire à quelle souche appartient ce peuple ; il est gé- 
néralement plus fort et d'une couleur plus foncée que les Betsimit- 
saracks. Pour ce qui est de son genre de vie, il faudrait un volume 
entier pour pouvoir le dépeindre. Aussi ne m'occuperai -je que de ses 
moyens d'existence seulement. Les Sakalaves eux-mêmes se subdi- 
visent en plusieurs races dont deux sont aujourd'hui prédominantes; 
ce sont les Antankares zafi ny vola fotsy et les Sakalaves zafi ny vola 
mena. C'est dans cette race que sont compris les Ânzates,race de chefs 
qui ont su s'acquérir un prestige de puissance occulte, qui aujour- 
d'hui encore impose non-seulement aux autres Sakalaves et aux 
Betsimitsaracks, mais même aux Hovas qui ont dans leurs oracles la 
plus grande confiance. 

La vie du Sakalave se passe dans l'exercice continuel de pratiques 
superstitieuses dans lesquelles il a une foi inébranlable. A peine 
est-il né, que son cou, sa poitrine et ses mains sont chargés de pe- 
tits morceaux de bois enfilés par leur travers, entremêlés de perles, 
de morceaux d'os, d'étain, d'argent, de graines, etc., le tout en vue 
de combattre les mauvaises influences des malins esprits ou des 
sorciers qu'ils croient toujours acharnés après eux. 

En cas de maladie, l'ombiasse (devin) ne quitte plus d'à côté du 
malade ; c'est lui qui décide des aodis (tisanes) que celui-ci doit 
prendre à tout instant du jour; il fait le sikidy (consulte le sort) pour 
s'assurer du Succès dé son traitement et combittre instantané- 
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ment led inaléficeà du mauvais esprit; enfin toujours, dsffis toutes tes 
circonstances de la vie, le sikidy est consulté. 
; De tous les peuples de Madagascar^ je crois que les Sakâlaves se^ 
ront les plus difficiles à amener à nos idées; leur ^ture à la fois 
craintive, vagabonde, paresseuse, turbulente et apathique les fera 
résister longtemps à la civilisation. 

Ils aiment l'argent avec passion, mais ils ne veulent se le procurer 
que par letirs moyens propres, c'est-à-dire que, s'il faut travailler 
pour l'obtenir, ils veulent un travail qui leur convienne et dans le- 
quel ils soient toujours libres d'agir comme bon leur semble et sans 
aucun contrôle; aussi est-il très-rare de les voir s'astreindre à un 
travail de longue durée. 

Ils sont presque tous pasteurs ou pêcheurs de tortue. Ils plantent 
généralement peu, et comptent beaucoup sur les ressources natu- 
relles du pays qu'ils habitent pour satisfaire à leurs besoins. 

Ces deux genres d'industrie ont besoin pour être bien compris, 
d'être étudiés, afin qu'on puisse voiries ressources qu'ils procurent à 
c eux qui les exercent. 

Les pêcheurs de tortue se divisent en deux classes : 1" les Am- 
piambidjia (guetteurs de sable) ; ^ les A.rapivéhé Ranou (rôdeurs sur 
l'eau). 

PÊCHE »E LA TORTIJÇ. 

L^a recherche de l'écaillé est depuis un temps iffîmémorial une 
des industries les plus en honneur chez les Sakalav^s; ooBioie les res- 
sources qu'elle leur procure sont assez importantes, il en résulte 
que tous se sont livrés avec ardeur à la recherche des carets qui, 
en outre des bénéfices qu'<elle leur procure, leur permet de vivre de 
cette existence nomade et indépendante qui leur plaît tant. 

Aujourd'hui que,^ par suite de Toccupalion du nord par les Hovas, 
l«s Sakâlaves, ex-propriétaires du sol, se sont expatriés et réfugiés 
^it avec Tsimiare, à Nos^^Mitsiou et à Nossi-fali, soit ailleurs, il 
n'en est pas moins vrai qu'ils exploitent encore à leur façon le lit- 
toral de leur ancien pays. 

Par suite d'une convention passée entre les chefs sakâlaves sou- 
mis aux Hovas et ceux qui habitent principaleoient à Nossi-Mitsiou, 
H résulte quç toutes les plages de sable comprises entre le eap 
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d'Autre au nord et Manambaton au sud, ont été partagées et laissées 
aux Sakalaves du dehors qui en ont la jouissance, c*est*àKlire qu'ils 
ont le droit de s'emparer de toutes les tortues qui viennent pour 
y déposer leurs œufs, sans avoir à partager i'écaiile avec les chefs 
sakalaves soumis aux Hovas. 

Cette convention a été tacitement consentie par les Hovas qui ne 
chagrinent en aucune façon les guetteurs sur les plages. 

Il faut être sauvage et sakalave pour faire le métier de guet- 
teur de tortues comme ils le pratiquent. 

Vers le mois de juin ou de juillet environ, les Sakalaves de Nossi 
Mitsiou, qui doivent faire le métier de guetteurs, quittent leur lie 
pour se rendre à l'endroit oii ils doivent établir leur toubi (cam- 
pement). 

Chacun d'eux emporte ordinairement une hache, une zagaie, un 
antsi (espèce [de serpe), des hameçons, un couteau à gaine, deux 
marmites en terre, un briquet fermé hermétiquement dans une corne 
de bœuf portée en ceinture, des pierres à feu et une espèce d'a- 
madou qui, certes, ne le cède pas au nôtre. 

Le lieu oii chacun doit s'établir est connu et parfaitement limité ; 
nul autre n'a le droit de s'y fixer et d'y prendre des tortues, sans 
s'exposer à être dépouillé de tout ce qu*il possède. 

Tant qu'il habite le canton qu'il a choisi, le guetteur a le droit 
exclusif sur toutes les tortues se présentant sur la plage qu'il sur- 
veille. A son arrivée, il commence par se construire une hutte de 6 à 
7 pieds de long sur 4 à 5 de large et autant de hauteur, et il s'y in- 
stalle; il n'a donc pour tout travail que de veiller l'ascension des 
tortues et se procurer les vivres qui lui sont nécessaires pour son 
existence. 

Les tortues ne montent le plus souvent sur le sable que la nuit ; 
en conséquence, le guetteur passe plusieurs fois chaque nuit, et sur- 
tout chaque matin, sur les plages qu'il surveille. Il arrive souvent 
que les tortues montent sur le sable pendant qu'il est d'un autre 
côté; puis, dans sa tournée du matin, le guetteur en reconnaît les 
traces; alors il remarque l'endroit et attache à sa ceinture une pe- 
tite corde à laquelle il fait un nceud. Chaque fois qu'il voit une nou- 
velle marque sur le sable, il attache une nouvelle corde avec laquelle 
il agit de la même façon; lorsqu'il arrive à cornpter li nœuds, qui 
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correspondent à 14 jours, il s'établit près de rendroit où il a remar- 
qué les traces 14 jours auparavant et redouble de surveillance ; car 
presque toujours la tortue revient au même endroit au bout de 
i5 à 16 jours au plus ; alors il s'en efnpare et la dépouille de sa 
carapace. Si malgré sa surveillance, il ne la voit pas paraître il en 
conclut ou qu'elle a été prise, ou qu'elle a changé de place ; dans 
ce cas il retrouve sa trace dans un autre endroit et agit encore à son 
égard ainsi qu'il Tavait déjà fait. 

J'ai dit que les Sakalaves partant de Nossi-Mitsiou emportaient 
diflférenls objets, mais je n'ai pas parlé de vivres ; ii faut toutes les 
connaissances qu'ont ces gens-là pour pouvoir exister dans les lo- 
calités qu'ils choisissent. 

Les guetteurs de tortues restent absents de chez eux quelquefois 
sept à huit mois ; pendant tout ce temps c'est la Providence qui 
leur donne à manger. Le moment oh ils quittent leur île pour venir 
se fixer dans leurs toubis correspond avec la maturité de deux es- 
pèces de racines dont je parlerai plus tard ; l'une est l'igname ou 
cambure des sables qu'ils appellent ovin'djia, très-bonne à man- 
ger ; l'autre est une espèce de tubercule croissant en abondance 
dans les sables boisés et humides, qui, poison lorsqu'il sort de terre, 
devient un aliment très-sain lorsqu'il est préparé; enfin, ils ont du 
sel dans les creux des rochers, et pour mets les poissons qu'ils pren- 
nent à la ligne ou avec leur zagaie, puis, suivant les saisons, du 
miel et des fruits. 

On cite des guetteurs de sable qui, dans leur temps de veille, se 
sont emparés de quinze à vingt tortues carets; on en cite d'autres 
qui, dans le même laps de temps, n'ont pu en prendre qu'une ou 
deux. Ils vendent l'écaillé à raison de 8 à 10 francs la livre. C'est 
donc sur le hasard et sur leur vigilance que sont basées les recettes 
des guetteurs. 

DES AMPIVÉHÉ OU PÊCHEURS E?ï PIROGUES. 

C'est dans cette condition que le Sakalave est réellement heureux. 
Cette profession est celle des hommes hardis, adroits à lancer le 
h arpon, et surtout ayant une connaissance parfaite des localités où 
ils veulent faire la pêche. 

Les lakampiares (pirogues) qui leur servent à exercer cette pro- 
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fession^ sont construites le plus souvent avec un seul morceau de 
bois d'une essence particulière, ayant environ 5 mètres à S mètres 
50 de long sur 0,40 de large; l'avant et Tarrière sont très-eifilés, et 
Tembarcation prête à prendre la mer est tellement légère que deux 
hommes suffisent amplement pour la mettre à l'eau ou pour la laisser 
sur le sable en dehors de l'atteinte des lames. 

L'armement de la pirogue se compose de deux hommes qui sont 
presque toujours copropriétaires ou associés, possédant deux har- 
pons à tortues, deux zagaies, des lignes de pèche, des marmites, 
une calebasse pour mettre de l'eau, et une ou deux voiles qui servent 
de tente à l'occasion. En outre, chaque homme porte toujours siht tai 
son couteau à gaine, son briquet et une hache. 

La mer appartient à tout le monde, mais surtout à ceux qui na- 
viguent. Aussi, dès qu'ils voient une tortue, ils courent dessus et 
la hai*ponnent s'ils peuvent la joindre. 

Les pécheurs en pirogue n*ont pas de canton et prennent toute» 
les tortues qu'ils peuvent atteindre à la mer ; et tant qu*elles sont 
dans , l'eau, fût-ce à 5 mètres du rivage devant un guetteur, celui-' 
ci n'a rien à dire si elle est prise par l'ampivéhé. • 

Dans la saison de la pèche, tous les Sakalaves qui ont des piro- 
gues courent sus aux tortues; lorsque le soir arrive, ou lorsque le 
temps devient mauvais, ils sont tellement familiarisés avec les en- 
droits et les côtes qu'ils parcourent, qu'ils trouvent passage pour leur 
fragile embarcation là oh personne n'en aurait soupçonné. Dès qu'ils 
sont à terre, s'il n'y a pas de hutte à proximité, ils se font une tente 
avec la voile et les perches de leur pirogue. Ils vont chercher des 
ignames ou d'autres racines ; puis il est très*rare que, dans leur» 
courses h la mer, ils n'aient pas pu harponner au moins un poisson; 
ils ont donc presque toujours un copieux repas. 

On a souvent parlé de l'Arabe et de son cheval ; je crois que ce 
qu'on dit de ce dernier peut parfaitement s'appliquer à la pirogue 
du Sakalave : elle a ses aodis particuliers (gresgris); elle est 
l'objet d'attentions très-déUcates de la part de son maître ; il la 
soigne, lui parle et l'entretient comme si elle devait le comprendre. 
Lorsqu'il a le bonheur de surprendre une tortue, la pirogue est com- 
plimentée ; tout l'avant est arrosé du sang de l'anhual capturé, et, 
lorsqu'elle est à terre» on a grand soin de couvrir son ayant afin que 
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le soleil et la pluie n'effacent pas les traces de ses glorieux exploits. 

La pirogue du Sakalave fait partie de lui-même; si^ malgré les 
courses qu'elle fait, on ne peut approcher les tortues, dès qu'on e^ 
à terre on s'empresse de faire le sikidy, afin de savoir quelle est 
l'influence maligne qui pèse sur elle; le sikidy ordonne de faire 
quelques aodis (tisanes); alors, une fois la tisane préparée, un de 
ceux qui c^jmposent son équipage en boit une partie, et, avec 
Tautre, on arrose toutes les parties externes de l'embarcation, en 
lui parlant comme on le ierait à un ami ou au moins à un servi- 
teur dévoué. Puis le lendemain avec une foi nouvelle on repart 
courir les hasards de la pèche. 

La pêche en pirogue est plus sûre et plus avantageuse que l'au- 
tre ; on ne cite pas un seul propriétaire de pirogue qui n'ait pris au 
moins dix tortues dans sa saison. 

Ces courses continuelles à la mer ne sont pas toujours sans dan- 
gers, et souvent les pêcheurs sont fort heureux d'avoir une con- 
naissance aussi parfaite du pays. Une des notions dont se fait 
surtout honneur un Sakalave, est celle des puits et des sources 
situés sur le bord ou à proximité des lieux oii ils débarquent. Dans 
ces terrains plats et sableux, souvent au milieu des herbes et des 
broussailles impénétrables, il serait presque impossible à un étranger 
de découvrir les endroits oii on peut se procurer de l'eau douce. 
Eux ne sont jamais embarrassés, et quelle que soit l'épaisseur du 
fourré ou la distance à parcourir, ils savent découvrir l'eau et trouver 
ce qui leur est nécessaire. En un mot^ ce sont, comme guides sur 
terre et sur mer, des gens excessivement {Mrécieux. Quant à la 
manière dont il faudra s'y prendre pour les amener petit à petit à 
se civiliser, c'est l'œuvre du temps et du milieu dans lequel ils 
vivront. 

DES SAKALAVES PASTEURS. 

Comme presque tous les habitants de Madagascar, la plupart des 
Sakalaves élèvent des troupeaux de bœufs. Lorsqu'ils en ont beau- 
coup, ils vivent avec leur famille du produit de leurs troupeaux et 
se nourrissent en grande partie ' de lait, chose assez rare chez les 
Betsimitsaracks ; mais, excepté le gardiennage de leurs bestiaux 
él les plantations qu'ils veulent faire, ils ne se livrent" à' auciui 
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Uavaii, niéme salarié; ils ont> comme toute leur race, une profonde 
horrewr potHT tout ce qui peut eiichaîner leur manière d'être ou de 
faire. Au milieu des Betsimitsaracks el des Hovas, ils forment u» 
peuple à part, ayant ses habitudes et sa manière de vivre parfaite- 
ment tranchées. Les Hovas mêmes n'obti^nent d'eux le fanom- 
poana (travail de corvée) qu'avec la plus grande difficulté; lorsqu'ils 
les tracassent trop, sans dire an mot à qui que ce soit, un beau 
joitr les Sakalaves changent de province et vont s'établir près de 
quelqu'un qui tes tracasse moins. 

DES BETSIMITSARAC&S. 

Les Betsimitsaracks sont les mêmes que dans le sud; il n'ont pas ïe 
Caractère indépendant des Sakalaves ; ils plantent du riz, élèvent des 
bestiaux, etc.; en un mot, pourvu que les impôts et les corvées qu'on 
fait peser sur eux ne soient pas trop lourds, ils s'y soumettent vo- 
lontiers. 

C'est toujours le même peuple doux, apathique, humain et ser*< 
viable ; le contact avec les Hovas l'a rendu r apace et un peu méfiant,, 
mais au fond il est bon. 

Ils ne consentent pas volontiers à faire un travail de longue du- 
rée; mais pourtant, lorsqu'il n'est pas trop pénible, ils s'y assujet- 
tissent aisément pendant quelques mois. Néanmoins, lorsqu'arrive 
l'époque de la plantation du riz, il est rare qu'ils veuillent consentir 
à rester au travail ; à moins qu'ils ne soient trop éloignés de che^ 
eux, il faut qu'il aillent faire leurs plantatiœis. 

Malheureusement ils sont d'une versatilité extraordinaire, et épou- 
sent avec la plus grande facilité les idées des autres; aussi les 
kabars sont-ils continuels et deviennent-ils même souvent un véri- 
table embarras pour ceux qui les emploient. 

Somme tout€, ils soot plutôt bons que méchants, et, bien conduits, 
oo peut eà tirer parti. 

DES HOVAS. 

Je n'ai pas à parier de l'origine de ce peuple, elle est counue : 
mais je parlerai de leur manière d'être vis-à-vis de leurs populations 
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et des étrangers qui se fixent dans cette partie de Madagascar ëtoi-^ 
gnée da grand centre commercial de Tamatave et plus encore de 
Tananarive. Ils se divisent en deux classes comme partout, les Ma- 
ramila (militaires) et les Bouzzanes (civils). 

Dans ces contrées lointaines, les Hovas en général imposent leur 
nationalité ; ce seul titre leur constitue le droit qu'ils s'arrogent de 
conserver eu tout le monopole le plus positif sur toutes les affaires 
commerciales. Malheur au traitant qui, se fiant dans la foi des 
traités et des ordres de la reine, voudrait faire un commerce quel- 
conque sans en passer par oii les Hovas voudront le faire passer; 
il peut être sûr de voir toutes ses marchandises rester en magasin 
et les acheteurs indigènes s*éloigner de lui comme s'il avait la 
peste. Pourquoi? G*est que le commandant et son conseil ont défendu 
à tous de ne rien vendre et de ne rien acheter chez celui qui a été 
misàrindexl et tous savent parfaitement que le contrevenant 
serait sévèrement puni. 

Mais, dira-t-on, plaignez-vous. Â qui? Â Tananarive? A la 
reine? Mais quel est le traitant qui, habitant le nord de Mada- 
gascar, osera risquer une plainte? Il s'expose à être plus mal- 
heureux qu'auparavant; puis, admettant qu'il écrive et que sa 
lettre ne soit pas arrêtée, il faut trois mois pour recevoir une ré- 
ponse, et, pendant ce temps, le commandant, s'il le veut, peut le 
faire mourir de faim. Quant à une réparation des torts que vous 
avez soufferts, il n'en faut pas attendre, et, eùt-on été volé et ruiné 
dix fois, personne ne s'en occupera. 

Le joug tyrannique des Hovas pèse non -seulement sur les étran- 
gers qui viennent pour faire le commerce, mais encore sur toute 
la population. 

Le commandant et les ofiiciers achètent leurs dignités; les fonds 
qu'ils placent dans ces achats sont considérés par eux comme des 
dépenses qui devront leur être remboursées par les populations avec 
lesquelles ils seront en contact. Ce sont elles qui payeront le capital 
et les intérêts au taux oii les acheteurs d'honneurs le jugeront con- 
venable. Aussi de quelles vilenies ne sont-ils pas capables! quelle 
partialité dans leurs jugements I que d'injustices dans leur admi- 
nistration I quelles bassesses ne commettent-ils pas pour se procu- 
rer de l'argent! Ils vont même jusqu'à saisir le nrtoindre prétexte 
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pour dépouiller même de ses vêtements un malheureux qui ne 
pourra $e plaindre! pour eux tous les moyens sont bons. 

Ils mettent si peu de retenue dans leurs exactions, ils épuisent 
avec si peu de scrupule les indigènes de la côte, qu'ils sont en gé- 
néral détestés et redoutés de tous : la terreur qu'ils ont fait naître, 
par les moyens employés par eux pour assurer leurs conquêtes, est 
le seul lien qui retient les populations sous leur joug. 

Enfin, par leur manière d'êire de militaires et de marchands, de 
juges et d'administrateurs, ils s'immiscent dans toutes les affaires 
de famille, accaparent les affaires commerciales, et savent s'ar- 
ranger entre eux pour soutirer de ceux qui vivent sous leur domi- 
nation le plus d'argent qu'il leur est possible. Ils sont du reste 
presque assurés de l'impunité dans le cas où leur conduite serait 
connue à la capitale. 

LA POPULATION DU NORD EST AINSI RÉPARTIE : 


Province de Vohémar. 

Betsimitsaracks 3 à 400 

Sakalaves 5 à 600 

Uovas bouzzanes. . . 100 à 180 


Total 


1,150 


Province d'Antombokou. 

Betsimitsaracks 2 à 300 

Sakalaves 5 à 600 

Hovas bouzzanes 2 à 300 


Total 1,200 


DES ROUTES. 


Tout ce qui, à Madagascar, prend pompeusement le titre de 
lalambé n'sovaly (route où les chevaux peuvent passer), ne forme 
que d'abominables petits sentiers servant de routes royales entre 
deux provinces, c'est-à-dire allant du village d'un commandant chez 
un autre. 

Pour des sentiers, ils sont généralement assez bien tracés, c'est- 
à-dire que leur parcours est dirigé de manière à éviter les diffi- 
cultés naturelles par trop pénibles. Pourtant^ il ne faudrait pas se 
figurer qu'on marche partout en terrain plat et qu'on peut les par- 
courir jour et nuit ; il n'en est pas ainsi. 

Les Hovas ne connaissent ni les routes empierrées, ni les ponts 
pour traverser les rivières non guéables. Dans les pays habités, ils 
établissent des passeui's. Dans les pays déserts comme celui dont il 
est question ici, le passeur est un luxe inconnu ; c*est au voyageur 


350 RAPPORT DK M. GUIflET 

à ppeodi^ ses précautions avant de se mettre ea voyage, et à s'as* 
surer des moyens de traverser les rivières profondes qa'il tipm* 
vérà sur son passage. 

Un voyage de Vohémar à Antsingy et au cap d'Ambre^ par terr^ 
est toujours très^pénibie et très-fatigant sous tous les rappartSé 
Dans la saison des pluies, c'est-à-dire de décembre à mai, ton^ 
voyage est presque impossible ; i<» à cause des orages.; 2° à cause 
des herbes qui envahissent les sentiers ; 3^ à cause des insectes. Je 
ne parle pas des crocodiles qui peuvent attaquer le voyageur au pas- 
sage des rivières, quoique les indigènes en aient une très^grandia 
frayeur, parce que je crois qu'en ayant le soin de tirer quelques 
coups de fusil avant de se mettre dans Peau, on peut le faire à peu 
près sans danger. 

La population du nord étant très-faible et en. grande partie cùï» 
posée de Sakalaves et de Hovas, gens qui ne veulent pas travailler 
à gages, il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, de se pro- 
curer des marmites (porteurs) en nombre suffisant pour les fitacons 
(palanquins); il faut donc se résoudre à faire la route à pied ; alors, 
en plus des hommes qui sont nécessaires pour porter les bagages, 
si petits qu'ils soient, il faut encore des hommes, pour porter les 
vivres. Si le voyage vient à se prolonger, par un motif ou par un 
autre, au delà de toute prévision, on peut être très-sérieusement 
embarrassé pour trouver des vivres. 

J'aurais certes bien voulu pouvoir effectuer ce voyage, malgré les 
fertigties et les dangers qu'il peut présenter ; mais il m'a été iiopos- 
sîbte, même en payant cher, de trouver dos hommes qui ecHisen- 
tissent à m'accompagner. Cependant, le peu que j>i vu di^uis h 
baie d'Andrave jusqu'à Vohémar m'a prouvé que le dire des S^- 
laves et les objections qu'ils me faisaient sur les difiicnltés de la 
rerate étaient parfaitenaent fondés. 

On ne peut se faire une idée des difficultés qu6 rencontre te voya-^ 
geur dans ces pays déserts en cette saison. Les herbes encombrent; 
les sentiers et souvent les font di^araitre à la vue ; on a les pieds 
embarrasés dans les traînasses qui blessent les jambes ; à la moindre 
plute, ou pendant la rosée de la nuit qui ne disparait pas ayaet (Jis;- 
heures du matin, on est mouillé jusqu'à la ceinture ; enfin, ; si; 
l'on passe sur un terrain de saMe ou de terre grass^, on a.Ie^ so)i-^ 
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llers constamment pleins de gros grains de sable, ou bien on glisse 
à chaque pas à cause de l'argile qiii s'agglomère sous les chaussures. 
Il faut en outre, à chaque instant, traverser des marigots en ayant de 
l'eau jusqu'au-dessus des genoux. 

Cette marche, constamment dans Teau, occasionne une fatigue telle 
qu'on ne|:peut y résister longtemps. 

Les indigènes, habitués à la marche, et surtout ayant la peau et 
les pieds assez durs pour se passer de chaussures, souffrent bien 
moins que nous de ces difSk^ultés, mais néanmoins ils en souffrent 
éi ne font pas volontiers ces voyages dans la saison des pluies. 

ROUTE DE VOHÉMAft A A.VB0AN10IJ. 

Les indigènes pour lesquels les passages à gué sont indifférents^ 
après leur sortie de Vohémar (du village), traversent le marais cte 
palétuviers qui l'entoure, puis de là gagnent la plaine et arrivent au 
morne de Mahabou qu'ils gravissent par une pente très-douce, sui- 
vent à nû-côte les dunes de sable, et arrivent après deux heures de 
marche à la rivière de Manambery qui se traverse à gué à mer basse, 
an homme ordinaire ayant de Teau jusqu'à l'estomac. La rivière une 
fois traversée, le sentier franchit la vallée et^ passant au pied des 
dunes, conduit droit à Âmboaniou qu'on aperçoit sitôt qu'on est sur 
Ja première éminence. 

Pour le passage d'une colonne de troupe, je proposerais une pe- 
tite aK)diflcation : au lieu de traverser le marais de palétuviers à ta 
s(M*tie du village, il faudrait, avec vingt hommes, dont dix armés de 
haches, suivre le bord du marais en passant par un sentier qui existe 
d^jàentrela petite forêt qui borde la eôte et ledit marais ; on arrÎTerait 
ainsi, sans avoir à passer l'eau, ce qui est toujours assez gênant 
pour des hommes vêtus à l'européenne, jusque par le travers du 
morne de Mahabou qu'on gravirait par le sentier frayé, ei de là on 
le suivrait jusqu'à la rivière de Manambery. 

Le passage de cette rivière pourrait s'effectuer soit à gué, soit 
sur des radeaux qu'on construirât aveic de petits bambous ou dqs 
côtes de rafia. Dès que le passage de rivière serait effectué/on 
suivrait le sentier jusqu'au premier morne qu'on a devant soi m 
sortant de la rivière, et on le gravirait immédiatement. Je croîs qu'en 
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suivaDt la crête de ce mamelon, on pourrait pénétrer jusque dans le 
fort hova sans avoir à redouter les projectiles. 

ROUTE DE VOHÉMAR A ANTOMBOUKOU ET A DIEGO SUAREZ. 

En quittant le village de Vohémar proprement dit, on suit un sen- 
tier au nord-ouest qui conduit, après le passage de deux marigots 
peu profonds, à la rivière de Mantialaka, éloignée du point de dé- 
part d'environ cinq ipilles. En temps ordinaire, c'est-à-dire lors- 
qu'elle n'est pas grossie par les pluies et que la marée est basse, il 
n'y a pas plus d'un mètre d'eau. Cette rivière est très-redoutée des 
indigènes à cause des crocodiles qui y sont en grand nombre. Dès que 
le Mantialaka est traversé, le sentier vous conduit immédiatement 
dans la vallée qui succède à l'ouest des montagnes de Manambatou, 
au sud de la rivière de ce nom. Après un parcours de douze à qua- 
torze milles dans un terrain assez plat, mais que nous avons trouvé 
submergé en beaucoup d'endroits par suite des pluies d'orage qui 
nous accompagnaient, on arrive, sans avoir eu de fortes rampes à 
gravir, à la rivière de Manambatou qui est large d'environ 60 à 
70 mètres à l'endroit où nous l'avons traversée. 

Le jour oii nous Tavons passée à gué, elle était grossie par les 
pluies ; le courant était d*ane rapidité telle que, sans le secours de 
notre guide, nous eussions été infailliblement entraînés; nous 
avions de l'eau jusqu'au cou et môme jusqu'aux lèvres dans cer- 
tains endroits. En temps ordinaires il n'y a pas plus d'un mètre 
d'eau. Le gué se trouve à environ cinq milles de l'embouchure, et on 
aborde sur la rive droite auprès et un peu au-dessous de gros ro- 
chers de granit qu'il est facile de reconnaître. 

Une fois Manambatou passé, le sentier traverse, par son extré- 
mité'ouest, la belle vallée de Manambatou qu'on laisse tout à fait à 
l'est; et, après le passage d*un petit ruisseau et de plusieurs mari- 
gots, on arrive au grand ruisseau de Soampanou, situé à environ dix 
à douze milles de Manambatou. Ce ruisseau est des plus redoutés 
par les Sakalaves à cause des crocodiles. Lorsque je l'ai traversé, 
j'avais de l'eau jusqu'aux seins, et nos guides n'ont voulu se mettre 
à reau qu'après que nous eûmes fait feu de deux coups; il n'a pas 
plus de 8 à 6 mètres de largeur ; le gué est à environ dix milles du 
bord de la mer. 
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Le sentier s'enfonce toujours de plus en plus dans l*ouest pour 
éviter les cours d'eau profonde qui, prenant leurs sources dans les 
montagnes de Touest, forment des deltas dans les vallées oii ils se 
rejoignent avec des marigots sans nombre. Le sentier suit la même 
direction jusque par le travers des montagnes d*Ândravé, où il fait 
un coude assez prononcé pour revenir à l'est passer à proximité de 
la baie d'Andravé, traverse la rivière de ce nom, puis arrive à celle 
de Manankala qu'il traverse également un peu au-dessus de son 
embouchure. Les deux rivières d'Ândravé et de Manankala sont 
toutes deux peuplées de crocodiles, et assez dangereuses à traverser. 
Dans la saison sèche, on les passe avec la plus grande facilité, la pre- 
mière n'ayant pas plus de 20 mètres et la deuxième plus de 30 mè- 
tres de large. 

Une fois la rivière de Manankala franchie, le sentier* s'enfonce 
tout à fait à l'ouest pour gagner le fond de la baie du port Louquez, 
distant de la dernière rivière d'environ quinze à seize milles. On a 
à traverser la petite rivière d'Inguitzy (Indigo) ainsi nommée à cause 
de la couleur de ses eaux. Les indigènes redoutent également beau- 
coup ce passage, par suite de la présence des crocodiles qu'il est 
impossible de voir à cause de la couleur foncée de l'eau. 

A peu de distance d'Inguitzy, on rencontre la rivière de Louky qui 
peut avoir de 30 à 40 mètres de large dans la belle saison; on tra- 
verse ces rivières ayant de l'eau jusqu'aux reins. 

Après le passage de la Louky, le sentier refait un coude très-grand 
à l'est pour venir gagner le pied de la montagne d'Andranosisefy, 
qu'il longe et contourne pour revenir à l'est nord-ouest traverser 
la grande rivière de N'Rodou qui se jette à la mer dans le port de 
ce nom. Cette rivière est la plus redoutée des indigènes ; elle est en 
effet redoutable par sa profondeur, son courant et les crocodiles dont 
elle est infestée ; à la moindre crue d'eau, il est impossible de la tra- 
verser à gué, et, si l'on n'a pas de pirogue, il faut se résigner à at- 
tendre que les eaux se retirent ou essayer de construire un radeau. 

La route, après le passage de la rivière, suit le fond de la grande 
baie dans laquelle sont creusés les ports de N'Rodou et de Maha- 
lévou en passant tantôt sur les terrains plats du rivage, traversant 
tantôt des marais de palétuviers, et aboutit à la petite rivière de Ma- 
resanou qui ne présente pas de difficultés ; après l'avoir franchie on 
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arrive à celle de Mahaléboti. Le sentier prend alors une direction 
nord*ouest, et, sauf le ruisseau de Saankazou et la rivière d'Ân- 
gbivou qui se jettent dans le fond du port de Rigny, le chemin ne 
présente plus de difficultés sérieuses, à moins qu'on ne soit dans la 
saison des pluies oii souvent les ruisseaux, complétementsecs dansla 
belle saison, se transforment en torrents. 

De la rivière d'Anghivou au fortob aboutit le sentier, il y aàpefaie 
cinq à six milles, de façon que les indigènes, lorsqu'ils Tout tra- 
versée, se disent à peu près rendus à leur destination. 

C0NCLUSI0T4 SUR LES CHEMINS. 

Du mois de juin au mois de décembre, les routes sont praticables ; 
pendant tout ce temps les herbes sont ou détruites par le feu ou 
très-courtes , les sentiers sont bien apparents, et les pieds ne sont 
pas embarrassés par ces longues traînasses qui occasionnent une si 
longue opposition à la marche. Les rivières sont toutes guéables et, 
en ayant le soin de tirer quelques coups de fusil pour effrayer les 
crocodiles, on les traverse, pour ainsi dire, sans danger. Enfin, les 
plaines étant complètement unies, on est débarrassé de ces myriades 
de moustiques et de maringoins qui, pour moi, sont le [dus grand 
fléau de ces contrées. 

Je n'oserais certes pas assurer au voyageur des nuits tranquilles; 
mais, eu ayant le soin d'aUumer de grands feux, on peut obtenir un 
repos assez satisfaisant. 

ROUTES DE l'intérieur. 

Voyant que la traversée de nie était impossible pour le moment, 
j'ai pris près des Sakalaves Antankares de Nossi-Mitsiou, les ren- 
seignements que voici au sujet des routes qu'ils suivent pour «e ren- 
dre sur la c6te est en traversant File à la hauteur de la baie d'An- 
dravé. 

Il n'y a point de routes tracées et fréquentées régulièrement pour 
se rendre de la cAte est à la cAte ouest entre Manambatou et Andravé. 
Liés seuls sentiers qu'on remarque sont ceux que suivent les bœufs 
sauvages dans leurs parcours de l'intérieur ; les Antankares sont à 
peu près aujourd'hui les seuls qui font ce trajet ; ils s'orientent en 
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quittant leur île sur l'est, et ont pour repèrea soit des sommets de 
montagnes, soit des arbres dans ia plaine. 

Ils m'ont assuré qu'il n'y avait aucune ligne directe de tracée ; 
ils passent au travers des plaines et des vallées qui existent dans 
rintérieur du pays, arrivent par une pente douce à la ligne de par- 
tage des eaux et, de là, redescendent de même sur le versant opposé. 

Lorsque les herbes sont brûlées, ils se dirigent directement sur 
leurs points de repère ; dans le cas contraire, ils choisissent de pré- 
férence les parties élevées, parce que l'herbe y est moins touffue 
et bien moins haute que dans les vallées ; ils assurent qu'il n'y a 
aucune difficulté de passage, sauf dans la saison des pluies, oii les 
plus petits cours d'eau, se changeant en torrents, contraignent le 
voyageur à de longs détours pour les éviter. 

Par le beau temps, c'est-à-dire de mai à décembre, un homme né 
met pas plus de trois jours et demi à quatre jours pour se rendre de 
Mahavesé à Vohémar, et n'a dans tout son parcours que des ruis- 
seaux insignifiants â traverser. 

ROUTES A ÉTABLIR. 

Il y a peu de pays aussi favorisés que le nord de Madagascar 
pour la facilité avec laquelle les communications pourront être éta* 
blies. 

Lorsque j'ai parlé des sentiers, j'ai dit qu'ils étaient dirigés de fa* 
çon à éviter les plus grandes difficultés de montées et de passages de 
rivières ; rien r 'empêcherait donc de les conserver ; il suffirait d'é- 
tablir de prime abord des familles sur chaque rive des rivières les 
plus dangereuses; puis, lorsqu'elles seraient trop éloignées les unes 
des autres, d'en établir d'autres sur le parcours de la route, de fa- 
çon à ce que les voyageurs ne soient pas plus de deux heures 
sans rencontrer des habitations. 

Je ne doute pas qu'en accordant unelégère solde aux chefs de fa- 
mille qu*on établirait dans tous ces postes, et surtout en leur don- 
nant quelques prérogatives honorifiques, on ne fil de ces gens des 
agents dévoués, par lesquels on obtiendrait toujours une surveil- 
lance complète sur toutes les routes, et on arriverait de suite à as- 
surer une grande facilité dans les communications. 
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COMMUNICATIONS PAR MER. 

Si, par terre, les communications peuvent être rendues faciles, 
je crois qu'on peut dire avec raison qu'il y a peu de contrées qui 
rencontrent autant d'avantages que celle-ci, aussi bien pour la petite 
que pour la grande navigation. 

C'est surtout le cabotage qui est appelé à y rendre tout d*abord 
les plus grands services, dès que la tranquillité sera établie et qu'on 
aura pu obtenir des produits de ce sol si riche et si fécond. 

Un coup d'œil jeté sur la carte de Madagascar nous montre déjà 
cette vérité pour la côte ouest. Pour Test, lorsqu'on parcourt la 
côte on est étonné des facilités que la petite navigation peut y ren- 
contrer. 

Entre le cap d* Ambre au nord et la baie de Vohémar au sud, les 
lakampiares des chercheurs de tortues circulent en toute saison ; 
mais c'est surtout entre la pointe d'Andrangha et le cap d* Ambre 
que se trouvent les points que le cabotage est appelé à vivifier. 

En effet, on ne parcourt pas plus de cinq à six milles, sans ren- 
contrer un point ou une embarcation, ne calant pas plus de 1 m. 
50 d'eau, ne puisse se retirer en cas de mauvais temps. 

De la baie d'Ambodivahibé au nord du port de Rigny, les piro- 
gues arrivent jusqu*à trois milles de la baie d'Ândravé, distante 
d'environ trente-cinq milles, par n'importe quel temps, en franchis- 
sant un isthme d'environ 7 à 800 mètres de large, situé au sud et 
au fond de la baie du port de Rigny, après le passage duquel, en sui- 
vant le fond de la grande baie dans laquelle sont situés les ports de 
Mahalévou et de N'Rodou, ils arrivent au port Louky en passant 
entre rile de Nossi-Comba et la terre, puis de là gagnent avec la 
plus grande facilité la grande baie de portLéveen, appelé parles in- 
digènes Ambodifilao, oh il est facile de naviguer en tout tenips à 
l'abri de toute grosse mer; de là ils gagnent facilement la baie d'An- 
dravé et enfin la crique de Fonty ou ils atiendent un moment favo- 
rable pour gagner Vohémar. 

Les navires, momie d'un fort tonnage, peuvent mouiller sur la plu- 
part de ces points ; mais Andravé, Louky, Rigny et DiégOrSuarez 
seront toujours des points importants en cas de colonisation. 

Quoi qu'il en soit, Diégo-Suarez sera toujours le principal port 
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de toute eette côte ; par lui il est facile de l'elier des communications 
avec la côte ouest où la navigation avec la côte d'Afrique, Zanzi- 
bar, etc., est toujours facile et peut donner de magnifiques résul- 
tats commerciaux. 

DES RESSOURCES AGRICOLES, FORESTIÈRES ET COMMERCIALES. 

Ressources agricoles. 

Les grands planteurs sont inconnus dans tout le nord de Mada- 
gascar. Les terrains de culture y sont divisés entre les principales 
familles qui les considèrent comme des propriétés dont ils peuvent 
toujours retirer l'usufruit , mais dont le fond appartient à la reine 
des Hovas. 

Chaque famille cultive donc généralement les terrains qu'ont cul- 
tivés ses ancêtres; mais elle n'y récolte le plus souvent que juste 
le riz qui est nécessaire à son entretien. Chaque membre de la fa- 
mille a son champ particulier dans le patrimoine général ; il Tense- 
mence et. le cultive comme il l'entend, et jouit en toute propriété des 
produits qu'il en retire. 

Les familles, quoique nombreuses,se forment donc par une asso- 
ciation ; chacun y vit séparé des autres et ne peut compter que sur 
ses seules forces pour faire sa fortune particulière : aussi les plan- 
tations sont-elles très-restreintes ; les esclaves mêmes, qui sont un 
agent de fortune si puissant entre les mains de gens sachant les uti- 
liser, ne sont pour les indigènes de Madagascar que des instruments 
d'une très-faible valeur; l'esclave a lui-même sa part dans les terres 
de la famille de son maître ; il cultive ce qu'il lui faut pour vivre, et 
le maître ne prélève souvent qu'une part insignifiante sur les pro- 
duits du travail de son esclave. 

Le maître ne se croit pas tenu de nourrir et d'entretenir son es- 
clave, c'est-à-dire de chercher ce qui est nécessaire à son entretien. 
Aussi, il arrive souvent que, s'il est trop tracassé, après avoir fait 
d'abord toute l'opposition dont il est capable, il s'enfuit marron et 
ne rentre à la maison que s'il y est forcé. 

Le plus souvent l'esclave ne travaille que quand il veut ; comme 
il sait qu'il est la chose d'un autre, et que cet autre a toujours droit 
sur tout ce qu'il peut gagner, il en résulte qu'il fait le moins qu'il 
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peut, afin de ne pa^ voir ce qu'il a acquis sans l'ordre on le â)B- 
eours de son maitre passer entre les mains decelui-oci^sans qu'il 
puisse s'y opposer. 

De tout ce qui vient d'être dit, il résulte donc que, quoiqtf ayant 
entre les mains des éléments de fortune assez puissants, c'est à 
peine si les indigènes libres et riches peuvent trouver ce qui leur est 
strictement nécessaire pour vivre d'une existence relativement un 
peu aisée. 

En conséquence, ces grandes cultures qui, dans les pays dvilisés, 
font la fortune des planteurs, ne peuvent pas exister ici où les 
forces manquent complètement pour les exécuter ; les indigènes, 
privés de lois protectrices pour les producteurs, ignorants de toutes 
les ressources que procure l'industrie, sont donc forcément réduits 
à se contenter des cultures ordinaires , telles que riz, patates, 
manioc, tabac, etc., qui leur sont de première nécessité, et d'aban- 
donner presque complètement toutes les autres. 

Le travail de l'esclave se réduit généralement à ce qui suit : il 
doit aider son miître de tout son pouvoir et dans tous les travaux 
que celui-ci veut exécuter, c'est-à-dire construire ou entretenir les 
cases servant à l'habitation, soigner les plantations et garder les 
bestiaux ; il a ensuite à planter ses vivres à lui et à s'entretenir 
complètement. Généralement ils sont peu maltraités, et il faut des 
circonstances bien graves,ou un besoin d'argent bien pressant,pour 
que le maître consente à s'en séparer; aussi le fait ne se présente- 
t-il que .pour cause d'insoumission complète. 

En un mot, pourvu que Tesclave soit quelque peu docile et sou- 
mis, il est plutôt considéré comme un membre de la famille que 
comme une chose dont on peut faire, de l'argent, et l'existence du 
maitre et celle de l'esclave sont d'une similitude presque complète. 

Ressources forestières. 

Les forêts étant considérées comme appartenant à la reine des 
Hovas,tous les produits naturels qu'on peui y trouver lui appartien- 
nent et ne peuvent devenir uh objet de spéculation ou de trafic que 
par son autorisation spéciale. 

Les indigènes y prennent, sans aucun contrôle^ tous les bois qni 
leur sont nécessaires pour leurs cases ou pour faire leurs pirogues; 
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OMIS il leur est interdit d'ea £sùre l'objet du plus mince commerce 
pour l'extârieur. . 

U arrive souvent que les naturels défrichent des parties assez 
considérables de forêts; mais quelle que soit la nature des essences 
. d'arbres abattus, quelle qu'en soit la valeur commerciale, ils sont 
impitoyalement livrés à l'incinération, et le terrain qu'ils recou- 
vraient est planté en riz ou une autre sorte de culture. 

Dans le nord de Madagascar, quoique les forêts soient beaucoup 
plus rares et moins étendues que dans le sud, il n'en est pas moins 
vrai qu'on pourrait en exporter d'immenses quantités de bois propre 
à tous les usages. 

Ou y trouve en grande partie toutes les essences qui croissent 
dans le sud ; les bois tendres y sont beaucoup plus fréquents ; un 
grand nombre de ces derniers sont employés par les indigènes pour 
foire leurs pirogues : tels sont les farafatra, bois blancs tendres et 
légers comme le liège, les mafaie, un peu plus durs, mais presque 
aussi légers que le précédent; les barabanza, joli bois blanc, au 
grain fin et serré, néanmoins très-léger; il peut donner de fort jo- 
lies planches. De son écorce on obtient par incision une espèce de 
caoutchouc d'excellente qualité, bien préférable à celui qu'on tire 
de la liane Yahéhène. Dans les bois plus durs, mais qu'on peut 
encore classer parmi les bois blancs, on trouve le takamaka, le 
foura, les intus dont la fibre ressemble au vieux chêne, le rami, 
variété de thérebentacé qui donne par incisiop une gomme résine 
blanche et odorante qu'on pourrait employer dans la mirine ; les 
copaliers, qui fournissent la gomme copale si recherchée dans le 
commerce des vernis et dont le bois est d'excellente qualité ; les 
badamiers, dont l'amande est comestible et dont le bois ressemblant 
au noyer est très-estimé dans la construction. 

Parmi les bois durs on trouve toutes les variétés de naths ou 
nanthou si connus dans les colonies ; le lohindri ressemblant aux 
nath, mais plus dur ; les bois d'indramena, incorruptibles et dont 
on pourrait obtenir un vernis ressemblant à la laque noire de Chine. 
Il y a aussi plusieurs variétés de bois ressemblant au palissandre, 
tels que le karabo et l'azovola, puis des bois d'ébène très-recher- 
chés des Arabes qui les portent à Nossi-bé; puis quelques variétés 
de bois odoriférants. 
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Tous les bois que j*ai indiqués atteignent de très^grandes dimen- 
sions et peuvent trouver emploi dans la construction et dans ré- 
bénisterie. 

Pour la province de Vohémar, les principales forêts sont situées 
au sud du village d*Amboaniou ; et, tant que le pays ne sera pas 
coupé de routes, Textraction et le transport du bois peut devenir 
très-coûteux, surtout s'il n'est pas possible de trouver un port à 
proximité des forêts du bord de la mer. 

Dans la province d'àntombokou, les forêts les plus étendues sont 
situées à l'ouest et à proximité du port de Rigny; il y a, autour de ce 
point, au-dessous de la montagne nommée Andrahon, de grandes 
quantités de bois qu'on pourrait exploiter avec assez de facilité. Il y 
a une autre belle forêt au sud-est de la baie des Français, dans la rade 
de Diégo-Suarez. Enfin, lorsque la colonie prendra de l'accroisse- 
ment, on aura encore une immense quantité de bois à exploiter au 
pied et jusqu'au sommet de la montagne d'Ambre, appelée par lés 
indigènes Ambouïtes. 

Les principaux produits, qu'on pourrait exploiter immédiatement 
dans ces forêts, seraient, pour la province de Vohémar, la gomme, 
copale et le caoutchouc, et pour la province d'Antomboukou, le bois 
d'ébène, le caoutchouc et la cire. 

Ressources commercialôs , 

Si, parle mot commerce, on entend seulement les quelques objets 
qui font aujourd'hui l'unique mobile des transactions commerciales 
dans le nord, Ténuméraiion en est si restreinte qu'il serait, je crois, 
inutile d'en parler, car, pour la province de Vohémar il se résume à 
300 ou 350 bœufs par an, environ 40 à 50 tonneaux de gomme copale 
et à 300 ou 400 kilogrammes de tabac. 

Pour la province d'Antomboukou, il est encore plus restreint, et 
c'est tout au plus s'il s'y vend annuellement plus de '30 à 
40 mille kilogrammes de riz en paille. 

Je crois que ce n'est pas à ce point de vue seulement qu'il faut 
envisager la question commerciale du nord de Madagascar. Car il y 
a non-seulement à exploiter les produits qu'on y traite aujourd'hui; 
et qui doubleront et même quintupleront facilement sous la moindre 
impulsion libérale d'un gouvernement sage, mais il y a encore l'ex- 
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ploitation de tous les produits des forêts, des mines et des carriëred 
que l'industrie ne tardera pas à mettre au jour, lorsque la liberté 
commerciale sera un fait accompli dans, ces contrées. 

Maintenant, toutes les transactions auxquelles donnent lieu les 
produits du nord sont entre les mains des Arabes Ântolotsi. Ge sont 
eux seuls qui traitent avec les Hovas et les Sakalaves les quelques 
mille kilogrammes de gomme et de tabac de Vohémar.et les riz 
d'Ântomboukou; ils arrivent sur la côte est avec la mousson du nord, 
vers le milieu du mois de janvier, et retournent au mois de mai avec 
la mousson du sud^est. Us apportent généralement peu d'argent; 
mais, en revanche^ ils sont bien approvisionnés de toileries et de 
bimbeloteries, tout ce qu'il y a de plus commun. Les Hovas les 
voient arriver avec plaisir parce que presque tous connaissent la 
langue malgache, et que de prime abord les relations sont faciles ; 
puis les Arabes sont généralement patients, souples, et affectent 
d'accorder aux chefs une grande considération. Ils font avec le» 
Hovas leur commerce officiel à Taide duquel ils achètent en con- 
trebande aux indigènes tous les produits qu'ils veulent obtenir et 
qu*ils payent alors moitié moins cher; c'est ainsi que la gomme co-' 
pale, que les Hovas leur vendent 35 ou 40 francs les 30 kilogram^ 
mes, est payée par eux de 30 à 30 francs au plus aux indigènes. 

Malgré toute la surveillance des Hovas> ils ne peuvent empêcher 
la contrebande de se faire ; les indigènes s'entendent tellement bien 
avec les Arabes que les douaniers font bien rarement des saisies. 
En cas de prise en contravention de vente ou d'achat de gomme 
copale, le vendeur et l'acheteur sont dépouillés immédiatement de 
tout ce qu'ils possèdent chez eux au moment de la saisie. 

Le tabac pousse admirablement bien dans la province de Vo- 
hémar ; mais il est généralement d'une force telle qu'il est pres- 
qu'impossible de le fumer sans l'avoir préalablement lavé. On l'a- 
chète environ 20 ou 25 francs les 50 kilogrammes. 

Si le pays était libre et que les transactions de tous genres puis- 
sent s'y faire, il est impossible de prévoir oii les résultats pourraient 
s'arrêter ; la population laborieuse ne tarderait pas à se fixer dans 
ce pays si riche en terres fertiles, et l'abondance ferait place à la mé- 
diocrité qui règne aujourd'hui. 
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RENSEIGNEMENTS MILITAIRES. 

La force des Hovas est règlement considérable dans tonte la 
partie nord de Madagascar. En effet, l'effectif des soldats et officiers 
se monte à 180 hommes, pour la province de Vohémar, répartis 
comme suit : 

Maramila (soldats 80). 

Manamboniatra (officiers 100). 

Gomme on a pu déjà le voir, la population est composée de mille à 
onze cents têtes, hommes, femmes, enfants et vieillards. Sur ce nom- 
bre il convient d*eidever au moins 2/3 pour les femmes, vieillards, 
enfants et infirmes; restent quatre cent quatre^vingt pour le nombre 
des hommes valides; mais, sur ce nombre, il faut encore enlever 1/3 
pour les malades et les absents ; restent donc à peine trois cents 
hommes disponibles. Sur ce nombre,c'està peine si la vingtième partie 
a des fusils; pour tous moyens de défense, ils n'ont que des sagaies 
et des antois ; il est donc évident que, quoiqu'un peu inférieurs en 
nombre, les Hovas, doivent avoir la supériorité : seuls ils sont armés 
et ont des munitions de guerre ; en plus, ils ont une discipline 
militaire qui manque complètement à la population. 

Si, au chiffre déjà considérable des miUtaires par rapport à la 
population, on joint la terreur qu'inspire très-légitimement le nom 
bova, on comprendra sans peine que celle-ci doit se tenir tran^ 
quitle et subir, sans pouvoir bouger, les corvées et les mesures 
tyranniques auxquelles elle est en butte. 

A Antomboukou, la différence est encore phis sensible, et les 
Hovas sont de beaucoup supérieurs en nombre aux indigènes. C'est 
que là ils ont à défendre,le territoire qu'ils ont pris contre leurs an- 
ciens possesseurs, aujourd'hui réfugiés à Nossi-Mltsiou avec 
Tsimiaros. 

Gomme dans ces parages ils sont obligés d'être toujours sur le 
qui-vive, outre le nombre de leurs soldats qui est considérable, ils 
ont encore choisi un endroit inexpugnable pour s'y retrancher; ausâ 
sont-ils au moins cinq contre un; car, la population qui est à peine 
de mille à douze cents âmes, tout compris, ne comportant pas plus 
de deux cents à deux cent cinquante hommes en état de porter les 
armes, on compte au moins mille militaires hovas répartis ainsi : 
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Manamboniâtra (officiers 400). * 

MaraB»la (soldats 600). 

Pour ce qui est de leur valeur eomme troupe, il tn'est difficile de 
porter un jugement précis à ce sujet ; c'est plutôt par l'astuce que 
par la force des armes qu'ils ont fait leurs conquêtes, et je pense 
que cent blancs bien conduits culbuteront sans peine cinq k six 
cents Hovas. Leur tactique consiste surtout à surprendre leurs en- 
nemis, et une fois que par un moyen ou par un autre ils sont les 
plus forts, ils tuent sans pitié tous ceux qui, dans les vaincus, sont 
en état de porter les armes. 

La question qui se présente alors naturellement à la pensée est 
celle-ci : les Hovas peuvent-ils compter sur l'aide des populatious 
qu'ils gouvernent, dans le cas où leurs territoires seraient me- 
nacés ? 

D'après ce que j'ai pu remarquer, et d'après les conversations que 
j'ai eues avec les indigèties, voici les réponses que je ferais : 

Si les ennemis qui menaceront les Hovas sont des Sakalaves, tels 
que Tsimiaros et consorts, les populations soumises aux Hovas se 
mettront avec ces derniers contre les agresseurs; car pour eux, il 
est aujourd'hui prouvé que mieux vaut encore rester avec les Hovas 
à Madagascar où on trouve de quoi manger, plutôt que d'aller avec 
Tsimiaros dans un pays où la vie n'est pas assurée. 

Si ce sont des Européens qui attaquent les Hovas, et que leur 
nombre soit insuffisant pour garantir le succès de prime abord, les 
indigènes se mettront encore du côté des Hovas; mais si le moindre 
succès vient couronner les efforts des Européens, les indigènes dé- 
T^erteront le camp des Hovas, et si ces derniers subissent un échec 
un peu sérieux, on peut être sûr de voir tous les indigènes se rallier 
autour des blancs et devenir les ennemis les plus acharnés des 
Hovas. 

DES FORTERESSES BÔVAS. 

Fort de Vehémar. 

Le fort de Vohém«ir est de forme carrée, entouré d'une quadruple 
enceinte, dont trois en pieux et une en haies de raquettes. 
Les haies de raquettes entourent le fort en dehors des enceintes 
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de pieux dont elles sont espacées d'environ 8 à 10 mètres au plus; 
elles bordent également tous les chemins qui aboutissent au fort. 

L'enceinte qui suit les raquettes est formée de pieux espacés les 
uns des autres d'environ 3 mètres ; ils sont reliés par des tra- 
verses à la £siçon des parcs à bœufs. Cette première enceinte est 
donc complètement libre et peut avoir de 30 à 40 mètres de &çade. 
Celle qui suit constitue alors la véritable enceinte; elle est formée 
de piquets de 3 mètres de haut, solidement fichés en terre et reliés 
entre eux par des traverses logées dans le milieu des bois qui sont 
tous à se toucher. 

Il y a trois portes principales, une au nord^ l'autre au sud et 
la troisième à Test. Les angles et le milieu des faces du carré sont 
défendus par des constructions également en palissades et établies sur 
trois côtés ; ceux qui se trouvent près des portes forment une petite 
saillie extérieurement ; celles des angles sont élevées par un terre- 
plein jusqu'à la hauteur de l'entourage, de façon à ce que l'artillerie 
qui y est renfermée domine les murailles. Toutes ces constructions, 
qui sont au nombre de huit, renferment des canons en fonte pour 
la plupart hors de service ; dans tout ce que j'ai vu, il n'y a pas 
plus de cinq pièces en état de faire feu à poudre ; ce sont des pièces 
de 4 et de 8. 

C'est dans cette deuxième enceinte que sont établies les cases 
servant de logement aux officiers et soldats formant la garnison du 
fort ; toutes sont en paille et pour la plupart en très-mauvais état ; 
tout autour de l'enceinte intérieure dont je viens de parler, règne 
un chemin de ronde d'environ 8 mètres de large. C'est à l'ouest 
nord-ouest de cette enceinte que se trouve la poudrière qui ren- 
ferme à peu près 4 à 500 kilogrammes de poudre pour cartouches et 
gargousses. 

Entre l'enceinte dont je viens de parier et la dernière, qui est 
celle où demeure le commandant, il y a encore un petit chemin de 
ronde; la largeur totale de cette enceinte peut être d'environ 25 à 
30 mètres. 

Enfin, de l'autre côté de la troisième enceinte de pieux, se trouve 
le lapa ou case de la reine ; c'est là que demeure le commandant et 
que sont renfermées toutes les archives de la province. Comme les 
enceintes extérieures, cette dernière a trois portes alignées sur les 
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portes extérieures avec lesquelles elles communiquent par des che- 
mins de S à 6 mètres de large ; la même enceinte contient aussi plu- 
sieurs cases assez grandes servant de dépendances pour le loge- 
ment du commandant. 

Le fort est protégé au nord par la rivière de Manambéry qui en 
est éloignée d'environ 3 milles ; au sud par la rivière de Ffnamba 
située également à 2 ou 3 milles ; au sud-ouest et à l'ouest 
par un ruisseau qui prend naissance dans la vallée, au pied du fort, 
et va se jeter dans la rivière de Fanamba. Enfin, à Test, il a les 
hautes dunes qui bordent le rivage de la mer. 

Cette fortification, toute délabrée qu'elle est/ ne laisse pas d*être 
assez respectable pour des populations dénuées d'artillerie et n'ayant 
aucune idée de tactique militaire; mais je ne crois pas qu'elle puisse 
tenir deux heures à une attaque de troupes européennes. 

La plus grande difiSculté serait d'arriver le plus rapidement pos- 
sible devant le fort. Il est plus que probable que les Hovas, en cas 
d'attaque, n'oseraient pas s'opposer à un débarquement. Or, une 
fois à terre, il faudrait faire la plus grande diligence pour traverser 
la rivière de Manambéry, et, par le sommet des dunes, arriver en face 
du village sakalave qui domine le fort hova de quelques mètres 
seulement. 

La route, dans tout son parcours, offre un terrain solide, et je ne 
pense pas qu'elle puisse présenter de sérieuses difficultés jusqu'au- 
dessus du village sakalave ; de là il est, je crois, très-^possible d-in- 
cendier le fort, et, une fois les routes et la vallée bien gardées, la 
garnison doit se rendre à discrétion. 

On m'a- assuré que, dans la prévision d'une attaque du fort par 
les Européens, les Hovas avaient pratiqué sous le chemin est, dans la 
deuxième enceinte, une excavation pour abriter la garnison en cas 
d'incendie ; je pense que , même quand elle serait assez grande 
pour loger tout le monde, il leur serait impossible de s'y main- 
tenir deux heures; ne l'ayant pas vue, je n'en puis pas parler. 

Par sa position, le fort de Vohémar ne peut défendre que les Hovas 
qu'il renferme , car toute la population et les plantations des indi- 
gènes peuvent être ravagées sans qu'il puisse les protéger. 
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roHT d'ântomboukou. 

Le fort d'Ântomboukou , appelé par les Hovas Vdiimarë^ e^ 
âtué sar une montagne de la chaîne d'Antsingy. Il est placé à en- 
viron § milles da rivage, et à 1,500 mitres environ à Touest du 
morne carré dont il est séparé par une seule vallée ; son altitude, 
<[ue j*ai mesurée à l'aide d'un baromètre anéroïde, m'a donné 
41(0 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

Le mot àntsingy veut dire escarpé; c'est positivement à cause des 
difficultés et des escarpements dont cette chaîne de montagnes est 
hérissée que les Hovas l'ont choisie pour y bâtir leur fort. Il est 
établi sur un piton momeux élevé lui-même sur le sommet de la 
montagne qui lui sert de base ; sur la façade ouest du mamelon, au- 
dessous du fort, se trouve une espèce d'esplanade qui a valu à la 
montagne le nom de Vohimaré ( montagne plate ). C'est sur cette 
esplanade qu'est établi le village sakalave. 

On n'arrive au sommet de la montagne qu'avec des difficultés et 
beaucoup de fatigue ; il faut, pour y parvenir, suivre la crête des 
contreforts de la montagne qui servent de route à l'est nord-puest ; 
et si on veut se diriger par le nord, il faut se résigner à passer dans 
des défilés très-dangereux. 

En cas d'attaque par des forces européennes il faudrait donc, 
avant d'arriver, être assuré d'une route par laquelle on pourrait 
pénétrer sans trop d'encombre au moins sur le plateau oy est établi 
le village sakalave. De ce plateau, en se mettant à l'abri derrière 
quelques-uns des mamelons dont il est entouré à l'ouest, on pour- 
rait, si surtout on avait pu amener de l'artillerie légère, espérer 
avoir facilement raison du fort, qu'il serait alors facile de canonner, 
et par suite, amener rapidement les hovas à une capitulation. 
La route qu'il faudrait suivre dépendrait Surtout de l'endroit oii 
se ferait le débarquement des troupes, qui peut avoir lieu sur triQâs 
points, savoir : 1« le port de Rigny ; S^ la baie d'AmboïKiivahâ^é ; 
3^ port de DiégOrSuarez. 

Par Port-Rigny on peut , à marée haute, avec des embarcations 
ne calant pas plus d'un mette d'eau, remonter la rivière d'Ânghivou 
jusqu'à une certaine hauteur dans l'intérieur; une fois débarqué, se 
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diriger sur le fort dont on serait éloigné de 4 à 5 milles au 
plus, gagner le pied de la montagne, et tenter Tascension par un 
des contreforts dont j'ai déjà parlé. 

La baie d'Âmboudivahibé est dangereuse par les vents de nord- 
est ; le fond est de roches ou de coraux , très-profond très-près de 
terre où la sonde accuse encore 35 brasses , puis tout à coup le 
fond monte; et à 150 mètres de la dernière sonde, il n*y a plus 
2 mètres d'eau. 

A marée haute , les embarcations peuvent accoster sur le sable 
devant le village d'Amboudivahibé. De ce village pour aller au fort, 
il faut à peu près deux heures de marche. Lorsqu'on arrive au pied 
des montagnes d'Antsingy, deux routes se présentent alors pour 
faire l'ascension : la première et la plus proche du voyageur est celle 
que nous avons suivie, qui conduit au fort par le contre-fort est- 
nord-est. 

Si, au lieu de suivre la route ordinaire, on traverse le petit ruis- 
seau qui se jette dans la mer près du village , et que, ce ruisseau 
une fols traversé , on se dirige par la ligne la plus directe sur le 
point le plus rapproché de la montagne d'Antsingy, on arrive devant 
un ravin au-dessous duquel se trouve le petit ruisseau de Békoman- 
kouré; par ce ravin on peut passer alors dans un défilé très-étroit» 
et arriver avec beaucoup de fatigue sur le plateau du village saka- 
lave. 

Si le débarquement se fait à Diégo-Suarez, à environ 3 oo 
4 milles an fond de la bal« des Français, sur le versant est des 
montagnes d'Antsingy, s'ouvre encore un ravin qu'on peut suivre ^ 
par lequel on arriverait également sur le plateau du village sakalave. 

Il ne faut pas s'illusionner ; tous les passages que j'ai indiqués 
dans les ravins peuvent être très-dangereux, en ce sens que le 
passage d'une colonne dans ces défilés, oh l'ennemi peut Téca^ser 
à coups de pieiTe, est une opération très-périlleuse, si surtout il a 
connaissanee de votre arrivée et de la route que vous devez suivre. 

D'un antre côté les crêtes des contreforts, qui servent de grandes 
routes actuelles, présentent aussi de graves difficultés, en ce sens 
quMI faut les gravir à découvert, et que dans plusieurs endroits on 
ne peut pas passer plus d'un homme à la fois. 

Enfin, lorsqu'à force de fatigues, on est parvenu sur le plateau du 
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village sakalave, on a encore à gravir le sommet du morne sur le- 
quel est établi le fort, et qui est élevé au-dessus du village d'envi- 
ron 80 à 90 mètres. 

Je crois que, sans risquer l'assaut, une fois maître du plateau, la 
vallée qui fait le tour du fort bien surveillée, on peut, surtout après 
l'incendie du village hova, compter sur une prompte capitulation. 

Je n*ai compté que quatre à cinq pièces de canon dans le fort 
d'Antsingy ; deux sont des pièces de 6 ou de 8, les autres sont des 
pièces de 4; toutes sont en fonte et en assez mauvais état. 

Toutes les forces des Hovas dans ces parages résident donc dans 
la position de leur fort; qu'ils en soient chassés, ils sont perdus à 
tout jamais. Le fort d'Antsnigy est admirablement choisi pour dé- 
fendre une colonie naissante. Du sommet, on exerce une surveillance 
qui a pour limites, la mer à Test, la montagne d'Ambre à l'ouest, la 
baie de Diégo-Suarez et tout le cap d'Ambre au nord, et au sud 
les montagnes du port Louky. De ce point, le panorama est vrai- 
ment magnifique. De tous côtés, au pied du fort, sont des terrains 
d'une excessive fertilité, capables de nourrir toute une florissante cité. 

RESSOURCES HINÉRALOGIQUES. 

m 

• La saison dans laquelle nous nous trouvons ne nous ayant pas 
permis de visiter l'intérieur, les remarques minéralogiques que nous 
avons pu faire sont très-restreintes. 

En fait de produits minéraux, je n'ai encore vu dans tous les 
pays que j'ai traversés que des minerais de fer oligiste au sud du 
fort d'Ambouniou ; et, quelles que soient sous le rapport minéralogi- 
que les espérances que fait naître l'apparence des terrains, je ne 
puis rien préciser en fait de gîtes métalliques. 

C'est entre le port de Vohémar proprement dit et la baied'Andravé 
que les roches changent de nature, c'est-à-dire qu'on cesse de re- 
marquer le granit sur le littoral, et que le calcaire commence à se 
montrer à la sui*face pour se continuer sans interruption jusqu'au cap 
d'Ambre. Toutes les échancrures du sol sur ce dernier point jusqu'à 
la baie d'Andravé, existent dans les calcaires de différentes natures, 
c'est-à-dire les uns madréporiques, présentant des fossiles exacte- 
ment semblables aux animaux marins existants aujourd'hui ; d'au- 
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très d'ane texture fine et serrée, et enfin d'autres de grès de diffé- 
rentes nuances. 

Parmi les différentes variétés de grès que j'ai rencontrées, j'ai 
remarqué quelques échantillons avec lesquels on pourrait fabriquer 
d'excellentes meules à aiguiser; d'autres, a gros grains et plus durs, 
feraient aussi, je crois, des meules de moulins. 

Les montagnes d'Antsingy sont formées de masses calcaires dis- 
posées en bancs horizontaux. Dans certaines parties on remarque 
des blocs assez considérables de pierre à structure saccharoïde, 
les uns fins, blancs et serrés, ressemblant beaucoup à l'albâtre, les 
autres rappelant la pierre à plâtre des environs de Paris ; enfin 
d'autres présentant des masses cristallisées d'une couleur plus ou 
moins foncée, depuis le jaune clair jusqu'à la couleur et la transpa- 
rence du quartz avec lequel les indigènes le confondent. * 

La montagne du Morne carré, appelée par les indigènes.du nord 
Ankarakatova, présente de très-beaux échantillons de toutes les va- 
riétés de pierres dont je viens déparier. Aux alentours, j'ai vu des 
grès, des marnes ou des bancs de craie, puis des espèces de tufs 
formés de grès et de pâte calcaire crayeuse, etc., etc. 

Les fossiles que j'ai remarqués sur le sommet de la montagne du 
fort hova sont tous marins ; ce sont pour la plupart des oursins et 
d'auti es coquilles que je ne connais pas. 

Les indigènes assurent que les masses calcaires des montagnes 
d'Antsingy renferment des cavités ou grottes d'une dimension con- 
sidérable ; je n'en ai visité qu'une petite, et j'y ai vu d'assez jolis sta- 
lactites produisant de très-curieux effets. 

Au sujet des grottes, les indigènes racontent qu'il en existe une 
près de la cOte ouest, du cAté du cap Saint- André, qui a pris le nom 
deLavakanTsimiaros (Trou à Tsimiaros) parce que ce chefs*y retirait 
lorsqu'il redoutait une attaque des Hovas ou lorsqu'il voulait 
fondre sur eux à l'improviste. 

n paraîtrait môme qu'un jour qu'il s'y était retiré, les Hovas, 
en ayant eu connaissance, avaient gardé toutes les issues qu'ils 
connaissaient, et, ayant amoncelé à l'entrée des herbes sèches et des 
broussailles, y avaient mis le feu, espérant ainsi le faire périr avec 
tous les siens ; mais leur espérance avait été trompée et Tsi- 
miaros s'était échappé, lui et les siens, par une autre ouverture 
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sans que les Ho vas en eussent connaissance; il n'y avait en que 
quelques femmes et quelques enfants d'étouffés. 

Le fonds de la baie de Diégo-Suarez est composé de masses cal- 
cait*es mêlées de basaltes, alternant quelquefois le plus brasquement 
possible ; on y rencontre des filons de quartz laiteux et bialya, des 
grès et des traces de minerais de fer. 

Les bancs calcaires y sont assez souvent très-blancs et très-fins ; 
d'autres fols les teintes deviennent jannes et même ronges ; la plus 
grande partie de ces pierres ferait d'excellents matériaux de con- 
struction : je crois même qu'il serait possible de tirer parti des 
masses cristallisées, et de les employer taillées et polies dans l'archi- 
tecture monumentale. 

CONCLUSION. 

Tel est à peu près le résumé succinct des remarques et des études 
auxquelles je me suis livré depuis le mois de déœntbre dernier; je 
sais bien que toutes les données que j'avance ici sont incomplètes 
et auraient besoin d'explications plus claires et plus précises. 

Â cela je répondrai que, quel que soit le bon vouloir et le zèle 
de rexpl(Nrateur, il rencontre quelquefois des obstacles tels qu'il lui 
est impossible de les surmonter. Ici nous avions d'abord à éviter 
de nous faire remarquer des Hovas, qui, s'ils avaient pu con«- 
stater et reconnaître à quel genre de travail nous nous livrions, nous 
auraient causé beaucoup de tracas et de misères. Car, ee qu'ils re- 
doutent avant tout, c'est de laisser les étrangers acquérir une con- 
naissance comi^^te de leur pays. 

En second lieu, nous avons eu jusqu'ici contre nous ia saison des 
plttiesyinco&vénient avec lequel il faut forcément compter dans un pays 
désert, ne possédant aucune route tracée, et coupé de cours d'eau de 
tous cfttés. Néanmoins, je suis loin de considérer mon travail comme 
terminé, et j'espère, avant mon départ, compléter les renseigne- 
ments que j'ai déjà pu obtenir sur ces belles contrées. 
Vohémar,le23marsl864. 

Signé : F. GUINET. 
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PAR M. CACHIN. 


(Du 7 novembre 1862.) 
ILOT DE MARANTSÉTRA. 

Cet îlot situé entre 15*^ et 16*^ de latitude sud, entièremejit formé de 
sables d'aliuvions, n'offre d'importance que comme lieu d'entrepôt 
et de débarquement ; car c'est à l'abri de sa pointe sud-ouest que se 
trouve le seul mouillage un peu sûr pour les navires de toute la baie 
d'Antongil; l'entrée du port est très-facile, et les navires peuvent, 
près de la pointe, venir mouiller à une encablure de terre. 

Les vents généraux à Marantsétra sont de 10 heures du matin à 

7 ou 8 heures du soir ; la brise du large, soit du sud-ouest, est de 

8 heures du soir à 10 heures du matin, la brise de terre, soit de 
nord-nord-ouest, à la chute du jour. Pendant tout mon séjour en cet 
endroit, je n'ai presque pas remarqué de variations dans ces direc- 
tions générales. 

J*ai> ainsi que l'indique mon procès- verbal^ pris possession de 
toute la partie sud de Tilot, borné à Test par une embouchure du 
Tinguebale, au sud et à l'ouest par la mer» et au nord par deu^ 
arbres marqués de l'initiale L. J'ai dû substituer ces deux arbres 
aux bornes en bois placées primitivement^ et qui peuvent trop facile- 
ment disparaître. 

La superficie approximative de la partie dont j'ai pris possession 
est de plusieurs milliers d'hectares< 

Sur cette partie se trouvent une vingtaine de petites cases que l'on 
pourra acquérir àtrès*bpj9 co^ipte; si on le juge nécessaire^ mais je 
ne pense pas que jamais Ton ait besoin de l'emplacement qu'elles 
occupent. 

(Da 9 novembre lâ62.) 
ViUÉE DE MALIVO. 

Cette vallée est située à Test de Marantsétra, dont elle est éloi- 
gnée d'environ 18 kilomètres. Sa superficie approximative, ycom- 
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pris les versants des montagnes qui Tenvironuent, est d'environ 
11,700 hectares. 

Les communications entre cette vallée et Marantsétra ne sont 
bonnes pour toutes les marchandises et produits que par mer; car, 
par terre, il n'existe qu'un mauvais sentier qu il serait assez difficile 
d'améliorer, surtout dans la traversée des montagnes qui séparent 
les deux bassins, lesquelles viennent se terminer à pic à la mer. . 

La partie de cette vallée qui avoisine la mer sur une largeur 
d'environ 1 kilomètre, est entièrement formée de sable, mêlé à une 
faible partie de détritus et d'argile ; cette zone est en grande partie 
recouverte de copaliers, mais nulle part je n'ai trouvé de gomme. 

Au fur el à mesure que l'on remonte la vallée, la qualité du ter- 
rain s'améliore, les longosas recouvrent toutes les parties qui ne 
sont pas cultivées; çà et là on rencontre quelques touffes de fataque. 

Les cannes croissent admirablement; j'en ai mesuré près du village 
de Maroumandié, qui avaient 4 mètres de longueur sur 6 centimè- 
tres de diamètre. Les plantations de riz sont assez considérables, 
relativement à la superficie du terrain ; elles en occupent à peu près 
le quart. Quant aux versants des montagnes, ils sont généra- 
lement bien boisés. Le sol est formé d'une argile rougeâtre qui 
me parait assez fertile ; le vahé abonde partout dans les forêts. La 
vallée est arrosée par deux petites rivières dont Tune est navigable 
pour des pirogues jusqu'aux deux tiers de sa hauteur, ou plutôt 
jusqu'au village de Maroumandié. 

J'ai pris possession de tout le bassin en le limitant h l'est, au 
nord et à l'ouest par le sommet du premier plan des montagnes qui 
l'environnent, et au sud par la mer; sept villages un peu importants 
se trouvent enclavés dans cette concession, qui est assez vaste pour 
établir deux propriétés sucrières. 

(Du 13 novembre 1862.) 
VALLÉE DE RAISOFOTSV. 

Située au nord-est de Marantsétra, cette vallée, qui est divisée en 
deux parties par la petite montagne d'Amboutavatou (tombeau du 
baron), est bornée comme suit pour la partie nord : à l'est, au nord 
et à l'ouest par la crêet de smontagnes qui l'environnent, et au sud 
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par la partie du cours de la rivière de Ranofotsy comprise entre 
Amboutavatou et l'embouchure du Manamboul, de là par cette der- 
nière rivière jusqu'à Tembouchure de celle de Sassé, et pour 
celle-ci jusqu'à Ivatou où Tinitiale L a été apposée sur un arbre 
apparent au pied de la montagne. 

Pour la partie sud ou partie basse^ elle est bornée au nord par 
Amboutavatou, à Test parla crête delà montagne qui sépare le bas- 
sin de Marantsétra de celui de Malivo, à l'ouest par la rivière de 
Ranofotsy, et au sud par le bras de rivière qui part du village d 
Timidert pour aller rejoindre la pointe aux Douches. 

Cette vallée est arrosée dans toute sa longueur par la Ranofotsy, 
qui peut être remontée en pirogue jusqu'au-dessous du village de 
Tacouli. La partie nord est très-peu habitée, car, bien qu'assez vaste 
pour former deux établissements, il ne s'y trouve que trois petits vil- 
lages dont le plus grand est Tacouli. La partie basse est beaucoup 
plus peuplée; cinq villages assez importants sont établis sur la partie 
dont j'ai pris possession, et presque tous les terrains plats qui ont 
pu être irrigués ont été plantés en riz ; les versants des montagnes 
sont presque tous couverts de forêts. 

La qualité du terrain de cette vallée est, pour les parties planes, 
une argile mêlée de sable et de détritus assez fertile, et pour les 
versants des montagnes une argile rougeâtre (à peu près semblable 
aux terrains de la Mavoune); partout j'ai trouvé des cannes ma- 
gniûques. 

On pourrait de cette vallée former trois établissements, l'un com- 
prenant toute la partie basse, et les deux autres la partie nord en 
prenant pour ligne de division la rivière de Ranofotsy. 

La superficie approximative de la partie nord-est est d'environ 
4,608 hectares, et celle de la partie sud d'environ 1,890 hectares. 

Les communications entre cette vallée et Marantsétra s'effectuent 
en pirogues par le bras de rivière de Pressandambé et l'embouchure 
du Tinguebale. 

(Dq 18 novembre 1862.) 
VALLÉE DE TINGUEBALE. 

Cette vallée, arrosée par la rivière du même nom, qui est navi- 
gable pour des pirogues dans tout son par(?ou.'s, est située au nord* 
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ouest de'Marantsélra. Partant du village de Paitovola qui se trouve 
à rentrée, elle se dirige d'abord vers le nord-nord- ouest et fait un 
coude à 1 ouest, près du village de fienavoni oh elle est pour ainsi dire 
coupée transversalement par les ramifications des montagnes voisines. 

Le terrain en est excellent, supérieur à tout ce que j'ai visité 
jusqu'ici, tant dans les parties planes que sur les versants des mon- 
tagnes; ces derniers sont partout couverts de forêts où abonde le 
vahé (liane à caoutchouc) et dont l'on pourrait extraire d'assez beaux 
bois de canot; quant aux parties planes qui ne sont pas cultivées, 
elles sont couvertes de fataques et det langosas d'une hauteur pro- 
digieuse. 

Dix villages dô peu d'importance se trouvent établis dans cette 
vallée qui occupe une superficie d'environ 4,400 hectares, y compris 
les versants des montagnes qui l'entourent. 

Quatre établissements sucriers pourraient être installés sur cette 
partie :1e premier près d' Anfatakabé, le deuxième près d'Anpan- 
gambo, le troisième près d'Ivitsky, et le quatrième près du monticule 
d'Amboubéry. Dans ce dernier lot, se trouve compris un autre petit 
monticule sur lequel était l'habitation du baron; on y remarque 
encore deux puits à demi comblés par le temps. 

(Du ^ novembre 1862 ' 

TAISZO. 

Située par IS'^de latitude sud, cette portion de terrain est bornée 
comme suit : au nord par la rivière de Fananahena et la mer ; à 
lest par la mer ; au sud et à l'ouest par deux lignes partant, Tune de 
la quatrième pointe de terre du côté de Manahar et l'autre de Tendroit 
oii la rivière de Fananahena cesse d'être navigable; Ces deux lignes 
forment à leur jonction un angle droit. 

Ce lot étant entièrement couvert de forêts, oîi l'on ne pénètre 
qu'avec de grandes difficultés, il m'a été impossible d'établir mieux 
sa délimitation ; sa superficie approximative est d'environ 1,944 hec- 
tares. 

La qualité des terrains est très-variée, les bords de la mer sont 
partout formés de sables siliceux ; quant à l'intérieur, comme la 
surface du sol est très-accidentée, qu'elle est composée d'une suite 
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de mamelons et de petites vallées, h qualité du terrain varie pour 
ainsi dire dans chaque monticule ; mais, généralement, l'argile rou- 
geâtre forme la base de cette formation. 

Trois petits villages seulement se trouvent sur ce lot et les ter- 
rains cultivés lie s'étendent guère à plus de S ou 6 hectares. 

La rivière de Fananahena et le bras de rivière de Tanzô sont tes 
seuls chemins par oii Ton puisse pénétrer un peu avant dans Tinté- 
rieur ; ils sont Vm et Tautre d'un grand secours pour le transport 
des bois. 

Les principales espèces de bois qui forment les forêts, dont est 
recouverte cette concession, sont le nathe, le tacamaca, Tintsy, Talo, 
rébène et quelques copàliers sur le bord delà mer, etc.; la liane 
à caoutchouc et la salsepareille s'y trouvent aussi en abondance. 

(Du 5 décembre 1862.) 
FANANAHE9iA, OMTATE, N^^DROSSANE. 

Cette partie de la côte, d'une longueur d'environ 54 kilomètres 
sur 5 de large, est entièrement composée de monticules couverts 
de forêts, d'où Ton pourra avec avantage exploiter des bois de con- 
atracUon. 

Les essences de bois qui forment la majeure partie de ces forêts 
sont : le nathe, l'intsy, le tanoaka et le colophane; ensuite viennent 
le copalier, près d'Omtate, et l'ébène sur presque tout le parcours. 

Gomme Tanzo, cette partie n'est pas facile à explorer ; peu habi- 
tée, U n'y a pas ou presque pas de chemins, et les rivières, au nom- 
bre de quatre, sont pour ainsi dire les seules routes par qii Ton 
puisse pénétrer dans l'intérieur, 

La qualité varie aussi de monticule en monticule, comme dans la 
concession précédente; dans quelques endroits l'on rencontre d- ex- 
cellente terre végétale jusque sur le bord de la mer; dan$ d'autres; 
ce 6ont des monticules d'un sable siliceux, contenant une certaine 
quantité de détritus ; d'autres encore sont formés d'une argile rouge 
semblable k celle qui est près de l'église Sainte-Marie. 

On rencontre fréquemment sur la surface des derniers, des 
fragments de quartz et partout des blocs erratiques de granit ou dç 
gneiss. 

Les limites de cette concession sont, au sud, la rivière de Fana- 
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riahena, à l'est la mer, au nord la petite rivière de Nandrossane, et 
h l'ouest une ligne partant de l'endroit oîi la rivière de Fananahena 
cesse d'être navigable, passant par le piton d'Omtate et venant re- 
joindre le sommet du premier plan de montagnes, en face Nan- 
drossane. 

La liane à caoutchouc est très-abondante sur toute l'étendue de 
ce lot, et si Ton doit exploiter ce genre de produit de Madagascar, 
je ne crois pas que Ton puisse trouver un point réunissant plus 
d'avantages. 

Quant aux exploitations agricoles, jusqu'à ce qu'on ait déboisé 
une certaine étendue de terrain, je crois qu'il serait peu avantageux 
d'en établir. Il y a bien sur le bord des rivières et sur les hauteurs 
de Maroubasse quelques endroits déboisés ; mais presque tous sont 
occupés. 

(Dif 8 décembre 1862.) 
VELONINE, MANAMBIA. 

Limité au sud par la rivière dé Velonine, à l'est par la mer, au 
nord par la rivière de Manambia et à l'ouest par une ligne partant 
de la cascade de Velonine et allant rejoindre le somo^t de la mon- 
tagne qui termine à l'ouest la vallée d'Ansaha, ce lot a une super- 
ficie d'environ 4,800 hectares. Il renferme d'excellents terrains 
surtout sur les pentes du chaînon de montagnes qui sépare Velo- 
nine du territoire d'Amboumabaze ; et les parties planes du côté de 
Velonine, à une certaine distance de la mer, bien que sablonneuses, 
semblent assez fertiles. Cette fertilité est due à une quantité assez 
considérable de détritus mélangés au sable. 

Ces forêts, dont la partie haute est couverte, contiennent uue 
qu:intité assez considérable de liane à caoutchouc. 

La rivière de Velonine, qui est navigable pour des pirogues 
jusqu'au-dessus du village d'Antinguelava, forme une excellente 
voie de communication entre l'intérieur et la mer ; de là, les com- 
ra:mications avec Marantsétra peuvent s'opérer, soit par terre en 
suivant la côte qui est constamment plane et sablonneuse, soit par 
mer en pirogue. 
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(Du 10 décembre 1862.) 
ANTORACK. 

Les limites de celte concession sont, au nord, la rivière de Tin- 

giiebale jusqu'au village d'Andringana, et de là, par une ligne allant 

rejoindre la pointe sud de Tilot de Marantsétra, à Test par la mer, 

. au sud par la rivière d'Antorack, et à Touest par le premier plan de 

montagnes. 

Bien que la superficie de cette concession, qui est de 10,120 hec- 
tares, soit considérable, le tiers seulement peut être compté comme 
propre à l'agriculture ; et c'est surtout sur les bords de la rivière de 
Tinguebale que se trouve la meilleure qualité de terrain ; vis-à-vis 
de Massourariack elle comprend une plaine assez étendue, entiè- 
rement inoccupée et presque entièrement défrichée. 

Quant à la partie qui borde la mer, comme elle est couverte d'as- 
sez beaux bois propres à des constructions légères, et que, de plus, 
elle est à proximité de Marantsétra, j'ai cru devoir la joindre à la 
partie précédente, afin que l'on puisse sans difficultés y prendre les 
bois nécessaires. 

Trois ou quatre petits villages se trouvent sur cette concession ; 
et il n'y a pour ainsi dire pas de terrains cultivés, sauf quelques 
champs de riz près de la montagne Rouge qui forme l'extrême nord- 
ouest de ses limites. 

Signé : CACHIN. 

Le commandant de Sainte^Marie, soussigné, certifie conforme la 
copie du Journal de M. Cachin du 5 novembre au 10 décembre. Il 
déclare en outre qu'il a eu communication des procès-verbaux de 
prise de possession de tous les terrains indiqués. 

Signé :J)ELAGRANGE. 
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RAPPORT DE M. CACHIN 

SUR LA PROVINCE DE YOHÉMAR. 


A Monsieur le baron P. de Rieliemmt, gouverneur de la 

Compagnie. 

Vohémar, le 8 mars 186 i. 

Monsieur le baron, 

Conformément aux instructions qui m'ont été laissées par M. le 
CQOimanclant en chef de la division navale, votre mandataire à Mada- 
gascar, j'ai l'honneur de vous adresser avec le présent rapport, les 
plans de Diégo-Suarez, Yohémar et Andravé ; le premier comprend 
le fort hova d'Antomboko, Ambodivahibé, Port-Rigny, le morne 
Raynaud, et s'étend au nord jusqu'à la baie des Français (qui fait 
partie du fort de Diégo-Suarez) dont je n'ai pu porter sur mon cal- 
que qu'une partie très-minime. 

Le second embrasse le port de Yohémar, le fort bova d'Amboinio, 
et s'étend au sud jusqu'à la baie de Fahamba, 

Le troisième n'embrasse que la baie d'Andrave avec quelques 
sondes pour le mouillage des navires. Afin de suivre autant que pos- 
sible les instructions qui m'ont été laissées, je consacrerai un ar- 
ticle spécial à chacune des demandes qu'elles renferment. 

NATURE DES TERRAINS. 

Les terrains de cristallisation, dont la plus grande partie de la 
cAte orientale de Madagascar est formée, se continuent encore à 
Vohémar,et vont s'arrêter un peu au nord de la rivière de Mananbato, 
près de la pointe aux lies ; là, on entre dans les calcaires, pour ne 
les plus quitter qu'à la baie de Diégo-Suarez ou plutôt jusqu'à la 
vallée d'Antsaha, située à Pouest des montagnes d'Antomboko ; 
car la presqu'île qui sépare le port de la Nièvre de la baie des 
Français, est entièrement basaltique. 

Ce gisement de basaltes ne parait pas, du reste, être d une grande 
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étaidua, car c'est au fond delà baie de la Nièvre que ieslDdigëoes 
vont chercher les pierres dont ils se servent pour affûter leurs 
outils ; c'est un grès d'un gris^jaunfttre, trèsnlur et d'un grain 
irès-fin. 

Cette presqu'île, sur laquelle est bâti le village sakalave de 
Diégo-Suarez, dont la continuation est le plateau central qui s*étend 
de la vallée d'A.ntsaha> à l'ouest, jusqu'au pied de la montagne 
d'Ambre, et au sud à une distance considérable, offre un terrain ex^ 
cellent, qui m'a paru propre à toute espèce de culture» principale-* 
ment à celle de la canne à sucre, du blé et du grain. Les indigènes 
que j'ai interrogés à ce sujets m'ont assuré que la partie occidentale 
du plateau était encore supérieure en qualité à la presqu'île. 

Quant à la vallée d'Antsaha et à sa continuation le long de la ri- 
vière d'Anghivo et de ses affluents, dont je n'ai pu déterminer le 
cours sur mm plan,aiai$ qui se trouvent compris dans la vallée elle- 
même, tous les endroits qui ont pu être irrigués âcilement ont été 
convertis en rizières par les indigènes. 

La partie orientale de la plaine de Rigny, sur une largeur d'en*- 
viron 2 kilomètres, le long du rivage, est presque entièrement cou- 
verte de coraux, parmi lesquels on rencontre pétrifiés des bénitiers 
gigantesques; plus loin, en avançant du côté de Rigny, on rencon- 
tre un gisement considérable d'une pierre jaunâtre à grain très-fin 
ressemblant beaucoup à la pierre lithographique ; les échantillons 
que j'ai pu me procurer, provenant de la surface seulement, seraient 
encore trop grossiers pour cet usage; mais il est probable qu'à une 
certaine profondeur on trouverait mieux . 

Sur le petit monticule situé à l'est de la vallée de Manantangha, 
à Port-Louquezet àPort-Lesven, j'ai rencontré des grès tout à Éait 
semblables à ceux de Langres dont on fait des meules. 

La partie comprise entre Louquez et Mananbato est essentielle- 
ment montagneuse : cependant on y rencontre de petites plaines et 
des vallées d'une grande fertilité qui pourraient facilement être li- 
vrées à la culture. C'est essentiellement la patrie des bœufs sau- 
vages et des sangliers; les premiers se rencontrent, au dire des 
indigènes, par troupeaux de plusieurs centaines et quelquefois de 
plus d'un millier à la fois. Je n'en ai pas rencontré dans notre ex- 
cursion, mais les traces de leur passage que j'ai remarquées en plu-» 
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sieurs endroits me portent à croire qae leur nombre est considé- 
rable. 

La vallée de Mananbato, à peu de distance au nord de Vohémar, 
est fort belle, et renferme d'excellents terrains; les premiers gra- 
dins des montagnes qui l'environnent renferment des quantités 
considérables de quartz. A l'entrée de la vallée, près de Tembou- 
chure de la rivière, il y avait autrefois un village important; mais 
il parait que, pendant les guerres que Tsimiaros faisait aux Hovas 
et aux habitants des provinces du nord, ce point a beaucoup souf» 
fert et que, par suite, il a éié abandonné. Quelques cocotiers et 
quelques manguiers sont seuls restés pour attester les traces de la 
présence humaine en cet endroit. 

Au sud de la vallée de Mananbato se trouve la plaine de Mon- 
tialaka, qui elle-même va se relier à celle de Manambery, derrière la 
montagne de la Table ; ces deux plaines renferment aussi d'excel- 
lents terrains, que l'on pourrait mettre en culture avec la plus grande 
facilité, car,[étant entièrement déboisés, leur défrichement s'opérerait 
sans difficultés. 

ROUTES. 

Gomme les pluies sont venues nous arrêter dans notre excur- 
sion, et qu'il nous a été impossible de nous aventurer dans l'inté- 
rieur, je me contenterai de rapporter ici les divers renseignements 
que j'ai pu recueillir, tant des indigènes que des Antankares que 
j'ai rencontrés. 

Lorsque, d'Antomboko ou de Diégo-Suarez, ils veulent passer à 
la cAte ouest, la chose leur devient plus facile; ils n'ont que l'isthme 
qui sépare la baie de Diego du port Liverpool à traverser; c'est ce 
qu'ils font lorsqu'ils ont leur pirogues, auxquelles ils font traver- 
ser l'isthme à dos d'hommes ; mais lorsque, de Vohémar ou des 
points compris entre ce dernier et Diego, ils veulent passer à 
Nossi-Fali ou Nossi-Mitsiou, ils se rendent d'abord àLouquez,puis 
de là, en passant près de la montagne du Pouce et en se dirigeant 
vers l'ouest, en trois ou quatre jours, ils arrivent à la côte occi- 
dentale; il'est' bon de dire qu'il n'existe aucun chemin, et qu'ils 
sont obligés de marcher en s'orientant sur le soleil. 

Il existe, au dire des indigènes, un troisième passage par lequel 
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on peut en quatre jours se rendre de Mananbato à Nossi-Fali; mais 
jusqu'ici je n'ai pu rencontrer personne qui ait suivi celte voie, et 
comme c'est celle qui mé paraît la plus courte pour relier Vohémar 
à Nossi-Bé, je me propose de l'étudier la première, aussitôt que la 
saison des pluies touchera à sa fin. 

Quant à la route ou plutôt le sentier, qui conduit de Vohémar à 
Diégo-Suarez, il est en général très-mauvais ; le pays qu'il tra- 
verse étant entièrement inhabité, aucun travail n'a été fait pour le 
rendre passable ; en le suivant, il faut traverser à gué, ou sur des 
radeaux que l'on est obligé de construire au moment oh on en a be- 
soin, douze ou treize rivières dont quelques-unes sont assez pro- 
fondes, et presque toutes sont peuplées de caïmans qui rendent 
ces passages très-dangereux. 

Voici les noms des rivières que l'on traverse, dans l'ordre où 
elles se présentent en partant de Vohémar : 


NOMS 

des rivières. 


9 


Rivière de Montialaka. 
de Mananbato.. 
de Sahampane.. 

de Fonti 

d'Andrave 

de Manancola. . 

d'Ingitsch 

de Lonquez 

de Rodo.. 

de Mavrano... . 
de Sancaze. ... 
d' Anghiyo . . 


EMBOUCHURES. 




Baie de Vohémar. . • 

» de Mananbato.. 

Riv. de Mananbato, 

près de la Pt« aux tles. 

Baie d'Andrave 

do 

Porl Louquez 

do 

Baie de Rodo 

» de Malivo 

Port-Rigny 

do 


LARGEUR 

du gué. 


de 30 à 35» 
de 40 à 45 
de 4 à 6 
Très-étroite 
de 4 à 5°" 
de 20 à 25 
de 10 à 12 
de 15 à 20 
de 65 à 80 
de 6à 8 
de 10 à 12 
de 10 à 12 


PROFONDEUR 

du gué 

dans la belle saison 
à mer basse. 


de ln»50 à lm20 
de 1 50 à 1 70 
de 1 30 à 1 50 
et peu profonde, 
de 0^80 à 1^00 
de 1 20 à 1 50 
de 1 50 à i 70 
de 50 à 80 
de 1 00 à 1 50 
de 30 à 50 
de 50 à 60 
de 1 00 à 1 40 


Outre les rivières dont je viens de parler, le sentier traverse 
encore une foule de petits marais, qui, sans offrir de difficultés 
sérieuses, n'entravent pas moins la marche et l'allongent souvent 
par les détours sans nombre que l'on est obligé de faire pour les 
éviter.^ 
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POPULATION. 

Ainsi que }% ea Tbooneur de le dire daos ma. d^oiëre lettre à 
M. le commandant de la station, le chiffre de la population hbr& àe 
la province de Yohéfnar, sans y conpcendre ks officiers et soldats, 
s'élève, selon un recensement qui a été fait par le commandant 
ho va, quelque temps avant notre arrivée ici, à anviron i ,000 âmes, 
femmes et enfants compris. 

Cette population peut être répartie comme suit : 

Hovas non militaires^ femmes et enfants compris 300 

Betsimitsaracks — — 250 

Sakalaves • — — 450 

Officiers et soldats hovas 170 

Total 1,170 

Sous RiHiavalo, la province de Yohémar était beaucoup pli^ 
étendue et plus populeuse ; mais Radama U en a détaché une grande 
partie pour en former celle de Sambava dont le commandement a 
été donné à un certain Ralaza qui a su« par..â£is JHms procédés, 
captiver une partie xles populations de Yohémar, et a réfèm à 
les attirer chez Iib. 

Il y avait atts$i un commandant hova à Andravé; mais cehn-d na 
se trouvant pasen sûreté, aivec le peu de monde qu'il avait, dans le 
voisinage des pêcheurs antankares qui vieqneot chaque année 
s'établir sur la côte, a pris le parti d'abandonner son po^te et de 
Devenir à Vohéaa^ de sorte que, ndainienant, toute ta partie oooi- 
prise entre ce dernier point et Ambodovahibé est entièremeiit 
inhabitée. 

Quant à la province de Diégo-Suarez, les renseignements que 
j*ai pu obtenir sont moins précis que pour Vohémar ; cependant 
d'après ce qui m*a été dit et les observations que j'ai pu faire, tout 
me porte à croire que le chMSTne de ;sa population, ne s*élèire pas 
auHtesus de 2^800 à 2,400 âmes, tout oifnpcis, scddals, feomes 
et eafuit$. 
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Elle peut être répartie comme suit : 

Officiers et soldats, environ. • . 1,000 

Hovas, non militaires, femmes et enfants. • 600 

Betsimitsarack» — — 300 

Sakalave» — — SOO 

Total... 2,400 

DISPOSITIONS DE CES PEUPLADES POUR NOUS. 

Le Hova étant un peuple essentiellement courtisan, il est exces- 
sivement difScile de lire au fond de la pensée des individus, lesqpiels 
ne sont généralement que le miroir qui reflète le visage du chef. 
Que ce chef accueille bien quelqu'un, ce quelqu'un sera uecaMé de 
politesses par tous, depuis les officiers jusqu'aux soldats. 

Par suite, il arrive souvent qu'au lieu d'avoir To^nion générale, 
on a purement et simplement celle du chef. 

Cependant à Vohémar, quoique dans nos rapports avec eut 
nous soyons constamment restés dans les bornes de la plus stricte 
politesse, et que, de leur côté, ils nous apportent de temps en 
temps quelques petits cadeaux (au nom de la Reine), les tracasseries 
qu'ils ne cessent de nous susciter, chaque fois qu'ils en trouvent 
Foccasion, nous montrent clairement qu'ils ne sont nos amis qu'en 
apparence, depuis le premier jusqu'au dernier. 

Ainsi, lorsque nous avons voulu visiter la copalerie qui se trouve 
entre la baie de Fahambaha et Sambava, le commandant nous a 
fait déclarer que les blancs ne pouvaient plus voyager par terre, 
mais que si nous voulions aller par mer, il ne pouv^ût s'y opposer, 
à la condition toutefois que nous oe prendrions aucun marmite 
indigène dans nos pirogues. 

Il n'en est pas de même des Betsimitsaracks et des Sakalaves, 
qui, à l'exception de quelques-uns de ces derniers, lesquels ayant 
été plus favorisés que les autres par les Hovas, font cause 
commune avec eux, montrent pour nous les meilleures disposiàons. 

Quelque temps après notre arrivée ici, Tun des principaux chefs, 
sakalaves -vint nous rendre visite, et nous demanda s'il était vrai,, 
comme on le disait, que les blancs viendraient faire la guerre aux 
Hovas. Après que nous lui ettoes répondu que nous n'en savions: 
rien, il nous pria de le prévenir si nous rapprenions^ afin^ disait-il,^ 
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qu'il puisse se retirer avec sa bande, pour n'être pas forcé pur les 
Hovas à se mèJer de cette affaire^ et il ajouta que n'ayant jamais eu 
que de très-bons rapports avec les blancs, son plus vif désir était 
de continuer dans cette voie. A Diégo-Suarez, les Hovas nous ont 
beaucoup mieux accueillis qu*ici ; ils nous ont laissé toute liberté de 
faire ce que nous voudrions, de visiter leur pays, même le fort, afin 
que nous tâchions de leur amener des navires de commerce pour 
écouler leurs produits. 

Le commandant, quoique appartenant à la famille royale, parait 
ne pas être très-satisfait du gouvernement actuel ; quelques mots 
qui lui sont échappés m'en ont donné la preuve. Ainsi il disait : 
« Ah ! si Radama II n'était pas mort, j'aurais maintenant quinze 
honneurs et j'habiterais la capitale. » Ce n'est que depuis peu de 
temps qu'il a été nommé au poste qu'il occupe, et à ce qu'il parait, 
on Ta laissé avec les onze honneurs qu'il avait auparavant ; c'est ce 
qui le blesse, et le dispose un peu mieux à Tc'gard des blancs. 

Les Sakalaves et les Betsimitsaracks que nous avons rencontrés 
et chez qui nous avons logé plusieurs fois, paraissent animés des 
meilleures dispositions pour nous. 

FORCES MILITAIRES ET MOYENS DE DÉFENSE. 

Bien que dans l'article « Population » j'aie déjà parlé du nombre 
des soldats, je crois devoir revenir un instant sur ce sujet. Voici 
pour Vohémar le nombre total des hommes dont peut disposer le 
commandant, et la manière dont ces hommes sont répartis : 

Officiers hovas 30 

Soldats — 140 

Sakalaves 30 

Total 200 

Le fort d'Amboinio, qui est la résidence du commandant et le 
véritable chef-lieu de la province, est situé sur une éminence, à 
environ 14 kilomètres atf sud du port de Vohémar ; il présente la 
forme d'un carré un peu allongé et se compose de trois enceintes 
de palissades en bois ronds, de 20 à 25 centimètres de diamètre et 
d'environ 3 mètres de hauteur. La demeure du commandant oc- 
cupe le centre, c'est-à-dire la troisième enceinte et le point culmi- 
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nanl. La seconde enceinte renferme les cases des otMers et des 
soldats avec l'artillerie, qui se compose de 16 pièces de Crinon de 
divers calibres, dont 4 seulement en état de servir. 

La première enceinte ou Tenceinte extérieure, ainsi que les che- 
mins dans le voisinage du fort, sont partout bordés de cactus. Du 
côté de Test, et très-près du fort, se trouve un village sakaluve, 
composé d'une centaine de cases environ. 

Quant au chemin qui conduit de Vohémar à Araboinio, bien qu'il 
soit assez mauvais, il ne faudrait pas beaucoup de travail pour le 
rendre praticable aux charrettes; la rivière de Mananbery est le seul 
obstacle sérieux que l'on rencontre sur son parcours. 

Quelques jours après notre arrivée, comme les nouvelles que le 
navire anglais Vida ^que nous avons trouvé sur rade), étaient tout 
à fait à la guerre, le commandant passa en revue ses hommes, 
leur fit une distribution de toile et répartit entre eux les muniliong 
qu'il avait ; chaque soldat eut pour sa part loO cartouches, et pou 
Tartillerie on fabriqua 270 gargousses* 

A Diégo-Suarez, le fort est perché comme un nid d'aigle au som- 
met d'un morne qui a plus de 400 mètres de hauteur, et oii Ton ar- 
rive après avoir gravi des rampes de plus de 43° qui se pré- 
sentent de tous les côtés du morne. 

Bien que les ouvrages établis pour sa défense soient de peu d'im- 
portance, par sa position (qui commande à la fois la peiite vallée 
qui se trouve entre lui et le monie can'é, une partie de la vallée 
d'Anghivo et tous les petits mornes qui existent du côté de l'ouest, 
en un mot tous les chemins par lesquels on peut y arriver) ce point 
n'est pas pour les hovas d'une médiocre importance, et il présente* 
rait des difficultés assez sérieuses s'il s'agissait de s'en emparer. 

Le nombre de ses défenseurs est assez considérable, compara- 
tivement aux autres points de la côte, car il s*élève à près de mille 
hommes, tout compris^ officiers et soldats. 

L'artillerie se compose de 5 pièces de canon, dont 2 de 6 ou de 8, 
et de 3 autres plus petites ; elles paraissent en assez bon état. 

Le plus court chemin conduisant du bord de la mer au fort est 
celui qui part d'Arabodivahibé, pir lequel, en deux heures et demie, 
on arrive au sommet du fort. La première partie de ce chemin, 
comprise entre le morne boisé d'Ambodivahibé, est assez bonne ; 
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la seconde partie traverse deux bibles roisseaux et plusieurs petits 
marais, qui, sans la rendre très-mauvaise, ne laissent pas que 
d^apporter quelques difficultés. Quant à la troisiëoM, elle n'est 
qu'une suite de rampes abruptes, que Ton ne peut gravir que très- 
lentement et avec beaucoup de peines. 

COMMERCE, PRODUITS DIVERS. 

Depuis les démêlés qui se sont élevés entre les Hovas et les An- 
tankares, après la mort de Radama P% démêlés qui ont éloigné tous 
les traitants étrangers établis dans les provinces du nord, le com- 
merce de ces provinces n*a fait que diminuer et tomber au point ob 
il est actuellement, c'est-à-dire au quart de ce qu'il était. 

Ensuite les mauvais procédés des Hovas, envers les quelques na- 
vires qui venaient encore y prendre leurs chargements en bœufs, 
ont aussi, il est bon de le dire en passant, puissamment contribué à 
les éloigner, de sorte qu'il n'en arrive plus du tout à Diégo-Suarez, 
et qu'un ou deux seulement se présentent encore chaque année à 
Vohémar, au commencement ou vers la fin de la bonne saison. 

Les boutres arabes continuent par conséquent presque seuls à 
visiter cette partie de Madagascar; ils viennent y traiter la gomme 
copale, l'écaillé de tortue, le bois d'ébène et quelque peu de riz. 

Voici approximativement le chiffre annuel des exportations, et, en 
regard, celui que l'on obtiendrait facilement en établissant un com- 
merce de traite régulier et suivi. 


Vohémar. Bœufs 

— Gomme cop île y compris 

celle de Samba va, qui 
vient de la même copa- 
lerie 

— Ecaille 

— Tabac 

— Riz 

Dicsro-Suarez. Bœufs 

— Riz 

— Ecaille 


CHIFERE 

CHIFFRE ACTUEL.' qae Ton pourrait 

' obtemr. 


de 2 à 300 


de 20 i 25 tonn. 
de 100 à 150 kil. 
de 4 à 500 kil. 
presque nul. 


Néant. 

de 20 à 30 tonn. 

de 150 à 200 kil. 


de 800 à 1,000 


de 30 à 40 tonn. 
de 100 à iOO kilog. 
beaucoup à attendre 
En peu de temps 
cet article pourrait 
figurer pour an 
chiffre assez res- 
pectable, 
de 1,500 à 2.000 
de 80 à 100 tonn. 
de 250 à 300 kilog. 
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Quant aux prit courants des divers produits, bien que soumis ii 
quelques variations^ on peut l^s établir comme suit : 
Bœufs/comme sur toute la côte, iS piastres d'Espagne ou 82 fr. SO c. 

Riz (Diego) les SO kilogrammes de 5 à o fr. 50 c. 

Ëcaille de tortue, la caparace de 1 à !2 kilog 35 à 45 au plus 

Gomme copale (à Vofaémar) les 50 kilogrammes. . 30 à 40 
Tabac ( id. ) d^ 20à30 

Aux produits actuels , il faut ajouter ceux dont on ne tire pres- 
que aucun parti, tels que la canne à sucre, le sésame, le palma* 
christi et Tindigo, que Ton pourrait cultiver sur une grande 
échelle, et de la réussite desquels on peut être assuré d'avance ; car 
les cannes que l'on rencontre en petites quantités sont fort belles, 
et le palma-christi ainsi que Tindigo se rencontrent partout à Tétat 
sauvage. Le coton réussit aussi parfaitement et pourra devenir par 
la suite un article très-important ; les terrains sablonneux que Ton 
rencontre partout sur le bord de la mer paraissent surtout lui con- 
venir admirablement ; les essais que nous avons faits à Vôhémâr 
dans ces terrains ont produit jusqu'ici les meilleurs résultats. 

On pourrait ainsi introduire le blé d'Egypte, le grain, le café, 
qui ne peuvent manquer de réussir dans certaines localités, surtout 
dans les plaines et les vallées de l'intérieur. 

Les richesses forestières, doivent aussi être mises en ligne de 
compte, sans que toutefois l'on puisse extraire des quantités con- 
sidérables de bois de construction comme dans le sud. Les es- 
sences que l'on pourrait exporter, seraient : 

4° Le bois d'ébène, qui se rencontre en assez gcando quantité 
dans toutes les forêts, et qui est supérieur en qualité à celui de la 
baie d'Antongil et de Tamatave ; le grain en est fin et d*un 
beau noir ; 

2® Une espèce de palissandre que lesSakalaves appellent manghari, 
assez commun dans toute la partie nord de Madagascar ; il est d'un 
brun foncé veiné de noir, très-dur et susceptiWe d'un beau poli. 

Ensuite viennent plusieurs espèces de bois odoriférants, tels que 
le kasoranto et le laza, dont je n'ai pu encore me procurer des 
échantillons, mais que l'on rencontre assez fréquemment entre An- 
drave et Port-Louquez . 

Le copalier, dont la gomme est l'une des principales richesses 
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de la province de Vohémar, ne paraît pas dépasser vers le nord la 
baie de Fahambaha, car nous n'en avons pas rencontré dans notre 
excursion à Diego -Suarez. Mais, de Fahambaha, la forêt, qui 
suit la côte et ne s'arrête que près de Sambava, à environ 
57 milles au sud de Vohémar, est aux trois quarts formée de co- 
paliers. Les Hovas nous ayant empêchés d'y aller, il me serait 
difficile de dire Tétat oîi elle se trouve; Tannée dernière, lorsque 
le docteur Giinst eut ses malheureux démêlés avec un chef bova, 
il y avait de 58,000 à 60,000 pieds de copaliers entaillés et disposés 
pour la récolte de la gomme. 


CAOUTCHOUC. 

L'arbre que les Sakalaves appelent barabanza, qui est, je crois, 
le Gommiphora Madagascariensis, produit un caoutchouc de beau- 
coup supérieur au vahé ; mais, bien que cet arbre soit très-com- 
mun dans la partie nord de Madagascar, on n'a pas pu jusqu'à ce 
jour obtenir des bénéfices en le faisant récolter; les frais de ce tra- 
vail ne sont point couverts par les produits ; ce n'est qu'en le Éli- 
sant recueillir par les indigènes, qui, eux, ne comptent pas de 
trop près le prix du temps, que l'on arrivera peut-être à de meil- 
leurs résultats. 

BOEUFS. 

Les bœufs parqués de Vohémar et de Diégo-Suarez, quoique ap- 
partenant à la même race que ceux du sud, leur sont cependant su- 
périeurs sous le rapport de la taille et de l'embonpoint. Dès mon 
arrivée ici, j'ai pu facilement m'en convaincre; car, comme ily avait 
sur rade le navire anglais l'/da, qui venait en chercher une car- 
gaison, j'ai pu à loisir exiuniner les troupeaux parmi lesquels cette 
cargaison devait être choisie. Ces troupeaux se composaient au 
moins de huit cents tètes de bétail, dont les moindres n'auraient 
certes pas été déplacées dans les meilleures cargaisons de Tamatave. 
Le capit.iine de Vida nous a dit que le poids moyen des bœufs du 
nord était de 350 a 480 kilogrammes, et il nous a assuré qu'à 
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Maurice, il en obtenait de 38 à 36 piastres, tandis qne ceux du nord 
n'en valaient que 30 à 3S. 

Parmi les bœufs que j'ai vus ici, il y en avait environ 200 qui 
venaient de Diégo-Suarez ; car, les navires semblant avoir délaissé 
ce point depuis fort longtemps, les habitants de cette province sont 
obligés, pour écouler leurs troupeaux, de s'arranger avec le com- 
mandant d'ici, lorsque, toutefois, celui-ci a des navires. 

Riz; TABAC. 

La province de Vohémar est peu riche en riz ; non qu'il y 
réussisse moins bien que dans le sud, mais le manque d'un dé- 
bouché assuré pour cet article, fait que les indigènes n'en plantent 
guère que pour leur usage. Aussi le prix varie-l-il considérable- 
ment et s'élève-t-îl k 8 francs les 15 kilogrammes, tandis que, vers 
la fin de la récolte, on peut en obtenir à peu près quatre fois autant 
pour le même prix. La qualité est fort belle; il est d'un grain très- 
fort, bien nourri et très-blanc. 

Pour le moment, il est difticile de le compter comme article 
d'exportation, car il n'en sort presque pas; mais, si une fois le dé- 
bouché en était assuré, je suis persuadé qu'en peu de temps il 
figurerait pour un chiffre assez présentable. 

La province de Diego est beaucoup plus riche en riz que celle de 
Vohémar; celui qu'on y rencontre est d'une espèce toute différente; 
c'est une variété du riz de Bengale ou plutôt du riz de Pégu, d'un 
grain très- petit, d'un blanc légèrement bleuâtre et d'un goût infini- 
ment supérieur à celui du riz commun de Madagascar. Aussi est-il 
fort recherché des Arabes qui viennent toutes les années en traiter 
une certaine quantité. Si l'on mettait un peu de soin à traiter cet 
article, ou pourrait en obtenir annuellement de 80 à 100 tonneaux; 
il vaut actuellement à Ambodivahibé de 5 francs k S fr. 50 les 
50 kilogrammes. 

Le tabac réussit parfaitement k Vohémar; mais, comme le riz, 
on ne peut guères le compter comme article d'exportation ; il en 
sort k peine de 4 k 500 kilogrammes annuellement. La qualité 
est assez bonne, comme celle de presque tous les tabacs de Ma- 
dagascar ; il est très-fort, c'est-k-dire excessivement riche en nico- 
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tine; il vaut de 15 à S3 francs les 50 kilogrammes, selon les 
moments. 

La province de Diégo-Suarez n'en fournit pas dn tout ; c'est Vohé- 
mar qui généralement l'approvisionne de cet ai^tiele. 

FORETS. 

Bien que la partie nord de Madagascar soit moins favorisée que 
la partie centrale sous le rapport des richesses forestières, elle est 
loin cependant d'en être entièrement dépourvue. 

La forêt qui couvre la montagne d'Ambre et s'étend presque sur 
toute la partie du plateau central compris entre cette montagne et 
le fond de la baie de la Nièvre est la plus belle et la plus riche que 
Ton connaisse; elle renferme,dit-on,des arbres d'une dimension ex,- 
traordinaire. Ensuite viennent : 1° celle qui est comprise entre la 
vallée de Manantangha et l'entrée de la baie de Diego, qui est asse? 
étendue, mais mmns riche que l'autre; 2*^ celle de Rigny, qui va 
rejoindre d'un côté celle du morne Raynaud et de l'autre la baie de 
N'Rodo ; mais cette dernière partie qui est assez étendue ne ren- 
ferme que des bois nains tels que Tattafa, le fourah et des palétuviers 
dans les parties oii la côte n'est pas élevée au-dessus des grandes, 
marées. Il en est de même pour la forêt qui borde la baie de Rigny 
et va rejoindre Amdibovahibé ; 3° celle qui recouvre les montagnes 
de Louquez, qui, sans être d'une grande étendue, mérite cependant 
d'être mentionnée; A^ celle d'Andirangha, d'oii Vohémar tire pres- 
que tous ses bois de construction ; car ce que j'ai désigné sous le 
nom de forêt de Vohémar, ne renferme presque pas de bois pro- 
pres aux constructions. 

Voici un tableau renfermant les noms malgaches des princi- 
pales espèces de bois que renferment ces forêts. 
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Tableau des principales essences de bois que Von rencontre dans 

la partie nord de Madagascar : 


NOMS 

Sakalaves 


Nalte 

Rami 


Vintangho... 
Ataconaro. . . 

Farafaka.... 


Hafaye 

Sanbalahe. . . 

Ântsimële. . . 
Sandahe. ... 

Fang]ianpong]ia 
Ataffa 


LONGUEUR 

approxi- 
inative. 


DIAMÈTRE. 


Foturah 

Pinzo 

Manerofo . . . . 

' Manghari 

Barabanza. . . 

Menavadruffo 
Tainbareck. . 
Hasoranto. . . 


Laza. . . 
Madero. 


deiOài5<n 
8à20 


15 à 20 
8 à 12 

6 à 10 

6àl0 

6àlO 

7à 8 
7à 8 

6à 8 

5à 6 

6àlO 
5à 8 
6àl0 

6àl0 
4à 6 

6 à 10 
5à 8 
3à 5 

3à 5 

j> » 


de 0^0541^50 
Ooàl 05 


05àl 05 
05àl 00 

05àl OOl 


05àl 00 


USÀ6BS 

aaquel les 

Sakalaves les 

emploient. 


OBSERVATIONS 


» 
» 


» 


» 


» 


» 

» 

» 
» 


» » 
06àl 50 


» 


» 


05àl 00 

1 OOàl 60 
06àl 00 
05àl 00 


» 


» 


Bois de charpente' 
Charpente et pi-^ 
rognes. 

Charpente et pir. 
Pirogues 


d« 


d» 

d*» et charp. 


d» 
do 


do et charp. 

do 

do 


Bois de charpente 


Pirogues. 


Bois de charpente 


Bois de charpente 


C'est le colopha- 
ne, il produit 
une résine blan- 
che, semblable 
& celle du pin. 

c'est le zakamaka 

bois blanc très- 
tendre. 

bois blanc très- 
tendre et très- 
léger. 

bois blanc très- 
tendre. 

bois noir et blanc 
assez dur. 

bois tendre et noir 

bois rouge et blanc 
veiné. 

bois rouge très- 
dur. 

un peu ressem- 
blant an noyer. 

bois blanc. 

ébène. 

copalier , bois 
rouge et dur. 

espèce de palis- 
sandre. 

bois blanc produi- 
sant du caout- 
chouc. 

bois blanc très- 
dur. 

(bois canelle de 
Maurice) . 

bois odoriférant, 
semblable au 
sandal. 

bois odoriférant, 
( odeur d'anis.) 

Tamarinier. 


Ici S'arrêtent, monsieur le baron, les renseignements que j'ai pu re- 
cueillir; j'espère, sous peu, vous en transmettre d'autres, ainsi 
quune carte de la partie nord de Madagascar, que j'ai visitée. 
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J'ai déjà eu l'honneur d*adressep,aa commencement de février der- 
nier, le plan de Vohémar à M. le commandant de la station; et au- 
jourd'hui je lui expédie la copie des deux plans d'Andrave et de 
Diégo-Suarez, ainsi que du présenf rapport. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur le baron, TOtre dévoué et obéissant 

serviteur, 

Signé ; CAGHIN. 


LETTRE DE M. CACHIN 

à M. le Gouverneur de la Compagnie de Madagascar. 

Nossi-bé, le 15 juillet 1864. 

Monsieur le baron, 

Dans le rapport que j'ai eu l'honneur de vous adresser en mars 
dernier, il me restait une lacune à remplir, concernant les routes à 
établir pour relier Vohémar à la côte occidentale de Madagascar et 
par suite à Npssi-bé. 

Aujourd'hui que j'ai traversé l'ile d'une côte à l'autre, je m'ena- 
presse de venir combler celte lacune; car, parti de Vohémar le 
l*r juillet, en me dirigeant vers l'ouest-nord-ouest, après avoir 
traversé dans leur partie supérieure les magnifiques vallées de 
Mananbato, Sahampane, Manancoula et Louquez, et franchi les 
montagnes centrales qui sont peu élevées, je suis arrivé, le 5, 
sur les derniers contreforts de ces montagnes et en vue de la côte 
occidentale, près de l'embouchure de la rivière de Mahavavy, située 
à peu près à 30 milles au nord de Nossi-bé. 
. De Vohémar à la rivière de Mananbato, j'ai pu suivre un sentier 
qui avait été tracé par les anciens habitants de cette vallée ; mais, 
à partir de là, ce n'est qu'à l'aide du compas et de quelques indica- 
tions fournies par les indigènes qui m'accompagnaient, que j'ai pu 
continuer ma route, Parfois, lorsque les traces laissées par les 
bœufs sauvages et les sangliers, qui sont très-nombreux dans les 
parages, ne m'éloignaient pas trop de la direction que je m'étais 
proposé de suivre, j'en profitais afin de n'avoir pas à me frayer un 
passage dans les hautes herbes; quant aux rivièrçs, je n'ai pas eu 
de peine à les traverser à gué. 
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La partie de la côte occidentale que j'ai pu voir, c'est-à-dire celle 
qui est comprise entre Mahavavi et Nossi-bé, me paraît beaucoup 
plus peuplée que la côte orientale. J'ai en passant, visité quel- 
ques-uns des chefs de ces populations, entre autres Tsimatauth qui 
commande à Mahavavi et parait jouir d'une grande considération 
parmi les Sakalaves; il m'a parfaitement accueilli et il m'a retenu 
une journée entière chez lui. Il m'a parlé de M. le commandant de 
Nossi-bé avec beaucoup d'éloges, et je crois que, moyennant quel- 
ques petits cadeaux, on réussirait à s'en fa*ire un allié capable de 
devenir d'une grande utilité. Le roi de Nossi-fali, quoique bien 
jeune encore, paraît aussi tout dévoué aux intérêts de la France. 

En attendant votre réponse, monsieur le baron, que je pourrai 
recevoir par la voie de Sainte-Marie, je me propose de continuer 
l'exploration de la partie centrale de l'île et ensuite d'attendre à 
Vohémar. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé : CACHIN, 


IP LETTRE DE M. CACHIN 

A M. le gouverneur de la compagnie de Madagascar. 

Yobémar, le 18 août 1864. 

Monsieur le baron. 

En confirmation de ma lettre du 18 juillet que j'ai eu l'honneur 
de vous adresser de Nossi-bé, je vous adresse, avec la présente, 
la carte de la partie nord de Madagascar que j'ai parcourue, ainsi 
que le complément des renseignements que j'ai recueillis sur cette 
partie. 

Le pourtour des côtes est conforme à celui de la carte publiée à 
Paris en 1883, modifiée en divers endroits, selon les relevés 
partiels que j'ai pu effectuer. Quant aux montagnes et aux cours 
d'eau, ils ont été tracés d'après les levés ou croquis, résultant de 
mes diverses excursions, que j'ai exécutés aussi exactement que 
possible avec un sextant et un compcis de poche seulement. 

La formation géologique des terrains, sur la roule que j'ai suivie 
à travers Tile, diffère peu de celle de la côte. Les granits s'étendent 
jusque près de la rivière de Louquez, mais non sans interruption, 
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car les montagnes qui séparent la yaliée de Manancoula de celle de 
Sahampane, sont formées de grès schisteux, friables, d'un gris ver- 
dâtre, renfermant quelques paillettes de mica. 

Un peu au sud de la rivière de Louquez, on rencontre une petite 
chaîne, d'un calcaire très-dur, appelée par les indigènes Ambatou- 
mitsanga (roches debout) à cause de quelques roches que Ton 
trouve debout comme des sentinelles, sur un col de la mon- 
tagne. 

A partir de cette chaîne, on nej trouve plus sur la route que 
des schistes micacés, passant au grès, jusqu'aux montagnes de 
Louquez qui traversent l'Ile de l'est k l'ouest. En quelques endroits 
les grès schisteux sont tellement remplis de mica et brillants, que 
les indigènes les appellent vato-vola (roches d'argent). Les mon- 
tagnes de Louquez paraissent être, d'un bout à l'autre, de même for- 
mation si on en juge par les lignes de stratification qui apparaissent 
parfaitement horizontales et se prolongeant sans interruption sur , 
toute la chaîne, ce que je n'ai remarqué sur aucune des montagnes 
situées plus au sud. Cette chaîne, qui est coupée transversalement 
par les rivières de Mananzebba et de Mahavavi, est de formation 
calcaire. 

Le sol des vallées est généralement très-fertile, surtout près 
des rivières, ou dans les endroits suffisamment arrosés. Outre les 
vallées de Mananbato, de Sahampane, de Manancoula et de Lou- 
quez, que j'ai mentionnées dans ma dernière lettré, et qui sont si- 
tuées à Test des montagnes centrales, on rencontre, après avoir 
franchi celles-ci, la plaine de Mananzebba qui renferme aussi des 
terrains d'une grande fertilité. Elle est arrosée par la rivière dont 
elle porte le nom, par la partie supérieure de la rivière de Maha- 
vavi, et par leurs affluents. Cette plaine, qui n'est qu'une immense 
vallée, limitée à Test et au sud par les montagnes centrales, au 
nord et à l'ouest par la partie occidentale de la chaîne de Louquez, 
est d'une étendue considérable. J'ai employé plus d'une journée de 
marche pour la traverser. 

Au nord-ouest de cette plaine, se trouvent les marais de Babano 
qui, lui-même, est d'une certaine étendue. 

On rencontre ensuite la plaine de Mahavavi qui s'étend à l'ouest 
des montagnes du Louquez, jusqu'à la mer. Elle est arrosée, au 


SUR LA PROVINCE DE VOHÉMAR 395 

nord, parla partie inférieure de la rivière de Mananzebba et, au sud, 
par celle de Mahavavi. Il faut à peu près cinq heures de marche 
pour la franchir. Formée en grande partie d'alluvions, cette plaine 
parait très-riche ; près du village de Mahavavi, résidence du chef 
Tsimatauth, se trouvent des terrains d'une étendue considérable, 
que Ton peut sans exagération placer au nombre des plus fertiles 
de Madagascar. 

Pour ce qui concerne les routes à établir, dans le but de relier 
la côte occidentale à la côte orientale, celle qui partirait de Port- 
Louquez pour aboutir à Mahavavi serait certainement la plus courte 
et la moins difficile; il n'y aurait que les montagnes centrales à tra- 
verser ; et vers le nord de la rivière de Louquez les montagnes ne 
sont pas élevées.Onpourrait,'en outre, en suivant deux vallons étroits 
et tortueux, et en allongeant un peu la route, arriver à n'avoir que 
de très-faibles rampes.J 

Si, au contraire, on tenait à relier Vohémar à la côte ouest, la 
route que j'ai suivie offrirait de sérieuses difficultés pour traverser 
les ramifications de montagnes qui séparent les vallées orientales. 
Mais on éviterait une grande partie de ces difficultés en suivant le 
chemin de Diégo-Suarez jusqu'à la rivière de Sahampane; et de 
là, en appuyant à l'ouest, pour regagner la rivière de Louquez et le 
passage dont j'ai parlé plus haut ; car, c'est le seul que je connaisse ; 
partout ailleurs la chaioe centrale parait très-élevée. 

Surtout le parcours de la route je n'ai rencontré de forêt qu'entre 
Sahampane et Manancoula. 

Quoique dans ma dernière lettre je vous aie déjà parlé, monsieur 
le baron, des populations de la côte occidentale et de leur chef, 
j'ajouterai ce qui suit : 

On évalue à près de 30,00û âmes, le chiffre des populations éta- 
blies entre la baie de Bavatoubé et la rivière de Mahavavi au nord. 
D'après ce que j'ai vu dans la partie de cette côte que j'ai visitée 
et d'après les renseignements que j'ai pu obtenir des indigènes, ce 
nombre me semble un peu exagéré. Cependant, comme la partie que 
je n'ai pas explorée peut être plus peuplée' que l'autre, il me serait 
difficile d'établir un chifl're même approximatif. 

Ces peuplades, surtout les chefs, ne paraissent pas exemptes d'in- 
quiétudes à l'égard des Hovas. Ainsi, la première question que m'ont 
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adressée les principaux chefs que j'ai vus a été celle-ci « Avez-vous 
a des nouvelles de Radama II ? Oh est-il ? » 

Dans rétat actuel des choses, bien que les peuplades soient animées 
des meilleures dispositions envers les Français; bien que Tsimatanth, 
l'un des chefs les plus influents, m'ait parlé avec beaucoup d'éloges 
du commandant de Nossi-bé et du commandant de là station, je 
crois que le premier qui leur offrirait aide et protection en cas de 
besoin, et sèmerait quelques cadeaux, bijoux, etc., serait le bien- 
venu. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé : CACHIN. 


RELATION DU VOYAGE 

ET 
DU SÉJOUR A VOHÉMAR ET A DIÉ60-SUAREZ 

DE M. LE DOCTEUR GUNST, 

Agent de M. Lambert, à Madagascar. 

Le 3 octobre 1863, à 7 heures du soir, H. Delagrange, comman- 
dant de Sainte-Marie de Madagascar, nous annonça qu'il mettait la 
petite goélette la Louise à notre disposition pour nous conduire, 
M. Florent Guinet et moi, à Vohémar où nous allions, au nom de 
M. Lambert, prendre possession de tous les terrains inoccupés et 
fonder un poste. 

En même temps que des instructions sur la mission que nous 
avions à remplir, M. Delagrange nous remit deux lettres du roi Ra- 
dama n pour les commandants de Vohémar et de Diégo-Suarez. 
Ces lettres nous présentaient comme les envoyés de M. Lambert. 

La connaissance que M. Guinet avait de la langue malgache, son 
expérience du pays l'avaient fait choisir comme agent principal de 
cette opération. 

Vers 7 heures 1/2, la Louine appareillait, favorisée par un temps 
superbe et une brise favorable. Deux jours après notre départ, dans 
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la soirée, la brise faiblit d'une façon très- sensible; nous étions alors 
par le travers de N'Gonsy, et le capitaine de la Louise se décida 
à entrer dans le port pour la nuit. 

Nous ne tardâmes par à voir de nombreuses pirogues se détacher 
de la côte pour venir à notre rencontre. Les chefs arrivèrent succes- 
sivement pour nous questionner sur le sujet de notre voyage, et, 
en apprenant «{ue nous avions Tintention de passer la nuit à Tancre 
et que nous désirions des provisions, ils nous firent remarquer que 
que nous n'avions pas choisi un bon mouillage. Mais le faible tirant 
d'eau de la Louise la mettait à l'abri de tout danger, et le capitaine 
ne jugea pas nécessaire de changer de mouillage. Elle se trouvait 
bien à Tabri, à un mille environ de la plage. Nous descendîmes 
immédiatement. En avançant à un demi-mille à peu près dans l'in- 
térieur, nous rencontrâmes un joli village, admirablement bien si- 
tué, paré d'une luxuriante végétation, et abrité derrière un rideau 
d'immenses tamariniers et de gigantesques badamiers. 

Les indigènes Betsimitsaracks paraissent en général très-bien 
portants, d'un tempérament robuste; ils semblent polis, timides et 
d'un naturel très-doux; les femmes sont proprement habillées ; elles 
portent au cou et au bras des colliers et des bracelets en corail ou 
en verre de couleur. Leur coiffure consiste en d'innombrables petites 
tresses très-fines; aussi la toilette leur prend-elle une demi- 
journée. Leur pommade consiste en un mélange de graisse de bœuf 
et de cire qui leur donne une odeur repoussante. Le chef nous fit un 
accueil gracieux, et nous pûmes acheter à bon compte des volailles 
et du poisson fumé. Le port de N'Gonsy est une grande baie pro- 
tégée par des récifs et une île ; on y est parfaitement à l'abri des 
vents soufflant du nord et de l'ouest. Le pays s'étend en une vaste 
plaine qui semble avoir plusieurs milles de profondeur ; ce terrain 
est sablonneux et couvert de forêts magnifiques. Le rivage est bordé 
de palétuviers, derrière lesquels on rencontre quelques marais. 

Vers deux heures du matin se leva une jolie brise de terre. Le 
temps était beau, la lune éclairait notre route; nous nous décidâmes 
à continuer. Nous longions toujours la terre d'aussi près que possi- 
ble pour nous rendre compte de l'aspect des côtes. Les bancs de 
récifs s'étendent jusqu'à un mille au large, et les indigènes nous 
assurèrent même qu'il existe entre ces récifs des passes assez larges 
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et assez profondes pour que leurs plus grandes pirogues ne crai- 
gnent pas de s'y ayenturer. 

Lorsque le jour parut, nous pûmes plus facilement distinguer 
la côte qui, du reste, offrait toujours le même aspect ; toujours la 
même forêt recouvrant une plaîjae inunense qui se déroulait devant 
nous, et de loin en loin quelques villages bâtis sur les bords de la 
mer : les lames viennent s'abattre avec violence sur la grève, et 
nulle part je n'ai remarqué un endroit oii Ton puisse accoster une 
embarcation. Nous étions poussés par une jolie brise qui nous fai- 
sait filer six nœuds. 

Vers six heures du soir, nous apercevions la baie où se trouve 
i'emboucbure de la rivière désignée sur les cartes sous le nom de 
Sombérana, mais dont le vrai nom, je Tai su plus tard, est Samba- 
vava. J'avais entendu dire que cette rivière pouvait être remontée 
par les plus grands bateaux jusqu'à quelques milles de son embou- 
chure; et en effet, j'ai su depuis, qu'au mois de février 1863, un 
boutrede 18 tonneaux y était entré pour prendre une cargaison de 
riz. Nous nous estimions alors à 16 lieues de Vohémar. Nous conti- 
nuâmes notre route pendant la nuit en longeant toujours la plage, 
avec une petite brise de terre, et le capitaine, M. Lemoine, demeura 
toute cette nuit à la barre. Le jour vint enfin éclairer le nouveau 
paysage qui s'offrait à nos regards. La côte avait totalement changé 
â*aspect. Les plaines immenses, que nous avions côtoyées jusque-là, 
avaient fait place à de hautes montagnes dont les formes bizarres et 
caiiNricieuses excitaient notre admiration : on eût dit les débris gigan- 
tesques de châteaux antiques, des ruines de fortifications colossales 
cil s'ouvraient de larges et profondes brèches. Le long de la mer, 
au premier plan, sont échelonnés des mornes d'un aspect triste, des 
mamelons dénudés, oii Therbe est brûlée par un soleil ardent, et 
derrière lesquels on distingue les crêtes tantôt pointues, tantôt arron- 
dies en pains de sucre, qui bornent l'horizon. Cette contrée m'a 
paru peu boisée. La côte présente de nombreuses sinuosités. Nous 
passâmes devant plusieurs baies assez vastes où viennent se jeter 
plusieurs rivières. Plus nous avançons, plus l'aspect fantastique de 
la côte nous étonne. Ici, c'est un morne qui, partant du uord-est, 
vient se continuer jusqu'au sud-ouest, dépouillé de toute végétation. 
Un arbre pourtant se montre sur son point culminant comme pour 
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protester contre cette aridité. Un peu plus loin, du sein d'une petite 
vallée, encaissée entre deux bautes montagnes, s*élance la pointe 
acérée d'un bloc de rochers, qui s'élève jusqu'à plusieurs centaines 
de pieds. Mais nous approchons de Vohémar ; les habitations ne 
doivent pas être bien éloignées, car la côte est parcourue par des 
Hovas reconnaissables à leurs chapeaux de paille aux larges bords; 
nous les voyons même s'arrêter et regarder notre goélette, se de- 
mandant sans doute d'où vient cette frêle embarcation, et cherchant 
à deviner le but de notre course. Grâce à une bonne brise du sud, 
nous entrions à 7 heures 1/2 du matin dans le port de Vohémar, 
port formé par une ligne de récifs qui s'étendent sur une étendue de 
cinq milles vers le sud et de dix milles au nord, et qu'abritent 
trois ilôts dont l'un est assez considérable. 

Nous avions à peine jeté l'ancre que déjà toute la population 
s'était transportée sur la plage. Les enfants poussaient des cris et 
sautaient comme de petits singes. Hovas, Sakalaves, Betsimitsa- 
racks, allaient et venaient dans toutes les directions, cherchant des 
pirogues pour venir à nous. Enfin les pirogues arrivèrent le long du 
bord; chacun voulait monter sur notre faible goélette, au risque de 
la faire chavirer. Les Hovas arrivèrent à leur tour; ils étaient à 
peine vêtus, le sabre à la main ; selon la coutume, ils venaient nous 
demander notre kabar. Après que nous leur eûmes exposé nos in* 
tentions, en disant que nous étions porteurs d'une lettre du roi 
Radama pour le commandant, ils nous apprirent qu'il y avait déjà 
un Européen à Vohémar, M. Cerveaux, et ils ne tardèrent pas à 
nous quitter. 

Le port de Vohémar est un port en miniature ; mais avec quelques 
travaux, en creusant par exemple le banc qui en occupe l'intérieur, 
on arriverait à y créer un port magnifique, parfaitement abrité contre 
les brises du sud, qui soufflent avec violence presque toute Tannée. 
Le cocotier, le tamarinier et le bananier sont des arbres très- 
répandus dans ces parages. Chaque tribu habite un village à l'écart 
des autres. La baie est encadrée par de hautes montagnes affectant, 
particulièrement dans la partie ouest, les formes les plus étrânges,et 
là aussi la plage est garnie d'une ligne de palétuviers. 

Dès notre arrivée, nous envoyâmes un courrier au commandant 
pour lui annoncer notre présence, lui faire part du désir d'avoir 
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un entretien avec lui, et lui demander s'il était disposé à rendre 
au pavillon français le salut que nous allions adresser au pavillon 
de Radama. Sa réponse nous arriva à 9 heures du soir. 11 nous 
disait qu'il serait heureux de notre visite , qu'il nous attendait 
le lendemain, et qu'il enverrait un piquet de soldats pour nous 
escorter. 

En effet le lendemain, vers 6 heures du matin, nous vîmes arriver 
une vingtaine d'officiers et autant de soldats accoutrés de la façon 
la plus étrange, et précédés d'une musique des plus curieuses. Nous 
avions à faire 16 milles avant d'arriver au fort. Sur un parcours de 
4 milles, le chemin traverse des plaines sablonneuses : à l'est le pays 
est couvert de bois et d'une fraîche verdure, à l'ouest ce ne sont 
que des mornes. Nous avancions parallèlement à la côte au milieu 
de monticules arides. A une distance de 5 milles, nous arrivâmes à 
une vallée charmante arrosée par la rivière le Malberry ; c'est là 
que les traitants bâtissaient autrefois leurs miisons de campagne, 
dont on voit encore des débris, et qu'ils avaient leurs jardins dont 
quelques vieux arbres fruitiers dénotent encore la place. La 
composition des montagnes qui entourent cette vallée me paraît fer- 
rugineuse et granitique. La vallée de Malberry peut avoir une étendue 
de 150 hectares. La rivière qui, à mer basse, n'a qu'un pied de pro- 
fondeur, atteint jusqu'à 6 pieds d'eau à la marée montante; sa lar- 
geur est d'une vingtaine de mètres. Il paraît qu'elle ne renferme pas 
de caïmans, car nos porteurs se mirent sans crainte à Teau pour la 
traverser. Indépendamment de celle-ci, j'ai rencontré sur ma route 
bien d'autres vallées qui semblent aussi parfaitement propres à la 
culture de la canne à sucre et du café. Jusqu'au fort, les terres sem- 
blent fertiles. Le sol est tantôt de couleur chocolat, tantôt c'est de 
l'argile rougeâtre mêlée de beaucoup d'humus. Partout l'eau abon- 
de; l'irrigation pourrait se faire à peu de frais. 

Les officiers nous conduisirent d'abord au village sakalave, bâti à 
Test du fort. Nous dûmes y attendre une heure. Enfin une nouvelle 
escorte vint remplacer la première et nous nous mîmes en marche. 
Notre visite avait mis tout le monde en émoi. Chacun s'était revêtu 
de ses plus beaux vêtements. Les femmes étaient fraîchement coif- 
fées, et s'étaient parées de tous leurs bijoux et de leurs lambas de 
fête. 
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Le fort peut avoir une surface de 4 hectares : il est défendu par 
plusieurs lignes concentriques de palissades . en bois, hautes de 
8 pieds, mais en mauvais état. Les parties qui s'enfoncent dans le 
sol sont presque toutes entièrement pourries. Ce fort représente un 
carré; à chaque angle est bâti un bastion arnié de quelques canons 
détériorés, qui en commandent les flancs. C'est dans Tinlérieur du 
fort que sont les résidences des officiers dont les logements sont bâtis 
les uns sur les autres. Le logement du commandant est en outre 
encore une fois entouré d'une ligne de palissades. L'intérieur du 
fort n'a pas plus d'un demi-hectare d'étendue. Les soldats et les 
officiers, une centaine d'hommes en tout, étaient sous les armes ; 
nous fîmes notre entrée dans le fort au bruit du canon. Lorsque nous 
eûmes salué le pavillon de Radama et que les officiers nous eurent 
adressé leurs félicitations, le commandant s'avança au-devant de nous; 
revêtu d'un costume magnifique. Il nous dit que nous étions les 
bien venus sur les terres de Radama II, et nous fit entrer dans une 
grande salle où devaient être discutées les affaires. Là, nous atten- 
daient les femmes des officiers, coiffées et habillées dans le goût le 
plus bizaiTe, et assises sur des bancs. Nous déposâmes nos lettres 
d'introduction entre les mains du secrétaire du commandant qui, 
après en avoir pris connaissance, les Int à haute et intelli- 
gible voix. Cette lecture rendit le commandant pensif. Il avait l'air 
soucieux, préoccupé. Il nous demanda aussitôt après la permission 
d'aller ôter son uniforme, et revint habillé de btonc. Nous lui offrîmes 
six bouteilles de vermouth et autant d'absinthe qu'il accepta avec 
plaisir; il en fil même déboucher quelque^ bouteilles. Il était 
heureux, disait-il, de nous voir auprès de lui et nous assurait que 
tous les indigènes partagaient sa joie ; il but à notre santé en di- 
sant que les blancs, étant les amis de son roi, étaient aussi les siens.. 

Il était une heure de l'après-midi et nous n'avions pas encore 
déjeuné. Le commandant nous fit conduire dans une vaste case où 
il nous envoya lits, tables, chaises, du riz et des volailles. Toute 
la journée, nous fûmes accostés par les officiers qui eurent bientôt 
épuisé notre provision devin et de vermouth. Comme nous n'avions 
emporté de Sainte-Marie que trente bouteilles de vin, nous fûmes, 
durant plusieurs mois, privés de cette boisson indispensable sous 
un pareil climat, surtout avec h nourritur*? Me h laquelle on y 
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<>st condamné. Dans rpprès-midi, nous eûmes encore un cnlrellen 
:avcc le commandant; nous lui exposâmes le but de notre mission, 
^»n iîxprimant le désir que nous avions de commencer iroraédiate- 
uient nos travaux d'exploration et de prise de possession. Il répon- 
dit qu il attendait une lettre du roi relativement à cette question, 
et qu'il ne pouvait s'engager à rien vis-à-vis de nous. Comme nous 
insistions en lui faisant voir que la lettre du roi était très-précise 
et qu il n'avait i)oint à attendre de nouvelles instructions, il déclara 
entin que nous étions libres d'agir; que, de son côté, il ne nous 
entraverait pas ; mais que cependant il était aussi chargé de s occu- 
per de la Charte accordée à un M. CadwelL En lui citant ce passage : 
« ne laissez personne autre que les envoyés de Lambert, prendre 
I)ossession des terres ; quelle que soit l'étendue des terres qu'ils 
occuperont, ne leur faites aucune difficulté; » nous lui fîmes 
remarquer que M. Cadwell l'avait bien compris, puisqu'il n'était 
pas venu h Vohémar. Il persista néanmoins dans son opinion: 

Nous le priâmes de peraiettre à un de ses officiers de nous ac- 
compagner dans nos excursions pour nous faciliter le recrotement 
des travailleurs : il nous le promit; mais n'en Ht rien. Le lende- 
main, avant de retourner à Vohémar, nous allâmes encore le visiter. 
Il réitéra ses promesses, et nous nous mimes en route. L'ofScier que 
nous avions demandé, sur les renseignements qu'un colon, M. Cer- 
veaux, avait fournis sur son compte, se nommait Fahrolay Miouso : 
c'était un partisan de^adama, un ami des blancs. Il était chrétien, 
et, à ce titre, il avait eu à subir, sous le régne tyrannique de Rana- 
volo, un emprisonnement de six ans. Mais nous l'attendîmes en 
vain. Nous écrivîmes alors au commandant pour réitérer nos in- 
stances, et lui dire combien cet homme nous serait utile. Quelques 
jours après, arriva une réponse évasive ou il nous faisait encore 
espérer que notre demande serait satisfaite. Mais cette attente 
menaçant de se prolonger indéfiniment, je pris pour mon compte 
h résolution de commencer seul mes recherchas. Avec quel- 
ques hommes et une pirogue que nous avions achetée quelques jours 
îiuparavant, je me mis en route pour aller explorer la montagne d'An-, 
ambatouau nord. J'eus à faire trois heures de navigation en pirogue 
avant d'arriver au pied de ces montagnes. J'étais frappé de la com- 
position de ce sol. Là, rien d'uniforme : je rencontrais tantôt du 
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granit en abondance, puis du schiste verdâtre, U*ès-lourd et parsemé 
de petits ronds que je suppose être du cuivre gris {gray copper), du 
trachyte présentant de graîjdes variétés, granitoïde, amphibolique. 
Quant aux déjections poreuses, scoriacées, pulvérulentes, elles man- 
quent complètement. Les matières vitreuses se rencontrent aussi çà 
et là; la variété la plus curieuse est une espèce de basalte sillonnjé de 
veines de cuivre rouge. En brisant cette pierre, je remarquai dans 
l'intérieur des liions plus ou moins considérables, s^éparpillant 
dans tous les sens ; je crois que c'est du basalte métramophore. 

Je vis aussi des pierres jaunâtres et des métaux blancs polis, 
ayant l'apparence de l'argent. La matière schisteuse verdâtre est 
remplie de ce métal blanc en grains. Comme je n'avais aucun in- 
strument pour creuser assez profondément le sol, je me contentai de 
prendre quelques échantillons que j'expédiai à Sainte-Marie au retour 
de laLouise, 

Mon opinion est que cette montagne renferme non-seulement du 
cuivre, mais encore de Targent en abondance, bien que je n'aie 
rencontré à la surface du sol aucune trace de ces métaux. Satis- 
fait de mes premières recherches, ne possédant du reste aucun abri, 
et voyant mes provisions s'épuiser, je me décidai à regagner Vohé- 
mar oU je dressai le procès-verbal de prise de possession des terres 
non occupées, c'est-à-dire de l'espace compris entre la rivière Sam*- 
bèrana, à 30 milles au sud de Vohémar, jusqu'au tort d'Amboiniou, 
à 20 milles au nord, y compris la rivière Montaliac. 

Peu de jours après, j'eus le désir de diriger mes recherches à 
^ l'ouest, vers ces montagnes dont la composition m'avait intrigué 
vivement dès mon arrivée, et auxquelles j'avais donné le nom de 
montagnes Caméléons à cause des différentes nuances qu'elles pré- 
sentent.. Je partis en pirogue. Deux heures après, je mis pied à 
terre. J'eus à traverser un terrain marécageux où je me mouillai 
jasqu*aux genoux; je gravis le ntonl de la Table où je trouvai des 
pierres vitreuses de couleur bleuâtre ayant la cassure résineuse, et 
remarquables par leur dureté et leur transparence. Cette pierre se 
trouvait à la surface ; elle était très-commune ainâ queles minerais 
de fer. Je continuai dans la direction de la montagne Caméléon. 

Mais j'avais mal apprécié la distance. En apercevant cette 
montflgne de Vohémar, on la croirait à un mille de la plage; 
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cependant, au bout de trois heures de marche, j'arrivais au pied 
après avoir traversé des terrains marécageux, des mornes, de 
vastes plaines dont le sol maigre ne convient à aucune culture, et 
n'est propre qu'à servir de pâturages aux moutons. Dans le nord, 
j'apercevais une forêt de copaliers vers laquelle je dirigeai mes 
pas. Deux heures après, j'arrivai à une plaine magnifique dont le 
sol léger, moelleux et noir me semblait devoir être d'une extrême 
fertilité. Cette, plaine est bien arrosée. J'avais mis le feu aux herbes 
à mesure que j'avançais, pour pouvoir marcher plus commodément 
à mon retour. Dans la soirée, j'étais rendu au terme de ma course. 
J'y demeurai plusieurs jours, 

La nature du sol de cette montagne et le mode de formation des 
terrains diffèrent complètement de celle d'Anambatou. J'y rencontrai 
de r^rgile rouge renfermant du mica rouge, du quartz mat sur la 
surface,du mica blanc en feuilles légères comme des feuilles d'argent, 
des pierres excessivement lourdes, d'une couleur verdàtre ; en les 
grattant, je reconnus que ce ne pouvait être du mica ni du sulfure de 
fer, mais plutôt un phosphate de cuivre. Le quartz et l'agate 
s'y trouvent surtout en abondance, à côté du granit et autres roches 
de transition. J'ai la fermai persuasion que l'on pourrait aussi y 
trouver de l'or, surtout dans cette vallée dont le sol se compose de 
couches alluvionnaires. Le manque d'argent et d'outils ne me per- 
mettait pas des recherches plus sérieuses ; je renonçai à pénétrer 
plus profondément dans les entrailles de cette terre qui peuvent re- 
celer des trésors. 

Je revins à Vohémar, emportant des échantillons de tout ce que 
j'avais vu. Et me préparai à aller à Diégo-Suarez. 

(Le docteur Gùnst raconte alors comment, dans cette nouvelle 
excursion, il se fit accompagner d'un Français, M. Cerveaux, fils d'un 
ancien traitant du pays.) 

Après un dîner d'adieu donné au commandant hova à bord du 
Zaoudzy, nous partions le lendemain pour Diégo-Suarez, sous la 
conduite d'un pilote arabe qui nous mouilla à six heures du soir 
dans un port nommé Tsinguy par les Antankares,et Ambondiwaybay 
par les Hovas. Jamais bâtiment européen n'avait pénétré dans ces 
parages fréquentés seulement par les boutres arabes. Aussi les ha- 
bitants manifostaient-ils le plus grand étonnemenl de nous voir 
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dans leur porl. Les Hovas, qui vinrent bientôt à bord, en apprenant 
que nous étions porteurs de lettres de RacTaina I! pour le comman- 
dant de Diégo-Suarez, que les indigènes désignent sous le nom 
d'Antombouk, nous dirent que ce port est à dix milles au nord de 
Tsinguy, mais que la résidence du commandant n*estqu*à huit milles 
de Tsinguy sur les montagnes de Tinlérieur, et qu'il valait mieux 
pour nous que nous nous y rendions de Tsinguy que d*aller jusqu'à 
Diégo-Suarez, d'oii il nous faudrait faire quinze milles par terre. 

Nous nous décidâmes alors à nous arrêter plus longtemps à Tsin- 
guy, en renvoyant au surlendemain notre départ pour Diégo-Suarez, 
et nous fîmes connaître notre arrivée au commandant. Le lendemain, 
de bonne heure, nous vîmes arriver à bord des officiers venus du 
fort pour nous demander nos lettres; mais nous les leur refusâmes 
en disant que nous tenions à les remettre en mains propres au 
commandant. Nous débarquâmes peu après. Une longue ligne de 
récifs, qui s'étend au nord et au sud sur un parcours de plusieurs 
milies,et interrompue par une passe qui peut avoir au moins un raille 
de largeur, protège la baie de Tsinguy contre la fureur de l'Océan. 
Le fond de la baie est garni d'une ceinture de palétuviers. Un sable 
à gros grains, parsemé de débris de c*oquillagesetde corail, forme la 
composition de la plage. Des plaines immenses se prolongent à perle 
de vue dans là direction du sud et de l'ouest ; et, du nord-ouest au 
nord-est, des montagnes abruptes élèvent leurs plateaux jusqu'au 
ciel; leurs flancs droits et inaccessibles ont l'air de hautes murailles ; 
mais la main de l'homme n'arriverait jamais à faire un assemblage 
aussi régulier et aussi parfait. Au sommet de ces montagnes, 
c'est-à-dire à une hauteur de 1,500 pieds environ, se pressent des 
blocs de rochers présentant les figures les plus variées et les plus 
éirariges. On distingue aisément sur les faces latérales de ces mon- 
tagnes la stratification des terrains. En traversant les plaines, l'on 
voit à chaque instant des bancs de coraux considérables que l'on 
serait tenté de prendre pour les fondations d'édifices immenses. Ces 
coraux, parsemés de fossiles et de débris de coquillages se rencon- 
trent à 8 pieds au-dessous du sol. Deux pieds plus bas se trouve 
une ^eau douce excellente. Le sol présente une teinte brune, il est 
mélangé avec une poussière fine, de l'humus et des débris calcaires. 
J'Jtais parti pour la chasse avec le cnpitnine Leclère; nous nous 
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dirigions vers le nord-est. Nous rencontrâmes bientôt une rivière 
que nous suivîmes jusqu'à son embouchure : de là,nous apercevions 
très-bien le Zaoudzy ; nous hélâmes le canot qui vint immédiate- 
ment nous chercher et nous ramena a bord. 

Dans Taprès-midi, nous allâmes explorer la rivière que nous 
avions découverte le matin; notre embarcation y pénétra facilement. 
L'embouchure à mer basse n'a pas plus de 2 pieds d'eau ; mais à 
la haute mer, les eaux atteignent une profondeur de 8 pieds, et dès 
que Ton a passé le banc qui consiste en quelques coraux, on trouve 
H pieds d'eau à mer basse. Nous remontâmes la rivière jusqu'à 
cinq milles de son ( mbouchure, et, durant ce trajet, nous tuâmes 
un nombre èonsidérable de poules d'eau. A notre retour nous dé- 
couvrîmes une source dont l'eau était un peu saumfttre ; mais je n'en 
fus pas étonné, après avoir examiné les lieux, en remarquant que le 
sol était composé principalement de plâtre; nous rejoignîmes alors 
le navire. 

Le lendemain, à notre arrivée à terre, nous trouvâmes les officiers 
venus à notre rencontre ; nous nous mimes alors à chercher des 
porteurs : nous voulions leur donner le même salaire qu'à ceux 
des autres points par ou nous 'avions passé, c'est-à-dire un sicatzi 
par porteur et la nourriture ; mais comme ils nous demandaient trois 
sicatzis, nous les leur refusâmes et nous partîmes. A notre retour 
sur la plage, au moment oii nous nous disposions à monter à bord, 
les officiers vinrent nous déclarer qu'ils étaient venus toitt exprès 
pour nous escorter jusqu'au fort : alors, après bien des débats, nous 
eûmes des porteurs pour un sicatzi et demi par jour, et nous nous 
mimes en route. Nous traversâmes un terrain composé de plâtre et 
de matières calcaires, des plaines fertiles oh la canne à sucre arrive 
à des proportions qu'elle n'atteint nulle part ailleurs ; c'est une terre 
molle et ndire ; tout ce que les indigènes y plantent et dont ils ont 
fort peu de soin, vient à merveille. Nous nous étions rapprochés 
de ces montagnes ; et déjà elle nous environnaient de toutes parts, 
et, de quelque côté que nous tournions nos regards, nous ne ren- 
contrions que ces crêtes qui bornaient notre horizon. Nous eûmes 
à gravir une montagne à pic par un sentier oh deux hommes ne 
peuvent marcher de front ; nous fumes obligés, bien eniendu, de 
mellrc pied à terre et de grimpdr Je long de ces {>entes glissantes. 
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Appès une demi -heure de cet exercice, nous nous croyions au 
bout d6 nos fatigues ; raa:s en haut, le plateau n'avait pis plus 
de â pieds cartrés de surface, et nous voyions un autre sentier que 
nous avions à suivre encore. Le soi avait la blancheur de la neige ; 
c'était de la craie, du plâtre, des rochers avec leurs cristaux ; nous 
atteignîmes le pied d*nne autre montagne au sommet de laquelle 
est bâti le fort hova. Les ofliciers nous prièrent de les y attendre. 
J'examinai ces blocs de rochers que nous apercevions et qui ne sont 
que des amas de coraux. Du haut de cette montagne, je distinguais 
très-bien ces blocs contre lesquels la mer vient se briser et 
qu'elle ronge insensiblement; j'apercevais ces cavernes mugissantes 
et ces franges découpées dans le roc. Je crus reconnaître dams ces 
coraux les madrépores muriquées et diverses articulations d'encri- 
nes d'une espèce perdue. Comme ces roches doivent être anciennes ! 
Que de milliers de siècles il a fallu pour que la terre se soit 
soulevée à cette hauteur! Tout ici alleste que ces blocs étaient au- 
trefois englo.utis ; on n'a qu'à suivre attentivement les lignes tracées 
par la mer, que l'on remarque seulement jusqu'où la mer atteint 
dans les plus hautes et basses marées. On voit distinctement h plage 
dont le sable s'est transformé en pierres, avec ses fossiles ; on y 
retrouve des débris de crustacés, des caryophy cèles, des oculincs. 
Ne peut-on alors indiquer l'époque de la formation de ces' 
rocs, en voyant ces terrains cambriens, ces dépôts sédimentaires, ces 
grauwackes schisteuses, ces plantes, ces bois transformés en pierres? 

Je laisse cette étude à des personnes plus habiles que moi ; car 
je m'en sens incapable, en présence de ces admirables effets de la 
nature. Là, s'ouvre une large voie pour le naturaliste et le géolo- 
gue. Qu'ils examinent, qu'ils étudient ces lieux, et je suis sûr que 
leur admiration pour le Créateur, se mêlant à la mienne, ils pu- 
blieront pour tout le monde les nouvelles preuves qui viennent Re- 
montrer l'existence d'une autre terre avant le déluge. 

De ces hauteurs, on jouit d'un coup d'œil magnifique. Je voudrais 
pouvoir dire les impression^ profondes que j'ai conservées du spec- 
tacle grandiose que j'avais sous les yeux. Mais, je le répète, la tâche 
est au-dessus de mes forces, et je laisse ce travail à de plus savants 
que moi. 

Il y avait une heure que nous étions là : aussi commencions-nouà 
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à trouver celle altenle un peu longue; la faim surlout nous rappe- 
lait que nous n'avions rien pris, depuis le matin, et il était deux 
heures : sur notre demande, on nous conduisit à un petit village 
bâti devant le fort. Un vieux chef nous engagea à entrer dans sa 
case, nous offrit des bananes et se mit à préparer du riz et un pou- 
let. Après que nous eûmes déjeuné avec lui, l'on vint nous chercher 
en grande pompe. Le village est bâti sur les flancs de celte montagne 
que nous devions escalader, et, durant ce trajet, les indigènes ac- 
couraient de tous côtés pour nous examiner comme des êtres très- 
curieux. A notre entrée au fort, on nous salua de trois coups de 
canon. Le fort, comme tous les forts hovas,est entouré de palissades 
en bois, et la demeure du commandant est dans le même genre que 
celle des commandants des autres points. L'intérieur du fort est assez 
vaste, et de grandes cases y sont bâties. Sous leurs varandes, assises 
parterre, se tenaient ks femmes des officiers, toutes proprement et 
uniformément habillées de robes blanches. Les coiffures seules, 
plus ou moins excentriques, présentaient des différences. Il y avait 
là environ 300 soldats sous les armes, commandés par un nombre 
é^al d'officiers. Après avoir rendu les honneurs au pavillon de Ra- 
dama, salué les officiers supérieurs et le commandant, celui-ci nous 
fit entrer dans sa demeure, une salle énorme oîi 500 personnes 
pourraient trouver place. Après avoir- entendu la lecture des lettres 
du roi, le commandant nous conduisit à la case qui nous était des- 
tinée, et qui était bien certainement la plus propre que j'aie jamais 
vue chez les Hovas. En nous quittant, il annonça que vers les qua- 
tre heures de l'après-midi, il viendrait nous chercher pour un grand 
diner. En effet, à l'heure dite, il revint à la tête de ses officiers, 
et nous conduisit dans la grande salle où avait été dressée une 
table énorme fabriquée à la hâte, et couverte de mets servis, pour 
la plupart, dans des vases destinés chez nous à un tout autre usage 
que celui de la table ; mais ils étaient encore neufs. Néanmoins, je 
préférai ne goûter qu'aux mets servis dans les plats dont nous nous 
servons. Tout le temps du repas, les tambours et les violons, se 
firent entendre, et à sept heures et demie nous rentrions chez 
nous. 

Le lendemain, le commandant nous fit dire qu'il avait préparé une 
grande fête, et nous invita à y assister. Kous nous rendîmes à son 
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invitation : uno demi-heuro après notre arrivée, il nous fit passer 
sous la grande varande oii toutes les femmes, encore habillées de 
blanc et accompagnées de leurs cavaliers, se préparaient à danser. 
Le commandant donna le signal, et aussitôt, au son des tambours et 
des violons, plus de 200 couples se mirent à tourner en tous sens, 
mais d'une façon régulière et avec mesure. Après deux heures de 
ce divertissement, nous priâmes le commandant de nous excuser 
en lui disant que nous désirions partir,»et nous le priâmes démettre 
à notre disposition un officier qui pût être témoin des prises de pos- 
session que nous allions opérer. Notre escorte nous ramena au 
port. Dès notre arrivée, nous dressâmes procès-verbal de prise de 
p ossession du terrain qui s'étend du cap d'Ambre au fond du port 
au sud, traçant une ligne de Touest à Test. Les officiers hovas 
signèrent ce procès-verbal avec nous, et le lendemain nous par- 
tîmes pour Diégo-Suarez, où nous jetions l'ancre à dix heures du 
malin. . 

. Un vieillard sakalave, qui vit à Diégo-Suarez avec toute sa famille, 
compose toute la population de ce vaste port. C'est un pays plat dont 
le sol est léger, noir, mêlé de géodes et d'oxyde de fer en assez 
grande proportion dans quelques endroits. Je suis persuadé qu'il ren- 
ferme aussi du charbon de terre ; car, en voyant ces hautes montagnes 
d'Ambodinay-bay, la conformation uniforme du port Diego, cette 
immense baie, les montagnes boisées de l'ouest, je suis tenté de 
croire que, dans des temps reculés, il s'est fait dans cette baie des 
agglomérations de matières végétales actuellement décomposées. 
La présence du carbonate de fer que l'on y rencontre à chaque in- 
stant, et qui, en Australie, accompagne les terrains houillers, me 
confirme dans l'opinion qu'il existe des mines de houille h Diégo- 
Suarez ou dans les environs. Le lendemain, nous remontâmes avec 
le grand canot la rivière aux Caïmans jusqu'à une distance de.sept 
milles dans Tintérieur; mais en avançant un peu, les palétuviers dis- 
paraissent pour faire place à des plaines ou à des monticules où la 
terre végétale se montre en abondance, de même que les pierres 
granitiques et le silex transparent. Nous mîmes pied à terre en dif- 
férents endroits, et partout je trouvai un sol qui peut convenir à nos 
cultures. Nous sortîmes de la rivière pour nous diriger au nord de 
la baie; après avoir côtoyé quelque temps le rivage le long duquel 
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on rencontre des bois magnifiques , nous arrivâmes à une anse, 
près de Textrémité du cap Diego, oii coule une source d'eau douce 
abondante. La mer a là une profondeur de quatre brasses, et les na- 
vires y peuvent être complètement à Tabri de tous les vents. Le ter- 
rain qui compose le cap Diego est composé de calcaires ; ce cap sépare 
le port de la Nièvre de la baie du Sépulcre, et forme une presqu'île 
d'une longueur de trois milles à peu près dans sa plus grande lar- 
geur. Les indigènes désignent cette presqu'île sous le nom de An- 
drahaha. Dans le sud de la baie, il existe aussi une source d'eau 
douce. 

Le lendemain, nous nous dirigeâmes vers la rivière des Maques, h 
trois milles plus à l'ouest. Cette rivière est large et profonde. Pour 
la première fois, je voyais un pays qui présentait quelques traits de 
ressemblance avec l'Australie. Là, point de ces broussailles que 
l'on rencontre ailleurs. Les plaines sont couvertes de gros arbres 
assez espacés pour que l'on puisse commodément circuler en voi • 
ture au milieu cf'eux. Le sol est couleur chocolat. LTiuraus y 
abonde, mélangé avec une argile présentant des teintes d'un 
jaune plus ou moins foncé. Ces plaines sont coupées par une chaîne 
de montagnes qui court sud-ouest, nord-est. Un banc de rochei^s 
nous barra le passage h une distance de cinq milles environ de 
l'embouchure; mais nous continuâmes par terre encore quelque 
temps et nous pûmes reconnaître combien pourraient convenir 
h des entreprises agricoles, ces terres situées aux bords d'une 
rivière navigable ; car, derrière ces rochers qui en obstruent le 
cours en formant une chute d'un pied de hauteur, on trouve en- 
core une profondeur de sept pieds. 

Nous sortîmes bientôt de cette rivière pour aller encore plus à 
l'ouest à celle des Chauve-souris : nous ne tardâmes pas à rencontrer 
des milliers de chauves-souris se suspendant aux branches des palé- 
tuviers qui croissent dans la rivière et qui ne nous permirent pas d'y 
pénétrer à plus d'une centaine de mètres : aussi nous regagnâmes 
le navire. Mais à deux heures du matin, je partais de nouveau dans le 
canot pour explorer la baie de Douvontch-vatou ou caillou blanc. 
A sept heures du matin, je me fis mettre à terre avec quelques 
hommes et donnai l'ordre au canot de doubler le cap et d'aller 
mouiller dans l'anse d'Antafa. Je voulais traverser à pied l'espace 
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qui m'en séparait au milieu de broussailles épaisses croissant sur 
un sol rocailleux, puis de jolies vallées, après lesquelles j'arrivai au 
pied d'une monlagne dont le sol, vers le sud, se compose d'une pous-^^ 
sière jaune, et au nord présente, en outre, un minerai d'un jaune 
pâle ou d'un blanc sale, de différentes dimensions dont la forme est 
celle d'un octaèdre. Cette substance peut être coupée ou plutôt 
grattée par un couteau et se réduit alors en poussière; ce qui méfait 
penser que c'est un sulfure d'argent. Je descendis dans une jolie 
plaine et j'arrivai à la petite anse d'Antafa oii je retrouvai le canot et 
oii je déjeunai. Immédiatement après, je partis pour l'autre rive et je 
gravis une montagne du haut de laquelle j'apercevais le port Liver- 
pool et les récifs de la côte ouest. 

Le sol de cette montagne, jusqu'à son sommet, est d'une friabi- 
lité telle qu'à chaque pas j'enfonçais dans le sable oii s'ouvrent des 
crevasses de quelques pieds de profondeur, dues à l'ardeur du so- 
leil. Là encore, la terre est d'une richesse remarquable. Dans diffé- 
rents endroits, l'hiimus se montre jusqu'à di\ pieds de profondeur. 
Je déplorais d'avoir si peu de temps à demeurer à Diégo-Suarez. 
^i mes moyens d'action eussent été en rapport avec cette grande 
entreprise, j'aurais été à même, à mon retour, de fournir des ren- 
seignements précis; mais pour mes ptans, pour prendre des relève- 
ments, par exemple, je ne disposais que d'un petit campas de poche 
et j'étais réduit à &ire les détails de mémoire. 

A l'est de cette immense baie, on rencontre des pierres calemres 
en quantité, et dans la baie de Tonnerre des jiierres sablonneuses 
excellentes comme pierres de taille. Il n'y a pas de discussion pos- 
sible : le port de Diégo-Suarez surpasse même le fameux port de 
Sidney. L^, il y a mouillage pour tous les navires du monde, de 
toutes les dimensions. La fertilité des terres qui avoisinent le port, 
tes facilités de transport pour les produits, les ressources qu'cm y 
trouve pour les constructions, permettent facilement de prévoir que 
ce port comptera plus tard parmi les plus importants du monde, pour 
son commerce et son industrie. 

Après un séjour de six jours à Diégo-Suarez, que j'employai à 
explorer le pays aussi minutieusement qu'il m'était possible dans 
un laps de temps si limité, j6 revins à bord, et, à six heures du ma- 
tin nous mettions à la voile malgré une brise contraire. Le septième 
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jour après notre départ, djns Taprès-niidi, non? étions de retour 
à Vohémar. La population manifesta une véritable satisfaction de 
npus voir reverdr. Un jour après, le Zaoudzy nous quitta, et nous 
nous occupâmes de faire monter notre case. 

Le lendemain, je fis mes préparatifs pour. une expédition dans le 
sud. Je me dirigeai vers Amboinio oii je f)assai la nuit. En quittant 
Amboinio, on suit des mornes ferrugineux et sablonneux pendant 
un demi-mille environ. On arrive alors à Terabouchure de la rivière 
d*Ampanhabé, qui est assez large, et oii se trouvent plusieurs îlots. 
Je la traversai en pirogue et continuai ma course le long de la côte 
qui, sur une longueur de trois milles, s'étend parallèment au cours 
de la rivière dont elle n'est séparée que par un banc de sable d'un 
demi-mille de largeur. Au bout de ces trois milles, la rivière tourne 
vers le nord-ouest et forme un lac. En suivant la côte, on arrive à 
un pays extraordinaire au point de vue géologique. Les mornes qui 
bordent la côte sont composés de fer oligiste et de fer magnétique; 
en descendant à Touest, dans une vallée d*un sol noir, on rencontre 
des géodes de deux espèces : Tune ronde, de la grosseur d'un pois, 
Tautre plus petite encore ; ces géodes sont creuses et renferment 
des cristaux de conteur et de forme variables : rhomboèdres et 
scalénoèdres. C'est surtout dans les géodes allongées que j'ai trouvé 
les plus beaux cristaux, les libas surtout; les autres sont jaunes, 
rouges, rougeàtres, mais blancs particulièrement; je vis aussi du 
silex de toutes nuances et une grande quantité de fragments d'a- 
gate. En montant le deuxième rang de mornes, plus élevé encore 
que le premier^ on voit que c'est un terrain purement de cristallisa- 
lion. On n'y voit aucune pierre dont les formes arrondies puissent 
être attribuées à l'action de l'eau : des blocs énormes sont pêle- 
mêle, amoncelés les uns sur les autres dans le désordre le plus 
complet; ces pierres sont très-dures et renferment des géodes d'une 
grosseur remarquable. On y rencontre aussi du quartz, ainsi que du 
silex représentant les dessins les plus variés d'une finesse extrême, 
et réunissant parfois jusqu'à cinq nuances différentes, creusées,, en- 
taillées comme par l'action du feu. Je suppose que ces trous ont été 
jadis, remplis d'argile ou de terre qui aura été brûlée, puis lavée 
par les pluies, et aura ainsi laissé la pierre dans son état naturel. 
Cette pierre est d'une teinte tirant sur le bleu et le vert foncé, et 
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rend un sonmélalliquc. Ne serait-ce pas un rainerai de cuivre? Sur 
un autre monticule je fis la découverte de trois fragments de minerais 
de plomb, faciles k reconnaître au contact, se laissant du reste 
aplatir sous le marteau. 

Pendant les trois semaines consacrées à mes recherches, j'avais 
exploré une étendue de pays -d'environ 30 milles de long sur 
20 milles de large, une grande chaîne de montagnes oii le bois 
d'ébène et le bois rouge se montrent en abondance; j'avais campé, 
entre la montigne de Cristal et celle de Bellevue, sur un monticule 
oh j'ai cru reconnaître des minerais d'étain. J'ai donné à une des 
vallées oii j'avais passé six jours le nom de vallée d'Espérance, parce 
que j'ai Tesppir d'y trouver ou d'y faire trouver plus tard des pierres 
précieuses. Je donnai le nom de plaines Lambert*aux plaines ma- 
gnifiques qui s'étendent au sud de la montagne de Bellevue ; ces 
plaines commencent au pied de la montagne ; elles ont au moins 
15 milles de largeur sur 35 milles de long, et sont arrosées par deux 
rivières qui peuvent être remontées jusqu'à leurs sources par 
les plus grandes pirogues : les colons seuls manquent pour en 
retirer les plus beaux résultats. J'avais été dans le sud jusqu'à la 
rivière de Sambavava, limite du district de Vohémar, à 48 railles 
de ce port. Sur ce parcours, j'avais rencontré des raarais, des 
plaines sablonneuses, des forints de copaliers; je fus enfin obligé 
de revenir sur Vohémar; depuis cinq jours je n'avais pour nourri- 
ture que du riz cuit dans Teau, mes forces commençaient à s'épuiser 
et mes hommes manifestaient du mécontentement. 

A mon retour, notre case éUilt presque terminée; mais le Zaoudzy 
était impalierament attendu, car nos vivres coramençaient à man- 
quer, nous n'avions pas de riz pour nos hommes. M. Guinet avait ex- 
pédié un courrier à Sainte-Marie pour y faire connaître notre posi- 
tion et rapporter du riz. Mais il lui fallut vingt-trois jours pour ce 
voyage. Je fus obligé de me mettre à fabriquer des tables, des 
chaises, des lits et un buffet. (Le docteur Gûnst raconte ici les dif- 
ficultés qu'il eut avec le commandant hova au sujet d'une récolte 
de gomme copale qu'il avait préparée, et d'un litige entre M. Cer- 
veaux et une femme malgache; et enfin les viole7ices dont il fut 
V objet de la part des Hovas, Il retourne alors à Vohémar et con- 
tinue ainsi) : 
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Quatre jours après mon retour à Vohémar, en fouillant mst rndUe 
pour y prendre de l'argent dont j'avais besoin pour m'acheter des 
volailles, je l'avais trouvée dans le plus grand désordre, et j'avais 
remarqué la disparition d'un sac contenant 203 piastres et demie, 
de ma montre et de ma chaîne en or; le tout formant une valeur 
totale de 400 piastres, l'avais immédiatement expédié mon inter- 
prète au fort pour annoncer au commandant le vol qui m'avait été fait. 
Celui-ci me fil répondre que ce vol avait sans doute été commis 
par mes marmites; mais je suis bien persuadé que ce sont les sol- 
dats hovas; car mes marmites m'avaient suivi, tandis que les pre- 
miers ont envahi ma case, et ont passé deux heures h visiter les 
appartements et à boire. 

Deux jours après, M. Cerveaux me faisait savoir que le maréchal, 
à la tête de 700 hommes, avait envahi la forêt de copaliers pour 
piller nos récoltes. Comme j'étais très-souffrant, je lui fis dire qu'il 
avait à laisser ses instructions à son commandeur, et à venir à Vo- 
hémar quelque temps. Il arriva bientôt et me raconta que cette 
bande d'Hovas avait enleVé tous les produits de nos travaux en em- 
portant jusqu'aux plus petites larmes de gomme. Quelques jours 
après je recevais uue invitation de monter ;iu fort pour y entendre 
la lecture des lettnes dn roL Né poiifaiidt m'y irans^rter, je priai 
M. Cerveaux de s'y rendre à ma place. Il m'ea rapporta dtes copies. 

Voici le contenu de la première lettre : 

Antananarivo, e 5 mars 1863. 

MOI RADAMA II, ROI DE MADAGASCAR, A UHYNOCOTOMAR ET A TOUS LES 

OFFICIERS DU PALAIS. 

Je viens te faire savoir que personne, qui que ce soit, ne devra 
6ire autorisé à chercher de la gomme copale sur les terres dont les 
agents de M. Lambert auront pris possession. Ne gêne en rien 
ceux-ci dans leurs travaux. Ils ont entière liberté de récolter la 
gomme, et aucun Sakalave, Hova, Betsimitsarack ou Antalotch, ne 
doit se permettre d'aller là oii ils auront commencé leur exploita- 
tion. Voilà quels sont mes ordres. 

Salut à tous, 

MOT, RADAMA H, ROI DE MADAGASCAR. 
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La deuxième lettre du roi ct:iit ainsi conçue : 

J'ai décidé que quiconque est possesseur d'un terrain ou veut en 
prendre de nouveaux, devra te verser la somme de deux piastres 
par 33 mètres carrés de superficie. Tu auras donc h prendre les 
noms de tes administrés et à mesurer les terres qu'ils possèdent. 
Dès que j'aurai reçu h somme fixée, je renverrai leurs litres de 
possession qui doivent durer cinq ans, au bout desquels ils pour- 
ront être renouvelés^; autrement, au boat de ce temps, les terres 
m'appartiendront de nouveau. 

Salut à tous, 

MOI HADAMA ir, nO[ DE MADAGASCAR. 

J'écrivis alors immédiatement au commandant ce qui suit : 

Voliëraar, le 23 avril 1863. • 
A RHYKOCOTOMAtt ET A TOUS LES OFFICIERS DU PAÏAIS. 

Ma maladie ne me permettant pas d'aller ra'entretenir avec toi, je 
viens ici te faire savoir que j'ai appris le contenu des lettres du roi. 
Dans h première qui a été lue en présence du peuple, il te dit que 
les agents de M. Lambert ont seuls le droit de récolter la gomme 
copale dans les forêts qu'ils ont exploitées. Ce n'est point du nou- 
veau pour moi, car, dans différentes circonstances, je t'ai expliqué 
les droits que nous donne la charte concédée par le roi à M. Lam- 
bert. Plusieurs fois M. Guinet et moi, nous t'avons rappelé nos 
droits soit de vive voix, soit dans nos lettres, dont nous avons 
gardé des copies; mais tu n'as jamais voulu écouter nos représen- 
tations. Bien plus, tu as ordonné à tes sujets âgés de quinze ans 
jusqu'à soixante ans, d'aller chercher de la gomme copale; tu as aussi 
volé le produit de nos travaux pour en vendre une quantité consi- 
désirable aux Arabes. Ainsi, entends bien ceci : je demande, au 
nom de M. Lambert, que tu mettes à ma disposition des officiers 
pour aller saisir la gomme volée sur les propriétés de M. Lambert 
depuis le 14 mars jusqu'au jour où tu en défendras le pillage : sinon, 
je serai forcé de te considérer comme redevable a ini d'une somnife 
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de 10,000 piastres à litre de dommages-intérêts. Je liens une copie 

du présent. 

Salut à tous, 

Signé : gunst, 
Agent de M. Lambert, 

Je lui écrivis en outre la seconde lettre que voici : 

Vûhémar, 23 avril 1863. 
A RHYNOCOTOMAR ET A TOCS LES OFFICIERS DU PALAIS. 

M. Cerveaux, en me faisant connaître le contenu de la deuxième 
lettre du roi, m*a appris la façon dont tu interprètes ses paroles. 
Mais, en autorisant le peuple à prendre des terres, moyennant, le 
versement de deux piastres, le roi n*a pas voulu dire que Ton pou- 
vait prendre ces terres partout. Je te préviens que personne ne de- 
vra s'établir sans notre permission sur les terres dont M. Guinet 
et moi nous avons pris possession. C'est à moi d'indiquer les loca- 
lités que Ton pourra occuper, si toutefois je le crois dans l'intérêt 
de M. Lambert. Tu dois bien comprendre que si chacun, malgache 
ou blanc, peut prendre, comme tu le dis, le terrain qu'il désire, les 
projets de M. Lambert, qui sont de créer plus tard des routes, des 
ponts, etc., pourront ne plus être réalisables; il est de toute justice 
que personne ne puisse venir s'établir sur les terres que le roi a 
concédées par une charte à M. Lambert. Je garde une copie du 

présent. 

Salut à tous, 
Signé : gcnst, 
Agent de M. Lambert. 

Le lendemain il me répondit : 

AU DOCTEUR GUNST, AGENT DE M. LAMBERT. 

J'ai reçu votre lettre et l'ai bien comprise. Mais c'est la première 
lois que je vous entends dire que vous soyez les seuls à pouvoir ré- 
colter la gomme copale; oui, le roi vous autorise h chercher la 
gomme copale; mnis sa lettre ne dit pas que vous soyez autorisés k 
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embarquer vos récoltes; ainsi ne ponrrez-vous embarquer vos 
produits avant que je ne connaisse les ordres du roi à ce sujet. 

Salut à vous, 
Signé : rhynogotomar. 
Officier du palais 12* ïionneur. 

Voilà les entraves qui nous étaient suscitées à chaque instant. 
Dès le moment que le roi nous donnait le droit de récolter nos 
produits, il était évident qu*il était permis de les embarquer. 
Mais tel est le caractère hova. Comme le roi n*en a pas parlé, 
il faut le lui demander. C'était pour gagner du temps. Il faut 
en effet sept semaines pour se rendre de Vohémar à Emyme; en 
comptant le retour et le séjour d'une semaine à la capitale, on ar- 
rive à un total de quinze semaines, en admettant que le courrier ne 
tombe pas malade en route. La mauvaise foi du commandant hova 
m'avait tellement indigné, que je pris la résolution de ne plus lui 
écrire. M. Cerveaux, qui avait rejoint son poste, en revint dix jours 
après me dire que des bandes armées continuaient à parcourir la 
forêt, en levant notre gomme, insultant nos travailleurs et les re- 
poussant. Je donnai immédiatement Tordre de m'apporter tout ^ce 
qui restait en fait de gomme copale, caoutchouc, gomme ramin, 
gutta-percha. 

Voici ce que Ton m'apporta : 

38 paniers gonmoe copale propre, pesant ensemble. . .678 livres 

11 — — sale — 323 

38 — — ramin — 680 

3 _ — élastique de l'« qualité 8 

1 panier gutta-percha, 1'* qualité, pesant 18 

Ce fut tout ce que nous pûmes sauver dans une forêt où nous 
avions entaillé 80,000 arbres. Il n'y en avait pas même assez pour 
payer deux esclaves. Le commandant nous fit bientôt annoncer 
qu'il avait d'autres nouvelles du roi à nous communiquer. M. Cer- 
veaux se rendit au fort, et on lui lut une lettre du roi qui, de nou- 
veau, permettait à tout le monde de récolter la gomme. Immédiate- 
ment les Arabes et les Antalotch, qui étaient à Vohémar avec leurs 
boutres au nombre de treize, envoyèrent leurs esclaves en chercher. 
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Mais^ buit jours après, le commandant hova recevait une iiutre pté*- 
tendue lettre de Radama qui presmvàit de ne laisser prendre cettjs 
gomme que par ceux qui étaient munis de titres de propriété. 

Rhynocotomar envoya aussitôt des soldats faire des perquisitions 
dans toutes les cases et fit confisquer toute la gomme qu'on y 
trouva. C'était bien là un coup de ce commandant hova; selon 
toute probabilité, ces deux dernières lettres étaient fausses ; mais il 
avait des dettes et c'était un moyen de se créer des ressources. Non- 
seulement il fut à même de payer avec sa gomme eopale à un Arabe 
1,600 piastres et à un autre 400; mais il acheta en outre quinze es- 
claves à 80 piastres l'un, et pour 600 piastres d'indiennes, de calicot 
et un uniforme d'officier de marine; toutes ces acquisitions fu- 
rent payées au moyen de la gomme provenant des forêts concédées 
à M. Lambert. 

J'attendais avec impatience le retour du Zaoudzy pour aller passer 
quelques semaines à Sainte-Marie. Enfin, le 8 mai, à midi^il parut. 
M:, Guinet était resté à Sainte-Marie. Voici la lettre que m'adres- 
sait le commandant Delagrange. 

Sainte-Marie de Madagascar, 3 mai 1863. 

• Mon cher docteur, 

Je ne vous écris qu'un mot, M. Guinet vous donnera toutes les 
indications que vous pouvez désirer. Je ne puis trop vous le dire ; bon 
courage,quoi qu'il vous arrive. Voilà que la Compagnie est formée. 
L'Empereur s'est mis à la tête de la question de Madagascar, et une 
compagnie internationale se monte sur de très-grandes bases. J'at- 
tends dans quelques jours VHermoine^ avec le commandant Dupré, 
qui arrive président d'une nombreuse commission chargée de recon- 
naître les premiers travaux à faire. Il est plus que probable que Vo- 
hémar et Diégo-Suarez seront considérés comme les points les plus 
importants. Ainsi vous aurez à vous attendre à être prochainement 
visité par la frégate. Jusqu'à ce moment, quoi qu'il vous arrive, tenez 
bon comme représentant de M. Lambert. Conservez intacts les 
droits qu'a donnés la charte. 

M. Cachin vient de nous apporter une nouvelle vous concernant, 
vous ou M. Cerveaux, qui serait bien grave si elle était exacte. L'un 
de vous aurait été amarré et eomiené prisonnier par les Hpvàs. le 


A VOHÉMAR ET A mEGO-SUAHEZ 419 

donne des instructions à M. Leclëre pour réclamer énergiquement 
contre un pareil traitement. En tous cas, vous pouvez être certain 
qu'en pareille occurence vous ne seriez pas abandonné, et^ en con- 
sidérant les conséquences d*un pareil fait pour vos intérêts particu- 
liers comme pour les affaires en général, ce serait le cas de dire : 
à quelque chose malheur est bon. 

Je ne compte pas vous revoir avant le passage de la frégate à 
Vohémar; en attendant que j'aie le plaisir de vous serrer la main, 
croyez à tous les sentiments d'estime et d'affection de votre tout 

dévoué. 

Signé : Delagrange. 

P. S. Envoyez-moi par le Zaoudzy tous les documents, plans et 
autres, que vous avez sur Vohémar et Diégo-Suarez, etc. 

J'aurais bien voulu, après avoir lu cette lettre, agir suivant les 
désirs du commandant Delagrange. Mais si j'étais resté à Vohémar 
plus longtemps, j'y serais mort, ou bien j'y serais devenu fou. Le 
traitement que j'avais subi m'avait tellement impressionné, qu'à 
chaque instant, le jour comme nuit, ces scènes se retraçaient à 
mon imagination. J'étais, du reste, encore malade, ne pouvant pas 
marcher; je pris donc la résolution de profiter de Zaoudzy pour 
aller me rétablir à Sainte-Marie et y passer trois semaines ou 
un mois. (M. Gûnst raconte ici la visite du capitaine Leclère au 
commandant hova pour se plaindre des traitements dont iuî, 
M. Gûnsty avait été victime.) 

M. Leclère leva alors la séance en disant que le kabar était ter- 
miné quitte à être recommencé au passage de la frégate YHermoine 
à Vohémar. A notre départ, le coriimandant hova demanda à M. Le- 
clère la permission de lui serrer la main ; celui-ci ne jugea pas à 
propos de le lui refuser, et nous regagnâmes notre case escortés de 
la musique hova, à qui le commandant avait donné l'ordre de nous 
accompagner. Dès notre arrivée, M. Leclère s'occupa de dresser pro- 
cès-verbal de cette séance, en môme temps qu'il recueillait les dé- 
positions de tous ceux qui avaient été témoins de mes souffrances. 
De mon côté, je fis mes préparatifs de départ; je remis mes instruc- 
tions écrites à M. Cerveaux, je m'arrangeai avec les Arabes pour 
le payement des esclaves que nous avions achetés; nos travailleurs 
furent payés de leurs salaires, et je laissai à M. Cerveaux, en outre 
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de la solde, une somme suffisante pour sa nourriture et pour payer 
les travailleurs. J*avais acheté à un Arabe 50 livres de sucre que je 
lui remis, ainsi que 30 litres de vin que lui céda le Zoonàzy^ et 

10 barriques de rhum que nous avions déjà, et je partis le lende- 
main à sept heures du matin sur le Zootidst/, comptant (tre de 
retour au bout de quelques semaines. 

Nous fumes assaillis par une violente brise du sud qui dura plu- 
sieurs jours et par une mer très-grosse qui noas obligea de renoncer 
à gagner Sainte-Marie, de telle sorte que dix jours après notre 
départ de Vohémar, nous jetions l'ancre h Nossi-bé sur la côte 
ouest ; le Zaovâzy faisait beaucoup d'eau, et avait, en outre, à faire 
changer un de ses mâts qui était entièrement perdu. Différents habi- 
tants de Nossi-bé, anciens marins qui avaient navigué sur les côtes 
de Madagascar, à qui je demandai leur opinion furent tous d'avis 
que le Zaoud%y mettrait au moins deux mois à se rendre à Sainte- 
Marie, en admettant qu'il pût y arriver; chose incertaine avec les 
fortes brises contre lesquelles il lui faudrait lutter. 

Je jugeai alors que le parti le plus raisonnable pour moi était 
de retourner par terre à mon poste de Vohémar, qu'il était de mon 
devoir de ne pas abandonner pour longtemps, ce qui pouvait arri- 
ver si je m'exposais à passer deux mois en mer. Au bout de dix jours, 
le Zaoudzy avait terminé ses réparations ; et comme il se disposait 
à partir, je fis débarquer mes malles et je me préparai à profiter 
du Zaoudzy pour me rendre avec M. O'neill à Nossi-Mitsiou, où 
je voulais aller prendre des renseignements sur la nature du voyage 
que je désirais entreprendre. M. O'neill expédia immédiatement 
son bateau pour les iles oii il devait nous attendre pour nous ra- 
mener ensuite à Nossi-bé. Nous partîmes le lendemain dans l'après- 
midi et nous ne tardâmes pas à arriver à une lie ou nous débar- 
quâmes. 

C*est là que nous apprîmes d*un vieux chef chez lequel M. O'neill 
me présenta, la triste fin de Radama et l'avenément de Rasoahérina. 

11 nous annonça, en môme temps, que les Ântankares et les Saka- 
laves se préparaient à la guerre contre les Hovas, et nous raconta, 
dans les moindres détails, toute mon aventure de Vohémar, sans 
se douter qu'il avait devant lui la victime de ce lâche attentat. Lors- 
qu'il sut que c'était à moi qu'avaient été infligés les traitements 
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barbares qu'il nous retraçait, il me conseilla fortement de renoncer 
à mon projet de retourner à Vohémar, en me disant que depuis 
la mort de Radama le pays était dans le plus grand désordre. 

Cette nouvelle me causa un profond chagrin et me jeta dans la 
plus pénible indécision. Je regrettais vivement de n'avoir pas appris 
cette nouvelle avant le départ du Zaoudzy dont j'aurais profité alors 
pour me rendre à Sainte-Marie; en même temps, je me demandais 
encore si ces bruits étaient bien fondés. 

En revenant à Nossi-bé, j'appris que plusieurs embarcations ar- 
rivées de difTérents points de la côte ouest étaient venues confirmer 
la nouvelle. Je consultai le commandant Derussat et plusieurs au- 
tres membres de Tadministration, et chacun de ces messieurs m'en- 
gagea à ne pas entreprendre ce voyage. Enfin, après, bien des in- 
décisions, je me décidai à me rendre à Nossi-Mitsiou, auprès du roi 
des Ântankares, pour voir dans quels termes il se trouvait vis-à-vis 
des Hovas, et juger de ce que j'aurais à faire. Le commandant de 
Nossi-bé me remit une lettre de recommandation pour le roi et je 
partis le lendemain sur un boutre arabe qui n'arriva aux lies qu'au 
bout de trois jours, grâce à la faille brise que nous eûmes. 

Le roi me reçut très-bien. Il parle passablement le créole, de 
même que son frère. En lui remettant la lettre du commandant fran- 
çais, je lui exposai mon projet. Il me répondit qu'à la première 
lune, il allait avoir un grand Kabar avec les Hovas après lequel il se 
pourrait qu'il leur déclarât la guerre et que je devais attendre 
jusque-là. Malgré mes insistances, il ne voulut jamais me laisser 
partir. Du reste, les brises du sud-est soufflèrent avec tant de vio- 
lence pendant plusieurs jours, qu'une pirogue ne pouvait entre- 
prendre de remonter contre le vent et par une grosse mer l'espace 
de 18 nâilles qui sépare Nossi-Mitsiou de la côte ouest. 

L'impatience dans laquelle j*étais, le mauvais logement que j'avais 
et la nourriture à laquelle j'étais condamné me rendirent malade. Je 
ressentis les premières atteintes de la fièvre de Madagascar qui, sans 
m'éprouver fortement, ne laissa pas que de me faire souffrir beau- 
coup. Enfin il fut décidé un beau jour que le lendemain je me ren- 
drais à la grande terre. Mais nous fûmes bientôt informés que des 
bandes armées de Hovas parcouraient la côte, et le roi me refusa 
de nouveau l'autorisation d6 partir. Il m'annonça qu'il désirait aller 
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voir le commandant de Nossi-bé; mais notre voyage dura bien 
plus longtemps, grâce aux stations que fie le roi dans* les différents 
villages où nous passâmes. 

Durant ce trajet, la fièvre me reprit avec assez dlntensité. Enfin, 
le troisième jour après notre départ, à midi, nous entrions à 
Nossi-bé. Je demeurai une quinzaine de jours à la campagne, puis 
je revins k Nossi-bé. Les bruits les plus contradictoires continuaient 
h circuler, relativement à Radama; un jour on disait qu*il avait été 
assassiné; le lendemain, cette nouvelle était démentie, et Ton nous 
apprenait qu*il marchait sur Tananarive à la tête d*une armée de 
10,000 Sakalaves, de telle sorte que nous étions encore dans la plus 
grande incertitude. 

De mon côté, j*étais inquiet de savoir ce que devenait le poste de 
Vohémar ; je pensais que ma présence devait y être nécessaire. £n 
quittant Nossi-Mitsiou, j'avais ordonné à mes marmites et à mon 
interprète Amédée de partir pour la grande Terre et de se rendre à 
Vohémar; je leur avais confié des lettres pour Sainte-Marie et pour 
M. Cerveaux, à qui je prescrivais d'envoyer un courrier à Ste-Harie. 
J'avais recommandé à Amédée, dans le cas où il n'aurait pas trouvé 
M. Cerveaux à Vohémar, de bien s'informer auprès des indigènes de 
ce qu'il était devenu et de partir immédiatement pour Sainte-Marie. 

Au bout de deux mois, je vis revenir mes hommes que je déses- 
pérais déjà de revoir. Ils me rapportaient une lettre de M. Cerveaux, 
qui me pressait de revenir à Vohémar, en me disant qu'il n'avait 
plus d'argent et que ses provisions étaient épuisées. Il m'annonçait 
que nos engagés étaient occupés à ramasser dans la forêt la gomme 
copale que les Hovas avaient épargnée. Mais, malgré ses instances, 
je dus renoncer à l'idée de retourner à Vohémar. Le chef du service 
de santé, ainsi que les autres personnes, me détournèrent de ce 
projet, en me faisant remarquer que j'avais à traverser un pays 
désert, que je ne rencontrerais aucun village sur ma route, que je 
serais forcé de camper en plein air, et qu'avec mes accès de fièvre, 
c'eût été Me que de tenter une pareille entreprise. 

Cependant, depuis une quinzajine de jours, j'éprouvais un miei}x 
sensible dans l'état de n^a ^aaté. J'avais le plus graQd, désir d'aUer, 
expiqrer la c6te nord-ouest d'QÙ l'on avait rapporté à M. MuU^r un. 
miaerMremarqH%S^lei.H.-^)ittçr, eui^ i}Qn-^q)er«ei^t. rpbfefijàft^ 
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mettre à ma disposition des hommes et une pirogue, mais il se 
chargea en outre de tous les préparatifs de mon expédition. Après 
trois jours de voyage en pirogue, j'arrivai dans les parages des îles 
Manioc oii, après bien des recherches, je réussis à découvrir les 
veines de ce minerai qui, à mon avis, doit être du sulfure de fer, 
et dont j'ai rapporté différents échantillons, afin de voir si ce mi- 
nerai ne renferme pas en outre un mélange d'autres métaux. 

Dans ces parages, le sol, sur une étendue d'une trentaine de 
mijles, est formé de très-belles couches d'ardoises de trois pieds 
d'épaisseur entre lesquelles sont intercalées des couches épaisses 
de sept pouces de gneiss métarphorique, avec des veines, des 
prismes de fer de 1 à 2 pouces de hauteur. Ces couches s'élèvent 
ainsi jusqu'à une hauteur d'environ 60 pieds et sont alors recou- 
vertes de terre. Telle est la composition de ces montagnes hautes de 
300 à 400 pieds, aux pentes escarpées que l'on y voit. J'y ai ra- 
massé des échantillons de pierres et de cristaux que je n'avais ja- 
mais rencontrés dans les terrains purement schisteux; ces cristaux, 
de forme cubique, sont à peu près du volume d'un pouce carré, et 
même plus petits. Mes provisions touchant à leur fin, je dus re- 
tourner à Nossi-bé. Enfin le Lynx vint à passer à Nossi-bé. Le 
docteur Anvely me pressait de quitter Madagascar et d'aller me re- 
tremper sous un autre climat. J'obtins de prendre passage sur ce 
navire, et je revins à Bourbon..* 

Signé :GUNST. 
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ANAIÏSE DES ÉCHANTILLONS DES MINERAIS 

DU DOCTEUR GUIfST, FAITE X l'ËGOLE DES MINES DE PARIS 

Paris, le 18 avril 1864. 

Onze échantillons de minerais divers ont été remis par M. le doc- 
teur Giinst comme ayant été recueillis, par lui à Madagascar : 

1 Galène, avec Blonde de la montagne du Caméléon. 

2 Galène de Samberana. 
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3 Cuivre pyriteux de la grande plaine Lambert. 

4 Roche quartzense ferrugineuse, avec petites lamelles d'urane 
phosphaté, de la plaine de TEspérance. 

& Minéraux oxydés de plomb de la grande plaine Lambert. 

6 Fer oligiste. — Anar(Hitane, au sud de la montagne dite 
Oligiste. 

7 Antimoine sulfuré, du sud-ouest. 

8 Cuivre sulfuré et carbonate, de la montagne du Caméléon. 

9 Plomb oxydé pris à la base sud-ouest de la montagne Oligiste. 

10 Cuivre pyriteux, de Samberana. 

11 Cuivre gris d'Anambatou. 


Plomb aux 100 kilogrammes de minerai, n<> 1, — 46 k. 800, — 
n*2, — 50k.,00. 

Argent aux 100 kilogrammes de plomb d'œuvre n"* 1, — 102 gr. 
— n» 2, ^40gr, 


On a dosé sur 100 parties : 


Gnivre métallique n* 3 

28, 51 

8 

57, 49 

10 

3i, 83 

H 

32, 74 

On a dosé sur 100 parties : 


n"* 6. — Quartz 

8, 80 

Oxyde de fer 

89, 00 

Perte an fea 

1,9 


98, 9 

Les n®' 4, S, 7, 9, étant parfaitement définis, mais en quan- 
tité fort minime, l'analyse est sans aucune utilité. 

Uingénieur en chef y directeur du bureau des essaU^. 

Signé : RIYOT. 
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